Jeunes, ville, emploi : quel avenir pour la jeunesse africaine ? by Le Bris, Emile (ed.) & Chauveau, Fanny (ed.)

JEUNES VILLE EMPLOI 
QUEL AVENIR POUR LA JEUNESSE AFRICAINE ? 
Focal Coop 
MINISTERE DE LA COOPERATION 
ET DU DEVELOPPEMENT 
Tous droits d'adaptation, de traduction et de reproduction par tous procédés, y compris la 
photographie et le microfilm, réservés pour tous pays 
O - Ministère de la Coopération et du Développement 1993 
ISBN . 2-11-087344-2 
JEUNES VILLE EMPLOI 
QUEL AVENIR POUR LA JEUNESSE AFRICAINE ?
26 - 29 Octobre 1992, Paris 
ACTES 
œ o 
Colloque organisé par le 
Ministère de la Coopération et du Développement 
sous le Haut patronage du Président de la République. 
Textes réunis par Emile LE BRIS et Fanny CHAUVEAU 
INV. d w o  
Colloqi i e. Jei i nes, Ville. Et?iplo i 
4 
Préface 
Placé sous le Haut patronage du Président de la République, le colloque “Jeunes, Ville, 
Emploi”, organisé par le Ministère de la Coopération et du Développement avec le 
concours du Ministère des Affaires Etrangères du 26 au 29 Octobre à Paris, a atteint ses 
objectifs. I1 a permis aux décideurs politiques, aux responsables de terrain, chercheurs, 
associations, partenaires institutionnels, entreprises, de se rencontrer sur les thèmes de 
la jeunesse, de la ville et de l’emploi, pour construire ensemble un cadre permettant 
d’analyser les évolutions en cours et de bâtir des programmes de coopération qui 
répondent aux préoccupations des jeunes. 
I1 m e  semble, comme vous pourrez le constater à la lecture de ces Actes, que le col- 
loque a répondu aux attentes de ceux qui y ont participé: il a permis d’engager une 
réelle dynamique à partir de laquelle tous les partenaires intéressés, en Afrique, en 
France, dans les institutions internationales, devraient être en mesure de mettre sur 
pied ensemble, des programmes d’études et d’actions. 
La jeunesse est au centre des préoccupations dans cette Afrique qui bouge, qui chan- 
ge. Là-bas comme ici, elle est l’avenir des peuples. Elle a joué et continue à jouer un 
rôle essentiel dans les évolutions politiques. Au Nord comme au Sud, les pouvoirs 
publics et la société civile entreprendront, c’est l’impératif qui est contenu dans ces 
Actes, des démarches et des actions conjointes. En Afrique, cette émergence des 
acteurs du changement nécessitera des regroupements, une restructuration de la socié- 
té civile, notamment par les associations et les communes, en dialogue avec les Etats. 
Ceci appartient aux Africains. 
I1 nous appartient quant à nous, de favoriser des réponses adaptées de la société civile 
du Nord aux attentes de ses partenaires. Organisations de Solidarité Internationale, col- 
lectivités décentralisées, partenaires économiques, perçoivent aujourd’hui que la mise 
en commun de leur énergie constituera un facteur déterminant de leur présence efficace. 
Je souhaite que tous, associations, ONG, collectivités, entreprises se rassemblent 
autour des thèmes abordés au cours du colloque et développés dans ces Actes, et que 
se concrétise ainsi une priorité forte de l’action hors 1’Etat. I1 n’y a pas une approche 
centrale étatique, lieu privilégié de la coopération d’Etat à Etat, et une approche par la 
base, foisonnante et multiple, lieu privilégié de la coopération de la société civile. 
Imaginons les complémentarités, les convergences, les intégrations multiples, dans une 
politique que nos partenaires du Sud définiront et qui appellera un concours diversifié 
et cohérent du Nord. 
Engageons ensemble cette dynamique de l’action, en résonance avec les besoins de 
démocratie et de vérité. 
Marcel DEBARGE V 
Ministre délégué à la Coopération et au Développement 
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L’organisation du colloque 
Au sein du Ministère de la Coopération et du Développement, un Comité de pilotage a été 
constitué sur une base transversale. I1 réunissait les services du développement urbain, du dévelop- 
pement économique, des ONG, de la jeunesse et des sports et de l’action culturelle. 
Ce dernier service a piloté de façon générale l’organisation du colloque. 
Le Comité était présidé par Jean-Claude FAURE, Directeur du Développement, et regroupait: 
Elie LE PORT, Chargé de Mission Jeunesse et Sports 
Xavier CREPIN, Chargé de Mission Géographique 
Felipe STARLING, Chef du Bureau du Développement Urbain 
Colette METAYER, Responsable du Département des ONG 
Olivier CONRAD, Chargé de Mission au Département Développement des Entreprises 
Jacques SCHWARTZ, Recherche Scientifique 
Alain BOUCHER, Formation des Coopérants 
Michel GAUD, Chargé de Mission auprès de l’Administration Générale. 
Fanny CHAWEAU était l’assistante de ce Comité de pilotage. 
Michel MONFORT, Sous-Directeur à l’Action Culturelle, fut responsable du Comité de Pilotage 
jusqu’en Septembre, pour prendre ensuite les fonctions de Chef de Mission à L’Ile Maurice. 
Emile LE BRIS, Directeur de Recherche à 1’ORSTOM et responsable du Groupement de Recherche 
INTERURBA, a présidé les travaux du Comité Scientifique, dont la composition est présentée en 
pages suivantes. 
Différents partenaires ont été sollicités, dans le cadre de la préparation du colloque. Les acteurs fran- 
çais représentaient différents milieux: associations de jeunesse et de solidarité internationale, acteurs 
de la coopération décentralisée, milieux socio-économiques et pouvoirs publics. Réunis au fur et à 
mesure, et élargis aux partenaires bi- et multilatéraux, ils ont constitué le Comité d’organisation géné- 
ral qui s’est réuni à deux reprises en Septembre et Octobre 1992. 
Parmi les Ministères français qui ont soutenu cette initiative, certains ont pu participer activement aux 
travaux, dont le Ministère de la Jeunesse et des Sports, le Ministère de la Ville, le Secrétariat d’Etat 
chargé de la Francophonie et des relations culturelles extérieures et le Secrétariat d’Etat à 
l’Intégration. Leur collaboration a été vivement appréciée. 
Sont plus particulièrement remerciés, parmi les partenaires bi- et multilatéraux, la Banque 
Mondiale et la Coalition Mondiale pour l’Afrique, qui ont permis l’invitation de certains participants 
africains, notamment anglophones. Le B.1.T et l’UNESCO ont manifesté leur intérêt pour la suite des 
travaux. 
Les structures de pilotage et de concertation créées avant le colloque, prolongent leur travail 
actuellement dans la perspective de la préparation d’un programme JVE. Le Comité de pilotage est 
devenu “Comité de suivi” et se propose de porter le programme. Une Table-Ronde est organisée le 4 
Mars 1993, pour rassembler l’ensemble des partenaires français, en vue d’établir une charte, un grou- 
pe de travail et de grands axes d’action opérationnels. 
7 
Colloque Jeunes, Ville, Emploi 
8 
Som ma ire 
Programme 
Composition du Comité Scientifique 
Jeunes, Ville, Emploi, une rencontre pas comme les autres 
Emile LE BRIS, Président du Comité scientifique 
OUVERTURE 
Discours d’ouverture de Marcel DEBARGE 
Ministre délégué à la Coopération et au Développement 
Discours de René Djedjemel DIBY 
Ministre de la Jeunesse et des Sports de Côte d’Ivoire 
Discours de Catherine TASCA 
Secrétaire d’Etat à la Francophonie et aux relations culturelles extérieures 
Intervention de Michel COLARDELLE 
Directeur du Cabinet de Mme Frédérique BREDIN, Ministre de la Jeunesse et des Sports 
Intervention de Alpha OUMAR KONARE 
Président de la République du Mali 
Message de Tesfaye DINKA 
Représentant de la Coalition Mondiale pour l’Afrique 
Message de Sony LABOU TANSI 
Ecrivain Congolais 
Exposé introductif d’Emile LE BRIS 
Président du Comité Scientifique 
Interventions “flash” : 
- Alain DUBRESSON, Directeur du CEGAN 
- Eric FOTTORINO, Journaliste - écrivain 
- Yves DAUGE, Chargé de Mission à la Présidence de la République 
13 
17 
19 
23 
27 
31 
33 
35 
39 
41 
43 
47 
49 
51 
9 
Colloque Jeunes, Ville, Emploi 
PLENIERES 
Séance Plénière 1 
“La ville fabrique les jeunes. Les jeunes inventent un nouvel ordre urbain” 
Texte introductif du Président : Annik OSMONT 57 
“Les jeunes dans les dynamiques sociales contemporaines : une rupture ?” 
uean-Luc PIERMAY) 
63 
“Insertion, marginalisations : Quelles alternatives à la délinquance, la violence, la drogue ?” 
(Didier FASSIN) 
69 
“Villes inventées, villes rêvées : expressions culturelles, valeurs et représentations des jeunes” 75 
(Henri D E  REBOUL) 
Rapport de séance 
(Claude LEROY -Jean Luc PIERMAY) 
82 
Séance Plénière 2 
“Systèmes productifs, systèmes urbains. Le difficile accès des jeunes au monde du travail“ 
Texte introductif du Président : Philippe HUGON 87 
“La socialisation par l’éducation et le travail : l’itinéraire incertain” 
(Marie-France LANGE et Jean-Yves MARTIN) 
”Diversité des villes et des politiques urbaines et insertion des jeunes” 
(Xavier CREPIN et Anne QUERRIEN) 
“Face à l’ajustement : quelles activités et quels revenus ?” 
(Jacques CHARMES) 
Rapport de séance 
(Francis GENDREAU) 
Séance Plénière 3 
“Jeunes, Ville, Emploi : un cadre de réflexion pour l’action’’ 
Texte introductif des Présidents : Gustave MASSIAH / Achille MBEMBE 
“Pour des villes productives : desserrer les contraintes socio-économiques et politiques” 
(Régis MAHIEU) 
“Quelles stratégies d’interventions urbaines sur les jeunes et l’emploi ?” 
(Robert DHONTE) 
“Pour des villes démocratiques : les jeunes et le pouvoir” 
(Comi TOULABOR) 
95 
99 
107 
111 
115 
118 
130 
136 
Rapport de séance 
Uean-Pierre ELONG MBASSI - Felipe STARLING) 144 
30 
Som maire 
ATELIERS 
Atelier 1 : “Rapports entre générations et sexes dans les villes africaines” 
‘f) “Rapports entre les sexes dans la ville africaine” (Thérèse LOCOH) 
“Les rapports entre générations en Afrique orientale” 
“Milieu traditionnel et milieu urbain : quelles continuités ? 
Une ré$exion sur le thème du rapport entre générations en Afrique nilotique” 
(Serge TORNA r) 
un exemple de bouleversement des rapports d%ge” (Anne Marie PEATRIK) 
“Catégorie et statut d’âge chez les Meru Tigania-Igembe du Kenya : 
“Les femmes actrices du développement dans les zones urbaines” (Yvonne RAMANGASON) 
Atelier 2 : “Les modes d‘encadrement des jeunes : les structures religieuses 
et socio-politiques” 
lj2 
153 - 
156 
157 
162 
166 
“L’encadrement et l’insertion des jeunes, par les filières marchandes et religieuses dans une ville 
sahélienne (Maradi, Niger)” (Emmanuel GREGOIRE) 
“L’encadrement des jeunes citadins par les partis uniques” 
‘Ze cas du Togo” (Pierre Lawoety AJAVON) 
“Une vision des réalités au Burkina Faso” (Basile GUISSOU) 
“Impact des mouvements de jeunesse dans la vie urbaine au Congo“ (Maurice BOUESSO) 
“ Une dynamique interafricaine pour l’“encadrement“ des jeunes dans une perspective 
de développement” (Djakaridja KONE) 
Atelier 3 : “Marginalité et répression ou solidarit¿? 
“Prévention, sécurité, protection juridique” Wacques SIMONNET) 
“Les jeunes de la rue” 
“Position du problème” (Yves MARGUERAT) 
“Enfants sans famille dans les rue de Nouakchott” (François LEFORT) 
”L’expérience de l’échec chez les jeunes citadins descolarisés : La solidarité scoute, 
une réponse à la marginalisation des jeunes dans les quartiers populaires d’Abidjan’’ 
(Jean-Marie MONTEL) 
Atelier 4 : “De l’expression locale 1 la démocratie” 
“Avoir été jeunes CDR à Ouagadougou” 
“L’expérience Set Setal à Dakar” (Amadou DIALLO) 
(Jean-Pierre NIAMIEN ELUI GUIGUEMAN - Marie Clarisse TOE) 
\p “L’action associative : le centre Djoliba à Bamako” (Augustin CISSE) 
Atelier 5 : “Formation, systèmes éducatifs, apprentissages” 
“Politiques et pratiques en matière d’enseignement” 
‘Ze projet Ynsertion des jeunes”à Bangui - Centrafrique” (Bernard SEON) 
‘Rôle de I’enseigaement technique et de lu fon?zatio,zprofessioiznelle dans l’avenir 
des jeunes” (Lucien COIJSIN) 
“La formation professionnelle et l’apprentissage dans l’entreprise” 
‘Z ’évolution des politiques de formation technique et professionnelle en Afrique ’’ 
(André DELLUC) 
“Une expérience de formation dans 1 ’entreprise” Qean-Pierre SEMA) 
Z e  centre pilote de Port-Bouët à Abiqun (lacques BUGNON-BAH] 
“Une e.xpérience de formation croisée Hévoirville /Agnanz” (HerCré BEfiVARD) 
“Expériences de formation technique” 
168 
173 
177 
177 
183 
170 
192 - 
175 
177 - 
202 
206 
208 
207 
214 
222 
224 
2 27 
232 
233 
234 
237 
11 
Colloque Jeu nes, Ville, Emploi 
Atelier 6 : “L’espoir d’entreprendre contre la “galère” 
“L‘esprit d’entreprise chez les jeunes” 
‘Za notaon d’espnt d’entrepnse”(0lavzer HAUWLLE) 
“Créer de l’emploa ä Madagascarpour répondre au problème du chômage” 
‘Tnitaataves locales de déueloppement au Nord 
“Les jeunes ghanéens face à l’ajustement” 
yeunesses sous influences la Ghana ajusté” (Martan VERLET) 
“La jeunesse ghanéenne face ä l’ajustement structurel” (Mayone ABDIN) 
8 ‘Za réponse soczale, polztaque, culturelle des jeunes auxprogrammes d’ajustement 
(Madeleane RAMAHOLIMIHASO) 
comme au Sud” (Francas BENTEUK) 
structurel au Ghana” (Max ASSIMENG] 
“Expériences d’appui à la création d’activités” 
“L’opération palote des travaux urbaans à haute antensaté de maan-d’oeuvre 
“Présentation d’une expénence 1 >entrepme Impress Color, Dakar” (Isabelle SAGNET) 
‘Ze programme d’ilssastance Intégrée aux PME en Guanée” (Abdourahmane BAH) 
l’expénence de I’AGETUR au Bénan” (Bachar OLOUDE) 
I 
Atelier 7 : “Jeunes, migrations et développement” 
240 
241 
243 
249 
252 
258 
262 
265 
268 
273 
278 
“Les emigrants acteurs du developpement” 
‘Zesjeunes mzgrants afncaans en France” (Hubert PREVOU 
“Dspantés régaonales, magrataon et emploz desjeunes le cas du Sénégal” 
‘Zes ussocautaons de développement crééespar les immigrés de la vallée 
280 
(Mohammed SOUMARE) 282 
.d 
‘‘ du fleuve Sénégal” (Chnstophe DAUM) 285 
“Flux migratoires et insertion appui aux projets de développement au Sud, insertion au Nord 
289 
293 
296 
298 
“”A WNIRS” construara demain” (Paul EBELEBE) 
‘Zapratzque du GRLIR” (Danze1 NEU) 
“i A 
i >  Atelier 8 : “Les jeunes confrontés aux politiques urbaines” 
“Les initiatives locales en ville le projet Chodak à Dakar” (Emmanuel NDIONE) 
“L’intégration des jeunes dans les projets urbains” 
“Leprojet de rébabzlztatzon du quartzer Sokoura à Abozsso” - Côte d’lvoare 
(François LECARPENlTERI 302 
“L’opérataon yeunesse, Bâtassons la Caté” (Elisabeth AIVEIEAUME - Carlos SAME) 308 
“Naort/Atakpamé une assocaation de jumelage-coopérataon ” (André PINEAU) 31 1 
‘Plan fication urbaine et mouvements soczaux le quartaer du Chaudron à St Denis 
313 
“Les tranferts de savoir-faire en matière de développement social urbain” 
de la Réunion” (Galles ROUSSEAU) 
CLOTURE 
Rapport de synthèse d’Emile LE BRIS 
Président du Comité scientifique 
Table ronde réunissant des Ministres Africains et Français 
Discours de clôture de Marcel DEBARGE 
Ministre délégué à la Coopération et au Développement 
ANNEXES 
Documents vidéo produits pour le colloque 
Liste des participants. 
319 
323 
329 
334 
335 
PROGRAlMlME 
LUNDI 26 OCTOBRE 
SEANCE D’OUVERTURE 
Maison de la Chimie 
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Accueil du colloque 
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Ministre délégué à la Coopération et au Développement 
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JEUNES - VILLE - EMPLOI, 
UNE RENCONTRE SCIENTIFIQUE PAS COMME LES AUTRES 
Emile LE BRIS 
Président du Comité Scientifique 
Une gestation maîtrisée 
Le Ministère de la Coopération et du Développement n’a pas hésité à sortir du registre de l’urgence 
pour tenter de réfléchir autrement avec tous les acteurs concernés. I1 a pris le risque de remises en 
cause significatives en décidant d’emblée que le colloque “Jeunes-Ville-Emploi” serait le point de 
départ pour des engagements politiques novateurs. Le Comité Scientifique que j’avais l’honneur de 
présider a accepté de relever le défi qui, sur un sujet dont nul ne contestait la gravité, consistait à 
mettre les armes de la critique scientifique au service de la décision politique. 
Le groupe constitué au début de l’année 1992 présentait toutes les garanties de rigueur scientifique et 
de pluralisme des approches et des statuts. Les trois missions spécifiques ont été collectivement assu- 
mées dans les meilleures conditions: 
- Garantir la qualité scientifique de l’opération 
- Superviser à cette fin les documents d’avant et d’après-colloque 
- Assurer la conduite des séances plénières 
Travaillant sous la conduite d’un Comité de Pilotage, le Comité Scientifique a bénéficié, dans son tra- 
vail, d’une indépendance réelle. Condamné en quelque sorte à être libre, il a su maîtriser un espace 
traversé par des cultures parfois antagonistes et animé par des acteurs multiples trop souvent retran- 
chés sur leurs créneaux respectifs. 
Un schéma d’organisation ambitieux 
Le scénario du colloque prévoyait une alternance entre séances plénières et ateliers. Les “plénières”, 
au nombre de trois, ont regroupé chacune trois tables-rondes publiques conçues comme les lieux de 
discussion thématiques autour de questions classiques (quelles thèses en présence ? Quels instru- 
ments d’analyse ?) traitées dans un texte d’orientation. Ce dernier a été l’objet d’une double interpel- 
lation par des “panélistes” désignés à l’avance et par le public. Les huit ateliers étaient consacrés à 
l’exposition d”’études de cas” décrivant des pratiques et des politiques ou, éventuellement, des alter- 
natives à ces politiques. Le rôle des ateliers était à la fois d’illustrer l’extrême diversité de l’Afrique 
mais aussi celle des donneurs d’ordre et des opérateurs. Nous faisions, avec ces ateliers, un double 
pari: celui d’une mise en perspective théorique de matériaux empiriques dont tout annonçait le 
caractère hétéroclite et celui d’une possible déconstruction par les participants de présentations 
“objectives” des réalités africaines. 
Un bilan en demi-teinte 
Le colloque s’est tenu et il a connu l’affluence que l’on sait. Doit-on s’étonner qu’il ait suscité des 
réactions mitigées: malaise et frustrations, rancoeur même, mais aussi, et bien souvent chez les 
mêmes participants, le sentiment d’avoir été pendant quatre jours les acteurs d’un événement enri- 
chissant et singulier. 
Le décalage est sans doute important entre les ambitions affichées et les résultats obtenus mais doit- 
on s’en étonner ? 
I1 était dit que ce colloque devrait dépasser le genre descriptif et analytique et s’aventurer dans l’exer- 
cice prescriptif. Le Comité Scientifique avait clairement dessiné les limites d’un tel exercice: On se 
garderait des déclarations d’intention tonitruantes, sur la jeunesse en particulier, et des slogans incan- 
tatoires du type “les villes doivent devenir les moteurs du développement économique”,. Quant à 
l’emploi !_.. Le Nord comme le Sud affrontent dans ce domaine une profonde mutatidn dont le 
vocable de “crise” rend mal compte et personne ne sait très bien aujourd’hui comment gérer cette 
mutation. Nous acceptions volontiers la démarche de recherche de nouveaux cadres de réflexion 
pour l’action mais refusions, pour la plupart, de cantonner le colloque dans une quête d’enrichisse- 
ment de “boite à outils”. Ramenés néanmoins à cet exercice par la dynamique propre de la ren- 
contre, nous avons pu constater que, de la boite de Pandore, sortait l’exigence d’un profond renou- 
vellement .de la réflexion sur l’Aide ... 
Le colloque était à peine terminé que les convulsions du processus démocratique, au Togo ou au Zaire, 
venaient dramatiquement confirmer que les succès des “actions à la base” était subordonné à une profon- 
de redéfinition des rapports entre les pays du Nord (dont évidemment la France) et le continent africain. 
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I1 serait injuste d’en resterà cette évaluation en demi-teinte. Le colloque a provoqué un brassage sans 
précédent d’idées et d’acteurs venus du Sud comme du Nord. I1 a fonctionné comme révélateur d’un 
foisonnement d’initiatives passées et présentes portées par les décideurs publics, mais aussi, et de 
plus en plus, par les milieux associatifs, par la coopération décentralisée et par les jeunes citadins 
africains eux-mêmes. La cinquantaine de cas présentés en ateliers constitue un “fonds de commerce” 
documentaire précieux qu’il faudra faire vivre. Mais, cette richesse des initiatives ne fait que renforcer 
la nécessité d’évaluations sérieuses dont on voit mal comment elles pourraient être menées en 
l’absence de grille d’analyse rigoureuse. Gageons que la liaison se nouera a posteriori entre le dis- 
cours scientifique des plénières et l’abondant matériau empirique des ateliers. 
S’il ne fallait retenir du colloque qu’une seule idée-force, je choisirais sans hésiter le constat de 
rupture historique révélé par l’association entre jeunes, ville et emploi. Cette rupture est percep- 
tible sur les registres sociologique, économique et politique. 
- Les signes de la rupture sociologique sont identifiables dans le rapport aîné-cadet, dans les transfor- 
mations des structures familiales, dans la fin annoncée du “monde enchanté des solidarités afri- 
caines”, dans la remise en cause, enfin, des valeurs de modernité et de progrès qui provoque, chez 
les jeunes, une douloureuse perte d’identité. 
- Au plan économique, la dissociation apparemment irrémédiable du couple formation-emploi a 
d’ores et déjà des effets dévastateurs. Le chômage est en train de devenir une réalité familière pour 
tous ceux qui, diplômés de plus ou moins haut niveau, bénéficiaient encore au début des annees 80 
d’un accès quasi automatique aux emplois publics. 
- Au plan politique, la rupture se dessine à travers des transitions démocratiques contrariées. Prompte 
à pourfendre la corruption et la “politique du ventre”, les jeunes ont gagné leurs galons d’acteurs 
légitimes du changement. Ils risquent, si nul n’y prend garde, d’être demain les victimes expiatoires 
de véritables scénarios-catastrophes. 
Des leçons pour Faction 
Soucieux de répondre aux attentes du Ministère de la coopération et du Développement, le colloque 
s’est attaché à formuler des leçons pour l’action. Nous n’en rappellerons ici que quelques unes. 
- La mise en oeuvre de politiques doit dépasser la simple juxtaposition d’actions sectorielles. Les 
jeunes émergent en effet aujourd’hui en Afrique comme question globale, ri la fois sociale et urbaine 
mais l’histoire récente nous a appris à nous méfier de diagnostics globalisants produits par des théo- 
ries à prétention universelle. 
- I1 est urgent de desserrer les contraintes tant externes qu’internes. A l’assouplissement significatif 
des politiques d’ajustement structurel doit correspondre une exigence non moins forte, de réduction 
des résistances au processus démocratique et d’accélération de la “déprivatisation” de 1’Etat. Si l’on ne 
parvient pas rapidement à desserrer ces contraintes, les jeunes risquent de se trouver exposés à 
toutes les dérives, parmi lesquelles la dérive maffieuse dont ils constituent la masse de manoeuvre 
par excellence, mais aussi l’implosion et le chaos qui conduiront au sacrifice pur et simple de plu- 
sieurs générations. 
- O n  ne parviendra ni à faire progresser l’idée municipale, ni à forger un sens de la chose publique si 
ne sont pas redéfinis les rapports entre l’associatif et le politique. 
- Rien de durable ne peut être envisagé si b’on n’aide pas sérieusement à l’émergence et à la consoli- 
dation de pôles de réflexion autonomes dans une Afrique enfin libérée des jougs qui l’oppriment. 
Partout oh c’est possible, le Programme Mobilisateur mis en place à l’issue du colloque doit contri- 
buer à traduire ces exigences dans la pratique. 
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Lundi 26 Octobre 1992 
Maison de la Chimie, Paris 
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Discours de Marcel DEBARGE, 
Ministre délégué à la Coopération et au Développement 
Je voudrais tout d’abord souhaiter la bienvenue aux participants à ce colloque. Vous êtes venus nom- 
breux, y compris de l’extrémité de l’Afrique austraJe et nous ferons tout pour que cette rencontre soit 
intéressante, utile et marquée par la convivialité et le dialogue. 
Placé sous le Haut patronage du Président de la République, ce colloque, organisé par le Ministère 
de la Coopération et du Développement avec le concours du Ministère des Affaires Etrangères 
accueille également de nombreux participants du Nord, venus de France et de plusieurs pays et orga- 
nismes partenaires. Ils sont les bienvenus dans cette rencontre entre le Nord et le Sud, qui témoigne 
à nouveau d’un engagement solidaire dans le combat pour le développement. 
En lançant il y a un an l’idée d’une rencontre sur le thème “Jeunes, Ville, Emploi”, le Ministère de la 
Coopération et du Développement avait le sentiment d’ouvrir des pistes nouvelles, sortant des 
approches habituelles, basées sur une pratique trop “compartimentée” du développement. 
Les experts travaillent depuis longtemps sur ces trois thèmes : 
Sur la ville tout d’abord, dont la prise en compte dans les politiques de développement de nos parte- 
naires progresse, avec le concours de la coopération française, aux côtés des organisations internatio- 
nales, au premier rang desquelles se trouvent la Banque Mondiale et les Nations Unies. 
En 1989, sous la présidence de Pierre Mauroy, les journées internationales de Lille, organisées sur le 
thème de la ville dans le développement économique, avaient déjà permis de lancer un vaste mouve- 
ment de coopération internationale au profit des villes en développement. 
Elles s’étaient placées délibérement dans la perspective du renforcement des villes dans la maîtrise de 
l’environnement, etavaient souligné que les villes sont le foyer principal de la démocratie. 
Depuis, les maires des principales villes d’Afrique ont décidé à Yamoussoukro en novembre 1991 de 
lancer un programme de développement municipal que le Ministère de Ia Coopération finance aux 
côtés de différents bailleurs de fonds bi et multilatéraux. 
Concernant la jeunesse, nos initiatives sont tout aussi déterminées. L’ensemble des actions engagées 
dans le secteur de l’éducation , de la formation mais aussi de la promotion du sport en Afrique et 
d’une manière plus originale dans le secteur du développement culturel - je pense en particulier au 
colloque “Afrique en créations” de 1989 - constituent une part significative de notre effort pour le 
développement de l’Afrique. 
Le développement économique enfin est au coeur des politiques que nous appuyons, dans toutes 
leurs dimensions, la conquête de l’emploi n’en étant pas la moindre. 
L’expérience et les leçons tirées de ces approches sectorielles doivent nourrir noti-e nouvelle 
démaiche. 
Aujourd’hui, nous allons nous placer à l’articulation de ces trois approches et rechercher des 
réponses, un cadre de réflexion pour l’action. Nous voulons appuyer la jeunesse urbaine dans sa 
quête d’intégration, d’insertion dans la société africaine et mondiale, dans sa recherche d’une activité 
économiquement productive et socialement utile. 
Au cours de ces trois journées de discussion qui, je l’espère, seront pour chacun riches d’enseigne- 
ment, la confrontation des idées, des expériences, va alimenter cette démarche. 
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Car ici et là, et ce fut la grande leçon de la phase préparatoire, se développent des initiatives origi- 
nales, des actions novatrices qui doivent être connues de tous pour être diffusées dans tout le conti- 
nent, avec la nécessaire adaptation aux conditions locales. 
Ce colloque ne sera donc pas de tout repos, car la réunion des acteurs, qui en général, agissent et se 
concertent chacun dans leur sérail, enfermés parfois dans leurs langages et leurs certitudes, constitue 
une originalité de cette rencontre. 
Chercheurs, hommes de terrains - ce sont d’ailleurs souvent des femmes - responsables politiques, et 
mon Ministère, s’emploient actuellement 9 mettre en lumière leur rôle dans le développement en 
Afrique. Ils vont pouvoir s’exprimer dans les tables rondes, ateliers et plenières, qui ont été préparés. 
Je voudrais à cette occasion rendre hommage aux organisateurs de ce colloque. Tout d’abord, charité 
bien ordonnée commence par soi-même, aux agents de mon département et de la coopération en 
général, qui ont su, alors que leur engagement pour l’Afrique va déjà, je l’ai constaté, bien au-delà de 
l’engagement administratif normal, assurer le montage de cette opération. 
Ma gratitude va ensuite aux membres du Comité scientifique et plus particulièrement à son Président, 
Emile Le Bris, qui ont su relever le défi de la multiplicité d’acteurs invoquant tous leur singularité. 
La phase de préparation du colloque qu’ils ont animée, préfigure la relation que je souhaite établir 
entre les différents milieux concernés par le développement en France et l’ensemble de la société 
française. Nous souhaitons tous qu’un véritable mouvement vers l’Afrique se développe, privilégiant 
la solidarité par rapport à l’assistanat. L’Afrique vaut mieux qu’une fête de charité. 
Outre les associations de solidarité internationale et les acteurs de la coopération décentralisée, c’est 
vers d’autres interlocuteurs qu’il faut développer l’action. 
Les entreprises, les plus importantes comme les plus modestes, sont en voie d’acquérir dans leur 
démarche métropolitaine une citoyenneté qui les engage sur les secteurs de la ville et de l’environne- 
ment. Je souhaite que cette démarche s’élargisse à l’action internationale, manifestant la dimension 
éthique de leur activité économique. 
Je sais que les différents Ministères et organismes publics franCais qui ont participé à la préparation 
de ce colloque sont mobilisés pour accompagner notre action, les thèmes de ce colloque étant, vous 
le savez, des priorités de l’action actuelle du Gouvernement. 
Je tiens également à solliciter nos partenaires bi et multilatéraux qui ont contribué à faire de ce col- 
loque un succès, afin qu’ils prennent leur part dans les actions dont vos travaux auront tracé les axes. 
Grâce à eux - je citerai nos amis anglais de I’O.D.A, mais aussi nos partenaires de la Banque 
Mondiale, du Club du Sahel, de la Coalition Mondiale pour l’Afrique, du B.I.T. et de l’UNESCO- 
cette rencontre a pu être élargie à l’ensemble de l’Afrique au sud du Sahara. 
D’autres partenaires n’ont pu prendre une part aussi active mais la diffusion des conclusions sera 
faite de façon aussi rapide et exhaustive que possible, pour qu’elle leur permette de trouver naturel- 
lement leur place dans les actions à mener. 
Sachez enfin que la préparation du colloque, et nous l’avons voulu ainsi, a créé un réel mouvement 
en Afrique. Des groupes de travail ont fonctionné dans une vingtaine de pays. Ce sont eux qui ont 
proposé les participants et qui ont sélectionné les actions déjà engagées, dont vous allez débattre. 
La jeunesse est à l’évidence au centre des préoccupations dans cette Afrique qui bouge. Là- bas 
comme ici, la jeunesse est l’avenir des peuples. Elle a joué et continue à jouer un rôle essentiel dans 
les évolutions politiques. 
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I1 ne faut pas sacrifier cette jeunesse aux contraintes d’un ajustement technocratique. Laisser cette jeu- 
nesse sans espoir ni idéal, serait la vouer aux dangers de l’intégrisme et aux menaces des mafias. 
L’Afrique attend non pas des recettes, il n’en existe pas, mais plutôt un engagement autour d’un 
cadre de réflexion et d’action, car désormais chacun sait que les solutions sont multiples et nécessi- 
tent d’abord une mobilisation au niveau local. 
Les Etats africains doivent, dans les évolutions en cours, continuer à recentrer leur énergie et leurs 
moyens sur le maintien des conditions de sécurité nécessaires au développement et à la consolida- 
tion de la démocratie. 
Les municipalités, qui sont de plus en plus nombreuses à être dirigées par des élus, doivent s’organi- 
ser pour administrer les villes, mais aussi offrir leur appui à ceux qui, dans les quartiers, se battent 
pour développer, gérer et entretenir leur cadre de vie. 
Je m’engage à ce que les propositions qui pourront naître de vos échanges soient suivies d’effets 
dans l’action de mon Ministère. 
Je proposerai également au Gouvernement d’intervenir dans les instances internationales et auprès de 
nos partenaires bi et multilatéraux pour que les conclusions du colloque soient intégrées dans les 
démarches d’intervention. 
J’attends donc beaucoup de cette rencontre et je saurai être le porte-parole de vos propositions. Elles 
renforceront la marche vers le développement dans un mouvement de solidarité et d’espoir, que 
porte la jeunesse africaine. 
C’est sur cette perspective que je déclare ouverts les travaux du colloque “Jeunes, Ville, Emploi” 
Je vous remercie. 
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Ouverture 
Discours de René DJEDJEMEL DIBY, 
Ministre de la Jeunesse et des Sports de Côte d’Ivoire 
Aujourd’hui est l’un de ces jours tels que nous aurions toujours voulu que soient tous les matins et 
tous les soirs sur cette terre des hommes. 
Jour de fraternité, de dialogue, d’échanges et de communion des hommes. 
Jour de fraternité, de dialogue et de communion d’où s’élèvent, sous ces cieux bénis de Paris, comme 
une symphonie à l’amour et à la solidarité, un hymne glorieux à la concorde entre les peuples et les 
Nations, un champ d’espérance pour la jeunesse africaine. 
Vous comprenez donc, Mesdames et Messieurs, Honorables Invités, l’émotion qui est la mienne en 
cet instant solennel. 
C’est pourquoi, je comprends le privilège qui m’est donné de prendre la parole devant cette auguste 
Assemblée et des sommités du monde scientifique comme un grand honneur fait à mon pays mais 
aussi et surtout à l’Afrique. 
Aussi, voudrais-je d’abord, Honorables Invités, Mesdames et Messieurs, exprimer, au nom de tous 
mes collègues présents et de toutes les délégations africaines invitées, mes vifs remerciements à 
Monsieur Marcel Debarge, Ministre Délégué à la Coopération et au Développement, 2 tous ses colla- 
borateurs et au Comité Scientifique qui n’ont ménagé aucun effort pour la parfaite organisation de cet 
important colloque consacré à l’avenir de la jeunesse africaine sous le thème : “Jeunes, Ville, Emploi”. 
A travers vous, Monsieur le Ministre, c’est au Gouvernement Frangais et au Président de la 
République, Monsieur François Mitterand que nous traduisons notre profonde reconnaissance et 
notre infinie gratitude pour cette heureuse initiative qui permettra à des experts, décideurs, cher- 
cheurs, des scientifiques de haut rang, des responsables d’institutions spécialisées et d’organisations 
non gouvernementales d’échanger et de réfléchir durant quatre jours à la situation de la jeunesse afri- 
caine des grandes zones urbaines, en cette période de difficultés multiples et de démocratie plurielle. 
En Afrique, la jeunesse qui représente plus de la moitié de la population, constitue pour les 
Gouvernements, les parents, les collectivités et toute la société à divers degrés, un perpétuel défi de 
par l’importance statistique qu’elle représente et du fait qu’elle conditionne surtout l’avenir de nos 
jeunes nations. 
Ce poids démographique pose partout le problème de la pleine participation de cette jeunesse à la 
vie sociale, culturelle, économique et politique et des structures performantes pour son encadrement. 
Aujourd’hui, de plus en plus, les jeunes revendiquent, à bon droit, leur place dans la société dont ils 
font partie intégrante. 
I1 nous faut donc en prendre acte : face à la crise des systèmes scolaires, à l’exode rural, à la poussée 
urbaine non maîtrisée, à la stagnation de la croissance industrielle, le nombre de jeunes en situation 
difficile, sans emploi et marginalisés ne cesse d’augmenter. Ce qui pèse d’une lourde hypotheque sur 
l’avenir de nos sociétés. 
Cette situation qui se dégrade chaque jour davantage n’est qu’une des nombreuses conséquences 
dramatiques de la grave crise économique qui persiste en Afrique depuis les années 80 et qui se tra- 
duit, entre autres, par : 
- la détérioration constante des revenus de nos Etats par la chute brutale des prix des principaux pro- 
duits d’exportation, 
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- le ralentissement des activités des entreprises entraînant la compression du personnel et un désé- 
quilibre entre l’offre et la demande d’emplois, 
- l’affaiblissement régulier du pouvoir d’achat des populations, 
- la montée inquiétante des fléaux sociaux que sont la toxicomanie, la délinquance, la prostitution et 
maintenant le Sida. 
A la vérité, la catégorie de la population la plus touchée est, sans conteste, celle des jeunes qui 
s’interrogent avec anxiété sur leur avenir et les possibilités réelles que leur offre la société pour une 
insertion dynamique et durable dans le tissu social et les circuits de production. 
Aujourd’hui, de nombreuses sociétés en Afrique connaissent le recul du sens des valeurs qui fondent 
leur existence. La rapidité des transformations qui s’opèrent dans tous les domaines de la vie, l’explo- 
sion des moyens de communication moderne et les modèles qu’ils véhiculent, modifient bien des 
comportements et sèment parfois le trouble dans les esprits mal préparés. 
Alors, la hiérarchie des valeurs qui structurent le comportement des adultes ne peut plus se trans- 
mettre naturellement dans une grande partie de la jeunesse. Ce phénomène est aggravé par la coexis- 
tence des normes et pratiques sociales culturellement hétérogènes. 
Cette crise des valeurs qui affecte nos sociétés, le développement rapide et souvent anarchique des 
grandes villes africaines, la démographie galopante ainsi que le chômage croissant, ajoutent encore à 
la morosité de ce tableau que j’ai voulu volontairement sombre pour nous inciter à faire davantage, à 
rechercher l’excellence. 
Alors, que faire ? 
C’est à cette interrogation capitale que le présent colloque se doit de répondre ou du moins tenter de 
répondre. 
I1 s’agira certainement, à travers les différents ateliers, de réfléchir sur les programmes sociaux et édu- 
catifs à élaborer avec les jeunes pour combattre toutes les formes d’existence marginale. 
I1 s’agira aussi d’identifier les obstacles, qui, une fois levés, permettront d’initier de nouvelles poli- 
tiques d‘insertion des jeunes, en prenant en compte les bouleversements politiques récents survenus 
en Afrique. 
Dans le contexte multipartisan qui caractérise désormais ce Continent, les jeunes, plus que tout autre 
groupe social, constituent les leviers des grands changements : ils participent à la marche de la socié- 
té et s’imposent parfois comme des déterminants sociaux. 
S’il est à craindre que cette expérience n’entraîne des débordements liés aux passions et à l’enthou- 
siasme des débuts, il n’en demeure pas moins que la démocratie plurielle est porteuse de bien des 
espoirs car elle offre un cadre supplémentaire de formation et d’éducation d’un citoyen nouveau, qui 
en même temps qu’il exige de l’autre l’intégrité, civisme, justice et tolérance, n’en est pas moins inter- 
pellé par ces conduites. 
Ce citoyen nouveau, façonné par le multipartisme, est certes en quête de plus de liberté, mais aussi 
et surtout d’un mieux-être social. Pour répondre à cette préoccupation, il faudra davantage le 
connaître, le comprendre et l’associer. 
C’est pourquoi, mon pays, la Côte d’Ivoire, a organisé récemment, une large consultation au niveau 
de sa jeunesse qui constitue 75 % de la population ivoirienne ; ce qui a permis de mieux cerner les 
besoins essentiels de cette catégorie sociale, qui se résument en plusieurs points, dont les principaux 
sont : 
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- accéder à un emploi stable et générateur de revenus réguliers, 
- bénéficier de formations davantage qualifiantes que diplômantes pour une meilleure insertion dans 
le tissu social et économique, 
- promouvoir l’esprit d’entreprise et encourager les initiatives individuelles ou collectives visant à une 
exploitation judicieuse du secteur dit informel, 
- promouvoir une agriculture davantage moderne et diversifiée, capable de valoriser l’espace rural en 
vue d’y fixer les jeunes. 
Prenant en compte ces besoins exprimés, le Gouvernement Ivoirien a fait de la jeunesse une priorité 
en mettant en place un plan quinquennal de promotion de la jeunesse. 
Cette option volontaire s’est traduite dans les faits par la création d’un fonds national de la jeunesse 
d’une dotation annuelle de 100 Millions de francs CFA, ayant pour objectif principal de soutenir toute 
initiative des jeunes pouvant contribuer à leur insertion sociale et économique. 
Par ailleurs, prenant en compte les besoins exprimés, de nombreux autres programmes initiés et ani- 
més par les jeunes sont encouragés par les communes, les pouvoirs publics, les institutions interna- 
tionales et les organisations non gouvernementales. 
Aussi, voudrais-je, au nom de mes collègues, rendre un hommage appuyé et traduire notre infinie 
reconnaissance à toutes ces institutions nationales et internationales qui oeuvrent inlassablement pour 
la promotion de la jeunesse sur le Continent Africain. 
Je ne saurais terminer mon propos sans lancer un appel à nos partenaires privilégiés que sont les 
pays d’Europe, singulièrement à la France, initiatrice de cet important colloque. 
I1 est souhaitable que la construction d’une nouvelle Europe avec la ratification des accords de 
Maastricht, n’élève pas un mur infranchissable pour nous, pays africains, producteurs de matières 
premières et que les investissements de la France dans les pays de l’Est ne se fassent pas au détri- 
ment des pays du Sud. 
C’est à ce prix que les conclusions de ce colloque auront leur signification véritable. 
Les récentes décisions de la France au Sommet Franco-Africain de Libreville, nous rassurent sur bien 
des points. Que cet engagement (de la France), à soutenir les efforts des pays africains à sortir de la 
grave crise économique qui perdure, puisse servir d’exemple et inspirer ceux qui veulent désespérer 
de notre continent. 
C’est sur cette note d’espoir que je voudrais clore mon propos, en vous renouvelant, Monsieur le 
Ministre Délégué à la Coopération et au Développement, les vifs remerciements des délégations afri- 
caines pour l’accueil extrêmement chaleureux et la parfaite organisation du séjour. 
La Jeunesse Africaine attend beaucoup des conclusions de nos travaux. Ensemble, redonnons-lui 
l’espoir pour qu’elle puisse mieux gérer les exigences actuelles et futures d’une société en perpétuel- 
le mutation. 
Vive la coopération internationale, 
Je vous remercie. 
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Ouverture 
Discours de Catherine TASCA, 
Secrétaire d’Etat Chargée de la Francophonie 
et des Relations Culturelles Extérieures 
Ce colloque, que j’ai l’honneur d’ouvrir en compagnie de monsieur le ministre de la coopération, 
s’est donné comme ambition de sortir des ornières de l’afro-pessimisme t de tenter l’exploration de 
nouvelles voies de réflexion. 
“Jeunes, ville, emploi” : il y a en ces trois termes beaucoup d’attentes, beaucoup d’espoirs mais en 
même temps beaucoup de tensions, beaucoup de déceptions. Les jeunes en Afrique sont de plus en 
plus nombreux. Si les parents viennent à la Ville c’est pour y chercher du travail mais celui-ci 
manque encore trop souvent. 
Depuis le tout premier Sommet de la Francophonie, l’éducation et la formation sont au coeur des 
préoccupations des Chefs d’Etat et de Gouvernement ; c’est ce qu’exprimait à Dakar en Mai 1989 le 
Président Abdou Diouf : 
“Les Sommets précédents ont toujours eu pour souci d’associer un volet formation à chacune des 
actions programmées. Cependant, il m’a semblé que nous devions systématiser la démarche afin 
d’accorder la priorité 1 l’éducation et de développer la formation professionnelle, cette formation qui est 
créatrice d’emplois que notre jeunesse demande avec angoisse. En un mot, il s’agit d’assurer l’avenir”. 
A Chaillot en novembre 91, le Président François Mitterand déclarait : 
“I1 s’agit de s’attaquer à la formation, la formation des femmes et des hommes, de préparer la jeunes- 
se à son avenir et cet avenir pourrait-il lui sourire s’il n’était celui de l’épanouissement, de la liberté, 
et de la pleine responsabilité ?” 
Comment placer les jeunes citadins africains au coeur du dispositif de décision des normes et des 
actions qui déterminent leur préparation à la vie active, aussi bien le cadre urbain que leur formation 
générale et professionnelle ? C’est la question à laquelle ces travaux doivent apporter réponse. 
Aujourd’hui il ne s’agit pas de ressasser des propos empreints de générosité mais de mettre en com- 
mun les compétences ici rassemblées pour étudier des phénomènes, pour esquisser des explications 
et peut-être des réponses en termes d’action. 
Cette réflexion ne peut aller sans décloisonnement. 
Décloisonnement des sujets tout d’abord ; car on ne traitera pas ici séparément de généralités sur la 
jeunesse africaine, de la question de l’explosion urbaine ou de politique de l’emploi dans le cadre 
des politiques d’ajustement structurel. 
C’est l’interaction de tous ces facteurs de la réalité africaine d’aujourd’hui qui sera l’objet de vos 
analyses. 
Décloisonnement des disciplines ensuite ; et de fait, nous trouvons dans cette enceinte des écono- 
mistes et des médecins, des sociologues et des agronomes, des démographes et des politologues. 
Décloisonnement des pays et des expériences ; car il faut cesser de penser séparément en termes 
d’Afrique francophone, anglophone ou lusophone. I1 faut utiliser les expériences, les succès et les 
échecs des uns au profit des autres ; nous devons réfléchir désormais à des cohérences, à des solu- 
tions régionales. 
Ces échanges, ces rapprochements trouveront appui dans le processus démocratique actuellement à 
l’oeuvre dans de nombreux pays d’Afrique. 
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C’est la démocratisation, l’instauration de 1’Etat de droit, qui permettent le développement de l’inves- 
tissement, la création de marchés économiques et financiers régionaux favorisant l’emploi. 
C’est aussi l’avancée démocratique qui est susceptible de favoriser de nouvelles dynamiques sociales, 
de libérer les knergies indispensables au développement du continent, de mobiliser les jeunes 
citoyens et notamment ces jeunes urbains souvent vacants et pourtant prêts à prendre en charge 
l’organisation de leur cadre de vie. 
Pour ouvrir la voie à des solutions réellement innovantes, il faut rapprocher les analyses et les déci- 
sions de ces jeunes, de leurs pratiques, de leurs visions, de leurs attentes. 
Je suis certaine que vos travaux y contribueront. 
Intervention de Michel COLARDELLE, 
Directeur du Cabinet de Frédérique BREDIN, 
Ministre de la Jeunesse et des Sports 
Je voudrais, au nom de Madame Frédérique Bredin, Ministre de la Jeunesse et des Sports, vous dire 
quelques mots d’amitié au moment où s’ouvre cette rencontre. 
Les promoteurs de ce colloque n’ont pas choisi la voie de la facilité et je les en félicite 
I1 s’agit en effet de rien moins que d’articuler trois thèmes, dont chacun pose, par lui-même, de diffi- 
ciles interrogations : jeunes, ville, emploi : quel avenir pour la jeunesse africaine ? L’approche globale 
qui est ainsi visée est à la fois nécessaire et périlleuse, et cela d’autant plus que c’est de l‘Afrique qu’il 
va être question. 
Sujet ambitieux : en abordant la question de l’avenir de la jeunesse africaine, personne ne peut évi- 
demment ignorer l’arrière-plan constitué par l’ensemble des problèmes qui assaillent aujourd‘hui le 
continent africain. 
Etude rigoureuse : c’est ce qui ressort des notes de problématique qui figurent dans le document pré- 
liminaire et qui abordent, sans biaiser, toutes les ruptures auxquelles sont aujourd’hui confrontées les 
sociétés africaines. 
En même temps une très grande exigence intellectuelle et méthodologique traverse ces réflexions ; 
ce qui n’exclut pas, bien entendu, la sympathie, la sensibilité extrême à l’égard des évolutions 
sociales qu’il s’agit d’analyser. 
Le Ministère de la Jeunesse et des Sports suivra avec une particulière attention le déroulement et les 
recommandations du colloque. Je crois en effet que notre Ministère, et au-delà, l’ensemble des res- 
ponsables de notre pays, s’ils ont bien sûr des expériences et des analyses à communiquer, ont 
d’abord beaucoup à entendre et à apprendre de ce dialogue sur l’avenir des jeunes dans ces villes 
d’Afrique. 
Malgré les différences considérables, sociales, économiques, culturelles, la jeunesse africaine et la jeu- 
nesse française en milieu urbain ont en effet de nombreux traits communs. On peut citer : 
- la constitution de la jeunesse en couche sociale, 
- l’affaiblissement du lien entre les générations. et donc des solidarités. 
- les difficultés, pour les jeunes, à se projeter dans l’avenir, parce que l’accès à l’âge adulte ne signifie 
plus l’accès 5 l’emploi, 
- l’impossibilité pour beaucoup à accéder aux formations adaptées à une économie en pleine 
mutation, 
- la tentation du recours à la violence, comme réponse privilégiée à l’exclusion, réelle ou ressentie 
En même temps, un Ministre de la Jeunesse et des Sports français ne peut manquer d’être à l’écoute 
des transformations qui affectent la ville africaine et qui, peut-être, amplifient ou annoncent des plié- 
nomènes que la ville française connaît déjà ou qu‘elle connaîtra prochainement. 
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Allons plus loin : la jeunesse africaine, en dépit des crises multiples qu’elle traverse, est sans aucun 
doute porteuse de valeurs qui pourraient nous inspirer. Les jeunes Français en sont d’ailleurs 
conscients puisque près de 40 % des projets internationaux de jeunes ont concerné l’Afrique. Ils 
prouvent par là leur volonté de solidarité, leur intelligence des problèmes du monde qui donnent à 
espérer. 
Nous pouvons aussi beaucoup apprendre de la jeunesse d’Afrique dans sa capacité d’initiative, de 
prise de responsabilité, à un moment où, en France, la question de l’enthousiasme des jeunes, de 
leur capacité à monter et à réaliser des projets devient majeure. 
Le Ministère de la Jeunesse et des Sports a consenti en 1992 un effort important -appelé à se pour- 
suivre en 1993- pour le soutien aux projets des jeunes, projets qui privilégient leur expression auto- 
nome et leur dynamisme propre. Dans ce domaine, comme dans un certain nombre d’autres (infor- 
mation des jeunes, actions de prévention de la toxicomanie, encouragement à l’émergence d’associa- 
tions des jeunes, valorisation du sport conime vecteur de lutte contre l’exclusion et, pourquoi pas, de 
création d’emplois), mon Ministère a acquis une expérience solide et mis au point des procédures 
nouvelles et efficaces. I1 les met bien entendu à la disposition de nos partenaires africains, soit dans 
le cadre d’accords bilatéraux, soit dans celui de la Conférence des Ministres de la Jeunesse et des 
Sports des pays d’expression française, la CONFEJES, qui conduit en particulier des projets de 
formation. 
Pour faciliter cette insertion professionnelle, aider les jeunes formés à s’installer dans de petites entre- 
prises, Frédérique Bredin a, lors de la XXIIème Conférence à Paris, créé un fonds spécial d’aide à 
l’installation des jeunes africains. Ce fonds encore modeste, devrait être, nous l’espérons, très bientôt 
abondé par d’autres pays. La CONFEJES a proposé que ce fonds serve principalement les projets 
visant à assurer I’autosuffisance alimentaire, à stopper l’exode vers la ville et la désertification des 
terres consécutive aux départs des populations rurales. 
Madame Bredin, qui est actuellement la présidente de la CONFEJES, sera très attentive aux conclu- 
sions de vos travaux auxquels je souhaite le plus grand succès. Ces travaux, en effet, nous permet- 
tront de mieux orienter notre action qui, ainsi que l’ont dit le Ministre de la Coopération et du 
Développement Marcel Debarge et le Ministre de la Francophonie Catherine Tasca, dans la droite 
ligne définie par le Président François Mitterand, doit être celle d’une solidarité généreuse et efficace. 
34 
Ouvertu re 
Intervention de Alpha Oumar KONARE, 
Président du MALI 
(transcrzption d’interview9 
“La moitié des maliens ont moins de 20 ans, soit à peu près 4 millions de personnes. Sur les 4 mil- 
lions de personnes, 3,5 millions ont moins de 14 ans. Ceci vous donne un peu une idée du poids de 
la jeunesse, du poids des problèmes de la jeunesse dans le cadre de notre vie politique, économique 
et sociale. 
Je suis aujourd’hui à ce poste de responsabilités pour tenter d’apporter des Cléments de réponse à 
ces mille problèmes ou du moins à offrir des perspectives de solutions. 
D’ailleurs, pas plus tard que ce matin, j’ai reçu plusieurs lettres où l’on me dit : “Voilà, nous avons 
voté pour vous. I1 faut que vous nous trouviez tel emploi, tel travail”. Des mères de famille, des pères 
me disent : “Nous, nous n’avons pas de préoccupations pour nous-même, mais il y a les problèmes 
de nos enfants dans ces villes; les problèmes de nos enfants à Bamako”. 
Compte-tenu des mille problèmes que nous avons aujourd’hui pou: beaucoup de questions, nous 
n’avons pas de solutions toutes faites, toutes préparées. Les solutions, nous les trouverons ensemble, 
en marchant, en libérant l’initiative, et nous pensons que pour la gestion des problèmes d’emploi, 
pour la gestion de l’environnement, de l’espace urbain, il faut libérer les initiatives partout où 1’Etat 
n’est pas nécessaire : libérer les jeunes, libérer les associations de jeunes. Ceci nous paraît indispen- 
sable. 
Par contre, nous avons une obligation en tant que dirigeants. Aujourd’hui, c’est une obligation 
d’exemplarité. Une rigueur dans la gestion, une transparence à tout moment pour mettre le travail au- 
dessus de tout, renforcer les réseaux de solidarité. La nouvelle chance que nous avons, que nous ne 
devons jamais gâcher, c’est qu’avec la nouvelle démocratie, les équipes qui gagnent ont des chances 
de rester. Et les équipes qui ne gagnent pas doivent partir. Avec la démocratie, cette nouvelle alter- 
nance qui doit primer les gagnants et faire sortir les perdants, offre une chance pour régler les vrais 
problèmes. 
Nous pensons qu’il faut toute une nouvelle culture au niveau même des jeunes. Assez souvent, dès 
que l’on termine des élections, et dès que l’on arrive au pouvoir, on a tendance à reprendre, à reco- 
pier, à singer ce qui était en place. 
On condamne un certain nombre de choses. Mais dès que l’on est là, on se met soi-même à les faire. 
Donc il y a une nécessité d’avoir un autre pouvoir. II y a une nécessité de gérer autrement le pays. I1 
y a une nécessité aujourd’hui de faire appel à de nouvelles valeurs. Les jeunes doivent apprendre, les 
jeunes doivent travailler, les jeunes doivent pouvoir suer et attendre les fruits de leur labeur. Ceci 
nous paraît important. 
11 nous paraît important aussi, par rapport à ces interrogations, de s’interroger même sur l’avenir. Il 
faut certainement une autre ville aujourd’hui. Nos villes ne peuvent pas être condamnées à être 
comme ces villes géantes de 5, 6, 7, 8 millions d’habitants, c’est-à-dire n fait avec toute la population 
de notre pays rassemblée dans une même ville. 
I1 nous paraît aussi essentiel de réfléchir à une autre école. Une autre école, qui n’est pas celle que 
nous avons aujourd’hui, qui ne prend pas en compte l’environnement, ni les personnes-ressources, 
qui est une véritable fabrique de chômeurs. Donc il nous faut une autre école. 
I1 nous paraît aussi essentiel en ce moment de faire en sorte que la ville, les citadins, les jeunes 
aillent à la rencontre de la campagne, du milieu rural. Sans une revalorisation du milieu rural, sans 
un éveil du milieu rural, nos problèmes n’auront pas de solutions durables. 
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Aujourd'hui au Mali, chaque année, il y a 3.000 jeunes diplômés, qui attendent d'être embauchés. 
Mais. dans la réalité. quand on regarde les capacités écononiiques actuelles, en plus de tous les pro- 
jets qui existent, la possibilité est seulement offerte à 500 jeunes. Ceci constitue une impasse. 
Nous pensons aussi qu'il est indispensable de faire en sorte que les jeunes cessent de s'appuyer sur 
un certain nombre de discriminations pour gérer leur activité. Discrimination sur la base des sexes. 
Donc. il faut faire toute la place nécessaire aux femmes, aux filles. Que les jeunes ne prennent pas 
en compte des discriminations fondées sur la race, l'ethnie, sur la religion. Si nous arrivons à de tels 
dépassements. cela offre de nouvelles chances de rencontres, de nouvelles chances de contacts. 
Pour nos pays aujourd'hui, pour pouvoir aborder Correctement le problème des jeunes, de l'emploi et 
des villes, il faut accentuer la démocratisation. I1 faut renforcer le processus démocratique partout, 
pour que l'on ait un chat de tolérance, un chinat de sécurité, un climat qui puisse permettre 5 cha- 
cun de s'exprimer. Parce qu'en fait. un des grands avantages que nous avons en nous après les évè- 
nements LILI 26 mars. c'est la capacité désormais de la population a pouvoir choisir. Je dis bien, de 
pouvoir choisir. De pouvoir refuser. de pouiroir dire non. 
Donc. il faut renforcer le processus démocratique en pensant 2 nos nouvelles villes. I1 faut une autre 
gestion administrative du pays. Par exemple, en allant vers la décentralisation qui fera en sorte que 
plus de personnes vont participer au pouvoir et &tre en mesure d'exercer un contrôle populaire afin 
de purifier. si je peux m'exprimer ainsi, l'appareil d'Etat de mille gangrènes. En prenant l'appareil 
d'Etat sous tous les angles. vous constatez des blocages et ces blocages ne favorisent pas la création 
d'emploi. Par exemple, au niveau de la création d'emploi, il y a toutes sortes de difficultés adminis- 
tratives, toutes sortes de mauvaise concurrence de la bureaucratie, toutes sortes de blocages, des 
insuffisances de mobilisation d'épargne. En allant vers la décentralisation, on crée la possibilité que la 
population prenne l'initiative, que les jeunes prennent l'initiative et donc que les jeunes même soient 
en mesure de mobiliser une épargne à leur propre niveau. 
Mais. en allant vers la décentralisation, il est indispensable aussi qu'on aille vers une intégration 
régionale. Nous sommes citoyens du Mali. NOUS souhaitons vivement, dans les années à venir que 
notre citoyenneté nous permette d'aller à la rencontre d'autres populations, permette à nos jeunes 
d'aller à la rencontre d'autres jeunes. 
Ceci nous paraît fondamental et nous. nous insistons beaucoup sur une chose : les frontières 
d'aujourd'hui, qui sont des barrières, doivent cesser de l'être: les lignes de frontière doivent être 
gérées comme nous les souhaitons à l'exemple de vrais pays. Nous utilisons même le terme "pays- 
frontière". 
Donc, démocratie, décentralisation. intégration régionale, voilà des clefs pour nous pour aborder 
cette question. Mais quand nous disons processus démocratique, c'est vrai pour le pays à l'intérieur, 
mais la démocratisûtion est aussi indispensable dans nos relations bilatérales. Si nous arrivons à 
démocratiser les relations bilatérales, nous renforcons les réseaux de solidarité, parce qu'il ne s'agit 
pas pour nous de créer des situations de mehdicité : non, non, non, pas du tout ! 
Pour nos jeunes, il faut des réseaux de solidarité et ces réseaux ne peuvent émerger que dans le 
cadre. disons-le clairement, d'une démocratisation des relations bilatérales et la démocratisation des 
relations bilatérales permettra aussi de créer de nouveaux types d'échanges. 
Voyez-vous. les formes actuelles de l'immigration sont condamnables et posent beaucoup de pro- 
blèmes. mais nous sommes condamnés à aller les uns vers les autres : c'est ca le monde. Donc il faut 
de nouvelles formes d'échanges. Démocratiser 2 l'intérieur, démocratiser les relations bilatérales, mais 
:lussi démocratiser les institutions internationales. Les solutions qui nous sont imposées aujourd'hui, il 
faut le dire, ne prennent pas en compte nos préoccupations, ne prennent pas en compte les dimen- 
sions politiques de nos problèmes. I1 faut démocratiser les institutions internationales aujourd'hui 
pour nous permettre de poser et de proposer des solutions alternatives maitrisables par nous, dans 
lesquelles nous nous reconnaîtrons, que nous pourrons pousser plus loin, mettre toujours à la hau- 
teur de nos interrogations. 
Ouvertu re 
Voilà donc quelques unes des interrogations que nous nous posons, aujourd’hui. Les jeunes doivent 
être plus que jamais solidaires, les jeunes doivent se situer dans des réseaux de jeunes, mais ils doi- 
vent aussi être dans des réseaux de génération, pour faire sa place à I’âge, à l’expérience. 
Je souhaite vivement que ce colloque “Jeunes, Ville, Emploi” auquel vous participez puisse aider de 
manière significative à explorer les champs de réflexion et voies d’action afin d’appuyer l’effort de la 
jeunesse africaine à se prendre en charge pour sauver notre continent. 
Pour ma part, ceci doit se faire dans la vérité. Pendant des annkes, le voile du mensonge a couvert 
toutes nos initiatives, mais le voile du mensonge s’est avéré être un linceul. I1 faut en finir avec la tri- 
cherie, il faut en finir avec la démagogie. C’est dur, ça va être dur, mais nous n’avons pas le droit 
d’être pessimistes. Etre pessimiste est un luxe. 
Je suis optimiste sur le sens du message du 26 mars 1991; nous sommes condamnés à le traduire 
quotidiennement en actes concrets, parce que le changement pour nous n’est pas un changement 
d’hommes simplement. Le changement doit être perceptible dans la vie quotidienne de tout un cha- 
cun, le changement doit offrir des perspectives aux jeunes. Le changement doit nous permettre, 
ensemble je dis bien, et les jeunes à l’avant-garde, de trouver des solutions à nos problèmes de tous 
les jours. 
Je vous remercie beaucoup.” 
‘Interview filmée par AITV, diffusée en séance d’ouverture. Cette transcription garde donc un “caractere ordl” 
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Message de TESFAYE DINKA, 
Représentant de la Coalition Mondiale pour l’Afrique 
Au nom de Monsieur Boubakar Diaby-Ouattara, secrétaire exécutif de la Coalition Mondiale pour 
l’Afrique, jetiens à féliciter les organisateurs de cette conférence particulièrement opportune. Elle trai- 
te de faGon exhaustive de sujets qui, pour tous les pays d’Afrique sub-saharienne, sont d’une impor- 
tance majeure et affectent des millions de jeunes africains. 
Les problèmes particuliers de la jeunesse africaine, de même que les conditions économiques géné- 
rales de la région sont des thèmes qui coïncident avec les objectifs de la Coalition Mondiale pour 
l’Afrique, établie il y a deux ans pour être un forum où les problèmes de développement de 
l’Afrique Subsaharienne et les moyens de les résoudre sont traités par les représentants des pays afri- 
cains en liaison avec les représentants des partenaires du Nord. O n  en attend une évolution des rela- 
tions vers un vrai partenariat où chaque partie souscrira des engagements précis. 
L’éducation, l’emploi, l’intégration dans la société de la jeunesse, touchent bien des aspects du déve- 
loppement de chaque pays sub-saharien. 
Le développement incontrôlé de la population, à la fois dans les zones rurales et urbaines, contribue 
à l’accroissement rapide du nombre de jeunes et particulièrement du nombre de jeunes sans emplois 
dans les villes et les cités africaines. La croissance rapide de la population a aussi pour conséquence 
l’hypertrophie, lesous-financement et la surcharge des services sociaux, notamment la fourniture de 
services éducatifs faibles et détériorés. La surcharge et la piètre qualité de l’éducation signifient natu- 
rellement que le jeunesse africaine n’acquière pas les connaissances et le savoir-faire nécessaires qui 
la rendrait apte à un emploi sûr et rémunérateur. 
Bien que la façon de traiter les problèmes de la jeunesse africaine urbaine diffère dans le détail, d’un 
pays à l’autre, des approches générales communes peuvent inclure les considérations suivantes : 
La réforme du système éducatif s’impose pour abandonner les cursus académiques usuels et mettre 
l’accent sur un enseignement qui préparera mieux les étudiants au marché potentiel du travail. 
Pour aider à ralentir et, espérons-le, à renverser finalement les flux migratoires de la jeunesse rurale 
vers les centres urbains, il sera impératif d’accroître les efforts d’amélioration des conditions sociales 
et du cadre de vie dans les zones rurales d’Afrique et de rendre l’exploitation agricole et les activités 
connexes plus attractives et plus gratifiantes pour la jeunesse. 
A court et moyen terme, l’amélioration de la condition de la jeunesse urbaine devra se concentrer 
principalement sur un accroissement des offres d’emploi et des conditions économiques dans les 
centres urbains, et dans l’amélioration des services sociaux notamment le logement des jeunes cita- 
dins. 
Des politiques de population solides et sérieuses doivent être appliquées dans chacun de ces pays 
pour traiter des problèmes de l’emploi à long terme. 
A l’évidence, la reprise d’une croissance économique forte dans les pays d’Afrique sub-saharienne 
est la meilleure garantie pour l’emploi et pour l’amélioration des conditions sociales des populations 
de ces pays, et notamment de la jeunesse. 
Ceux des programmes qui permettront une participation active de la jeunesse, dans leur prépara- 
tion comme dans leur exécution, auront davantage de chance de succès. 
La Coalition Mondiale pour l’Afrique souhaite appeler tous les bailleurs à un renouvellement de leurs 
engagements pour qu’ils soutiennent les réformes entreprises dans les pays d’Afrique sub-saharienne 
avec l’objectif de lutter contre la pauvreté, de retrouver une croissance soutenue et d’ameliorer l‘ave- 
nir pour leur jeunesse. 
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Message de Sony W O U  TANSI, 
Ecrivain congolais 
I1 serait mal augurant de prendre un gramme d’eau du Pacifique et d’établir une série de conclusions 
sur la salinité du Pacifique, d’effilocher en même temps des thèses sur les mouvements des eaux, de la 
faune et de la flore de cet océan. Tous les paramètres scientifiques en seraient ardemment et vite grillés. 
Le résultat serait le même si nous nous targuions de prendre un gramme de jeunesse africaine urbai- 
ne et de le soumettre à l’analyse dans le but d’esquisser des éléments de réponse à l’océan de pro- 
blèmes qui se posent aux jeunesses des pays (ou ex-pays) d’Afrique entendue Noire (Afrique du Sud 
comprise ?). La logique nous condamnerait très vite à l’analyse des faits et traits généraux saillants, à 
savoir: la majorité des jeunesses citadines et pré-citadines d’Afrique (Noire et Blanche) sont écartelées 
entre au moins quatre cultures polychromatiques de base (mais la ville est-elle un lieu pour être 
jeunes ?): 
- la sous-culture de socialisation étatique d’essence nationale super-hiérarchisante. 
- la sous-culture de paysannisation clanique d‘essence traditionnelle ou tradi-moderne. 
- la sous-culture de transfiguration et de transposition d’essence médiatique. 
- la sous-culture de faillite socio-étatique d’essence mondiale dominée par les jeux internationaux 
I1 va sans dire que, devant un tel déboussolement, les seules portes ouvertes à l’analyse et à la 
réflexion deviennent très vite le cas vécu et l’expérience spécifique régionalisée ou zonée. Ceci 
m’amène à parler succinctement du cas des jeunesses congolo-citadines de Brazzaville et de Pointe 
Noire où j’ai vécu pendant des années. 
Les villes coloniales africaines ont toutes une courte histoire de cent à cent-dix ans (proche de celle d’une 
vie humaine) et ont toutes été sinon commanditées, du moins commises par deux impératifs de base: 
- le fonctionnement administratif de réglementation (villages indigènes agglomérés en siphon face à 
la ville des Blancs, seringués de postes de gendarmerie ou de commissariats de police). 
- les impératifs d’extraction des matières brutes (minérales ou végétales) premières. 
C’est ainsi que ces villes ne jouissent ni d’un vrai coeur historique et culturel proprement dit, ni d’un 
plan directeur d’urbanisation viable et pratique, ni d’un réseau de communication fonctionnel, ni 
d’une infrastucture appropriée notable. Ce qui ajoute 5 l’écartelement culturel évoqué tout a l’heure, 
un déboussolement environnemental qui frise tous les catastrophismes. Ces villes sont des chaos en 
construction permanente où rien n’est à sa place et où presque rien n’a une place. Comment com- 
mencer à venir au monde dans une agglomération de huit-cent mille âmes où l’eau courante, l’électri- 
cité, la rue, L’école, la bibliothèque, le transport, la poste, le cinéma, les canalisations, les enlève- 
ments, les zones industrielles et autres ne sont pas à leur place ? 
A côté du dépaysement environnemental, le rôle de la sous-culture de socialisation étatique d’essen- 
ce nationale super-hiérarchisée n’est pas des moindres. L’école coloniale était missionnée 5 la fabrica- 
tion des cadres (Ecoles de cadres voisines à la Loi Deferre). O n  était très loin du F.M.1 et de ses 
P.A.S. Tant s’en faut: l'écale “chiait” des fonctionnaires dans les trois branches essentielles de 1’Etat 
afro-colonial (santé, administration et - reproduction oblige - enseignement). Les militaires de la force 
publique pouvaient être analphabètes à côté des “évolués”. Comble du hasard malheureux, après les 
mules des petits et grands séminaires tout azimut, c’est sur les analphabètes des ex-forces publiques 
que sont chûs tous les pouvoirs de décision de 1’Etat-succession. 
L’Etat indépendant a crevé le couvercle de la formation des “cadres” pour enfourcher l’éperon des aurs 
des cours privés et Universités d’Europe, d’Amérique ou du Canada, souvent par des filières de bourses 
de formation (de déformation ?). On dit: “Que le diplôme soit” et le diplôme fût, génial revêtement 
d’apparat, forcément blanc, forcément boréal et forcément borné-aux-affichages codifiés dans le cadre 
des fonctions publiques d’Etats en gestation. (On est souvent directeur ou professeur en faillite en atten- 
dant la retraite maigrichonne devant les jeunes diplômés qui frappent 2 la porte du salaire d’Etat). 
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Ici, le cas du Congo se spécialise: on allait en pays amis lire le catéchisme de Marx ; on rentrait 
Docteur es science sociale ; on avait une belle profession: la révolution socialiste. Ou bien on allait 
en France et on avait sa profession: cadre “supériorisé”. Comment pouvait-il en être autrement ? Ceux 
qui étaient “supériorisés” et ceux qui faisaient la révolution socialiste ont fini par oublier le travail, la 
créativité, la pure et simple prise en charge de soi, la joie de produire le confort (matériel, culturel, 
spirituel ?) et la potabilité de la vie. 
C’est devant la béance de cette situation qu’à Brazzaville et à Pointe Noire nous avons été amenés à 
créer une association dite Association Nationale du Lutte contre le Désoeuvrement qui a pour but de 
faire prendre conscience aux jeunes d’être leur propre réponse aux problèmes qui se posent à eux. 
Ces problèmes, sans être exhaustifs, sont de l’ordre du désoeuvrement, de l’insertion sociale, de la 
création de biens moraux, matériels, esthétiques ... de la formation, de la prise en charge du milieu, 
de la communication, de la recherche pratique, de la maîtrise des concepts et des stockages, de la 
reconquête des espaces exrtra-citadins ... 
Le principe organisationnel de base est très simple: nous sommes partis d’une enquête menée dans 
l’arrondissement 1 (Makelekele) de Brazzaville. Les moins de 26 ans sont 67 % pour une population 
de 182 O00 habitants recensés que compte l’arrondissement. Ces jeunes boivent 1500 à 1600 bou- 
teilles de bière, toutes marques confondues, par semaine, soit environ 240 O00 francs C.F.A. C’est une 
bien belle somme surtout quand il s’agit d’impôts payés à l’oisiveté, de temps détourné de la créativi- 
té (pour boire une bouteille de bière, un jeune y met quatre à quatre heure et demie d’oisiveté). 
NOLIS avons organisé les jeunes en fraternités (10 à 25 membres). Les fraternités mettent en route un 
ou plusieurs projets. L’association leur garantit 25 à 50 % des moyens financiers engagés par la frater- 
nité (sous forme de prêt remboursable sans intérêts). Pour le cas de projets touchant à l’agriculture 
de ceinture urbaine, l’association loue ou prête du matériel et des outils aux fraternités. L’expérience 
est jeune mais son envergure s’affirme. Elle a été inspirée par le Rocado Zulu 7béâtre de Brazzaville. 
Mais ceci n’est qu’un exemple parmi tant d’autres. Partout dans le monde, les jeunes, hormis le fait 
patent qu’ils sont guettés par l’échec scolaire et d’insertion sociale, sont souvent marginalisés ou sou- 
mis à un racisme des adultes qui se manifeste sous les formes les plus diverses: repression, infantili- 
sation, embrigadement de toute sorte, manipulation..  
La spécificité des jeunesses africaines des villes sera sans doute liée au fait que l’histoire est une sor- 
cière terrible: ces jeunesses vivent dans un environnement socio-économique de démission nationale 
et pourri. L’histoire voulait en faire des touristes de l‘éducation et de la culture des pays industriels. 
Toutes les grandes écoles étaient en métropole d’où l’étudiant rentrait avec dans ses bagages un 
ramassis de doctorats ou quelques titres universitaires propres à épater les fonctions publiques des 
pays en voie de naissance. I1 faut le dire, ce qu’on nomme aujourd’hui “fuite de cerveaux” ou “immi- 
gration” suivant les cas, est absolument lié à deux entorses faites à l’insertion sociale des jeunes afri- 
cains: le tourisme éducationnel vastement orienté vers l’Europe métropolitaine d’une part et la trim- 
balade rocambolesque d’une idée vieille comme l’Europe d’autre part : la mission civilisatrice de 
l’Occident hors des remparts de laquelle il n’était point de salut pour les peuples indigènes décou- 
verts par les grands navigateurs et explorateurs tout azimut. 
Aujourd’hui ce ramdam idéologique perd son latin devant l’acuité des problèmes mondiaux qui 
condamnent à la solidarité et 1 l’interdépendance tous les peuples de notre planète. Plus nombreux 
sont les hommes et les femmes qui savent que l’injustice amoindrit gravement le poids naturel du 
droit et apporte de l’eau à tous les moulins de la violence. Je crois honnêtement que c’est dans la 
juste ligne de cette disposition des esprits et des consciences que s’organise à Paris un colloque sur 
les jeunesses citadines d’Afrique dite Noire. 
En tous cas, le temps est aujourd’hui de savoir que I’élargissement des bases de la pauvreté est une 
bombe à désamorcer dans le cadre, également global, de la lutte de l’esprit et de la raison contre la 
peur et la barbarie. C’est bien aujourd’hui que la civilisation a besoin de bras, et pour conclure par 
une boutade d’insertion au sein de l’humanité, jecrois comprendre que c’est bien aujourd’hui que la 
civilisation a besoin des blancs. 
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Exposé introductif d’Ede LE BRIS, 
Président du Comité Scientifique 
La jeunesse urbaine africaine est bien au coeur de cette rencontre dont l’ambition va très au delà des 
habituels échanges “de haut niveau” entre scientifiques. I1 s’agit bien, à l’issue de ces quatre journées, 
de déboucher sur des lignes d’action à partir d’un travail de préparation rondement mené par un 
Comité scientifique dont chaque membre a beaucoup investi pour faire le point des connaissances et 
des systèmes d’interprétation. Je me dois de les remercier d’avoir bien voulu s‘engager avec moi il y a 
à peine plus de six mois dans un véritable exercice d’équilibriste; jamais, pendant cette trop courte 
période, la rigueur critique et le souci de la connaissance ne furent subordonnés aux nécessités de 
l’urgence. Merci aux responsables du Ministère de la Coopération et du Développement d’avoir com- 
pris ce point de vue et de n’avoir manifesté que très rarement leur agacement face à la lenteur du 
cheminement intellectuel. 
I1 est vrai pourtant que nos débats sont placés sous le signe de l’urgence. En témoignent, entre autres 
évènements, les graves emeutes dont les banlieues de Lagos furent le théatre il y a quelques mois: 
Un débat organisé en France fin juin 1992 par le Conseil National des Villes a rappelé opportunément 
que nos banlieues n’étaient pas plus à l’abri d’un processus de décomposition urbaine et que la 
délinquance y commençait dès I’2ge de dix ans ... Autant dire que le Nord (tont le Nord: pensons 
aussi à Los Angeles) n’est guère en position de donner la leçon en exportant des “solutions clés en 
main”. Les outils existent certes, qu’ils soient répressifs ou relèvent de la thérapie sociale. mais per- 
sonne à ce jour ne sait répondre positivement aux attentes des jeunes citadins en leur offrant les 
conditions d’une réelle insertion dans la ville et dans le marché de l’emploi. Comment dès lors ne pas 
s’étonner du simplisme des présupposés qui guident aujourd’hui la prise de décision dans ces 
domaines ? Faut41 encore une fois rappeler qu’il n’est pas de politique qui ne procède d‘une idée et 
que les outils techniques pour l’action doivent procéder d’outils intellectuels pour la prise de déci- 
sion. 
Autant dire que nous ne serons pas les “docteurs-mobylette” d’un triptyque mal en point, cherchant à 
travers ce colloque à enrichir une “trousse à outils” mal adaptée à la panne; mais, d’une confrontation 
d’idées et d’expériences, sans précédent me semble-t-il dans la période récente, peut émerger une 
meilleure compréhension de phénomènes extraordinairement complexes et une plus juste apprécia- 
tion des stratégies enchevêtrées de tous les acteurs impliqués. Le chercheur, enclin à jouer les guet- 
teurs veillant sur le monde, sera plus à l’aise dans cet exercice mais gardera à l’esprit la raison d’être 
de notre rencontre qui est bien de passer du savoir au savoir-faire et, last but not least, au “faire”. 
En charge de la tiche Ô combien redoutable d’introduire la matière scientifique de ce colloque, je 
commencerai par un déminage partiel du terrain: 
- O n  ne peut que récuser 1’ afro-pessimisme mais comment ne pas partager les doutes. pour ne pas 
dire les angoisses, que suscitent les images fortes venues d’Afrique et les sombres diagnostics des 
analystes malheureusement confortes par les évènements tout récents survenus au Togo. Il est bien 
difficile en cette fin de siècle de pratiquer, s’agissant de ce continent, le regard froid qui est censé 
distinguer notre corporation.. . 
- L’équipe de préparation scientifique du colloque, confrontée au triptyque inédit ”jeunes- ville- 
emploi”, a eu le double souci de susciter un débat contradictoire entre acteurs multiples ayant à dire 
sur le sujet et d’obliger les ”spécialistes” reconnus de chacun des termes du triptyque à faire rentrer 
les deux autres dans le champ de leurs préoccupations. O n  ne dira jamais assez à quel point il est 
difficile de concilier dans une démarche opérationnelle (mais aussi dans la réflexion qui la précède et 
l’accompagne) le point de vue strictement économique et la prise en considération des régulations à 
l’oeuvre dans les champs du social et du politique. 
- I1 fallait aussi naviguer à vue entre plusieurs principes contradictoires, respecter le principe de réali- 
té sans s’interdire la démarche généralisante et prospective, faire nôtre le principe de diversité sans 
tomber dans l’exceptionnalisme. 
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- 11 convenait enfin de faire la part du souhaitable, de l’imaginable, de l’envisageable et du possible, 
se convaincre que l’urgence de “faire” ne doit pas occulter la nécessité de mieux connaître, au risque 
trop souvent vérifié d’enchaîner les impasses expérimentales. 
LA VILLE ABIME LES JEUNES 
Une telle croyance reste profondément ancrée dans les esprits même si- et il faut s’en féliciter- le dis- 
cours catastrophiste sur la ville a évoiué depuis quelques années. 
“Quiconque a des talents à Londres est un grand homme”, affirmait Voltaire, propagandiste résolu 
des vertus civilisatrices de la ville, mère nourricière de la mobilité sociale et seule vraie antidote des 
sociétés hiérarchiques et immobiles. Deux ou trois générations de jeunes africains ont partagé une 
telle vision ? Ne sont-ils pas plus enclins aujourd’hui à adhérer au fatalisme d’un Rilke: 
Mazs les villes sont égoïstes 
et arrachent tout dans leur coune, 
comme bois moa elles brisent les bêtes 
et consument de nombreuxpeuples 
Gardons-nous de céder à cette représentation de la ville en tant que fatalité; elle a conduit à des 
dérives dangereuses qu’il convient de garder en mémoire 
Comme d’autres, ailleurs et avant eux, les jeunes vivent la ville africaine avec dans la tête des repré- 
sentations contradictoires: idée de la multitude et de la solitude bienfaisantes mais qui se paient de la 
perte du confort psychologique de la tradition, idée de la joie de vivre et du plaisir qu’incarne la ville 
mais qui conduit à substituer la faculté esthétique à la vision sociale. 
C’est à dessein que j’entre dans le propos du colloque par la petite porte, celle des représentations 
de l’urbain chez les jeunes. Je serais même tenté d’affirmer que cette entrée contient toutes les 
entrées sectorielles du problème, qu’il s’agisse de I’éducation, des loisirs, de l’encadrement, de 
l’emploi. 
L’irruption des jeunes africains sur la scène urbaine est un phénomène récent. Elle correspond à une 
réalité démographique massive et pose dans des termes complètement inédits les questions du chan- 
gement social et politique. Rappelons-nous que la ville “industrielle” mélangeait et redistribuait les 
cartes du jeu social; elle repoussait les jeunes citadins aux antipodes des valeurs solidaristes pour les 
couler dans le moule de valeurs et de comportements adaptés à I’épanouissement individuel. Les 
jeunes africains vivent en vérité cruellement l’expérience de I’échec de cette modernité et de ses 
valeurs de progrès à prétention universelle. Une expérience aussi douloureuse est génératrice de ten- 
sions fortes dans l’ordre du social et de ruptures dans la sphère de I’économique. Citons quelques 
indices récents de ce que bien des observateurs assimilentà une rupture historique: 
- La transgression des normes sociales par les jeunes n’est pas en Afrique un phénomène nouveau. 
Plus nouvelle est en revanche la mise en discours d’une telle transgression au point que l’on se 
demande si les mots, n’en arrivent pas à produire la réalité sociale qu’ils sont sensés décrire. 
- Les jeunes diplômés se constituent sous nos yeux comme une nouvelle catégorie sociale revendi- 
quant un statut jusqu’alors inconnu dans la ville africaine: celui de chômeur. 
I1 n’est donc pas abusif, à propos de ces jeunes, de parler aujourd’hui de “génération critique” émer- 
geant comme question globale, sociale et urbaine. Combien paraît dérisoire, dans ces conditions, le 
slogan politique: “la jeunesse, c’est l’avenir’’, dont ont trop longtemps abusé nombre de dirigeants 
soucieux de “dégager en touche” ou de conforter 2 bon compte des systèmes d’encadrement autori- 
taire. O n  mesure également à quel point est insuffisante aujourd’hui la juxtaposition d’actions secto- 
rielles en direction des jeunes. 
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Un mot redoutablement chargé de sens résume la situation: exclusion, exclusion dans le présent niais 
aussi fermeture des perspectives d'avenir. Une réalité lourde de menaces l'exprime: le divorce deve- 
nu patent entre des systèmes de formation inadaptés et la réalité d'un marche de l'emploi dont rien 
ne permet de prévoir l'amélioration à court tenne. Gardons-nous cependant d'un contresens courant: 
l'Afrique est à la fois sur-scolarisée, sous-scolarisée et mal scolarisée niais le dysfonctionnement des 
systèmes éducatifs apparaît plus comme un symptome que coninie une cause de crise. 
Dernière roue du carrosse de l'ajustement enrichi de ses ornementations sociales. la jeunesse urbaine 
africaine ne s'apparente-t-elle pas à cette population surnuméraire encombrante qui effrayait tant les 
bourgeois de Paris au siècle dernier ? 
La situation peut être décrite en termes simples sur lesquels I'accord s'est à peu près réalisé au sein 
du comité scientifique : Les modèles antérieurs de reproduction ont atteint leurs limites. 
- Modèle socio-politique qui conduisait à l'emploi quasi automatique des diplômés dans la fonction 
publique, ces emplois constituant le moteur d'une redistribution de type clientéliste. Désormais 
improductif, le jeune se trouve dans une situation inédite et pour le moins inconfortable au sein du 
système communautaire oil il rentre en concurrence avec les vieux. 
- Un tel processus inséparable de 1' Etat-rentier alimentait le secteur informel que l'on supposait 
capable d'absorber la grande masse des non diplômés. Soumis à une pression de plus en plus forte, 
ce secteur informel épuise peu à peu les conditions de sa propre dynamique. 
- Epuisement aussi du modèle urbain: la qualité des équipements et des services urbains sont des fac- 
teurs d'efficacité économique niais une telle équation ne fonctionne plus (si tant est qu'elle ait jamais 
fonctionné dans les villes africaines). Le désordre spatial peut même être considéré aujourd'hui 
comme un frein à la productivité. 
Faut-il s'étonner, en revanche, qu' au-delà du constat les points de vue aient divergé quant aux 
causes et aux solutions ? L'ajustement structurel a souvent été au coeur du débat. Tenu pour inévi- 
table face aux évolutions divergentes de la démographie. du rendement du système éducatif et du 
marché de l'emploi, il n'en est pas moins responsable. 2 court et moyen terme, d'une dégradation 
alarmante de la situation des jeunes que frappe de plein fouet la dérégulation imposée et que laissent 
sur le bord du chemin les mesures d'accompagnement social de l'ajustement. Ne faut-il pas. dans ces 
conditions, imaginer des mesures d'aménagement des règles du marché en faveur de cette catégorie 
de la population? 
A trop mettre l'accent sur la représentation auto-organisatrice de la jeunesse. sur les initiatives locales 
qu'elle peut porter, n'en arrive-t-on pas à occulter ce que bien des intervenants considèrent comme 
essentiel: il n'est pas de solution durable en dehors d'un retour à l'investissenient étranger direct en 
Afrique, seul capable de générer les entreprises modernes de taille suffisante pour enclencher un 
véritable processus de formation technique. 
I1 ne faudrait pas, en tout état de cause, que l'attention légitime portée à la contrainte purement éco- 
nomique fasse oublier le risque social et politique que représente une jeunesse désoeuvrke. en 
proie aux plus grandes frustrations et prête à se laisser séduire par toutes sortes de modèles mettant 
en danger l'avenir de la transition démocratique. Toute la question est bien de passer des cercles 
vicieux qu'identifient les économistes aux spirales vertueuses qui ne se dessineront que dans un 
cadre plus large. 
JE DEMANDE QU'ON NOUS FASSE CONFIANCE ... 
Cet appel lancé par un jeune malien dans le film qui va vous être projeté est certes poignant niais il 
pose bien des questions. 
45 
Au Mali, comme ailleurs en Afrique, les jeunes sont conscients d’avoir été le détonateurs du proces- 
sus démocratique et de représenter à ce titre une des légitimités sociales majeures face au change- 
ment. Dans des villes où l’argent est devenu un outil de reconnaissance sociale, ils sont également 
conscients d’être les rois de la débrouille, les artisans d’une débauche de créativité. 
Mais comment faire reposer la prise en main de leur propre avenir sur des jeunes dont l’état est syno- 
nyme de dépendance et dont l’intégration sociale est compromise ? Comment ne pas comprendre 
que le discours métaphorique sur la ville comme maladie appelle inéluctablement de la part de ces 
jeunes un mode d’intégration également métaphorique par la violence ? 
Les jeunes dont nous parlons ont grandi sous des régimes autoritaires qui les ont éduqués dans la 
“culture politique” que l’on connaît. Ces jeunes croisés de la démocratie sont d’abord aujourd’hui des 
sinistrés économiques en quête de paradis perdus mais détiennent-ils vraiment les clés politiques de 
leur idéal démocratique? Privés d’espoir, convaincus de faire l’objet de récupérations multiples, ils 
s’engouffreront,dans toutes les brêches, celle de la violence plus ou moins politisée, celle des dérives 
intégristes ou maffieuses, celle aussi de 1’ idéalisation d’un ailleurs magnifié contre toute évidence. 
Qu’il me soit permis ici de douter d’une politique de développement financée par les pays européens 
qui ne serait conçue que comme un rempart contre l’immigration: il faudra bien, dans la décennie à 
venir, consacrer des moyens accrus à la première tout en gérant les flux de la seconde. 
Le Comité Scientifique, dont je suis ici le porte-parole, ne veut délivrer ni message, ni conclusions 
preméaturées. Je voudrais cependant formuler , en son nom, quelques unes des idées surgies au fil 
de débats parfois passionnés: 
- I1 est trop tôt pour parler d’apocalypse 
- O n  doit privilégier une démarche modeste d’accompagnement du changement social 
- Le souci gestionnaire ne peut pas se substituer au projet politique 
- Rien n’est envisageable si la communauté internationale ne se décide pas à desserrer des 
contraintes qui, de toute évidence, sapent les efforts considérables des individus et des peuples en 
quête de survie 
O n  parlait déjà des jeunes il y a un quart de siècle au Congo comme “génération politique”; ils se 
posent aujourd’hui en “génération morale”, championne de la dénonciation des privilèges, de la cor- 
ruption, de la violence d’Etat. Qu’il me soit permis de conclure en renouant avec les certitudes sans 
doute périmées de l’enseignant que je fus naguère: mais à combien de ces jeunes a-t-on vraiment 
permis d’ apprendre à être? belle formule à coup sûr et qui résume bien le défi urbain en même 
temps que le défi éternel de I’éducation. 
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Ouverture 
Intervention d’Alain DUBRESSON, 
Directeur du CEGAN 
Outre leur grande qualité, les images du reportage “Paroles deleunes”, qui viennent d’être projetées, 
témoignent à la fois du désarroi, de la détresse et de l’espérance de la jeunesse citadine. 
Dans les villes africaines, qui ont longtemps fonctionné comme des “machines intégratrices”, appa- 
raissent ou se multiplient aujourd’hui des formes de marginalisation, voire d’exclusion frappant la 
population majoritaire, les jeunes. L’accès aux ressources urbaines, “l’insertion” par l’école, l’emploi et 
le revenu, le sol et le logement, ont été inégalement mais dans l’ensemble assurés jusqu’à la fin des 
années soixante-dix, grâce aux efforts des pouvoirs publics et à des mécanismes sociaux “huilés” mis 
en ccuvre par des réseaux efficaces, balisant l’accueil des jeunes migrants, régulant la vie citadine du 
plus grand nombre. 
L’impression prévaut que ces mécanismes sont grippés, que les “amortisseurs de crise” se distendent, 
se brisent, que les “solidarités” de tous types sont à l’épreuve, que les liens sociaux craquent. Même 
les représentations du politique sont radicalement modifiées : le temps des “pères de la nation”, des 
“guides” plus ou moins éclairés n’est plus, les chefs d’Etat sont contestés, chassés du pouvoir, et on 
leur demande des comptes. 
Ce qui apparaît clairement, à mon avis, c’est une revendication forte de citoyenneté dans la ville et 
surtout par la ville, une exigence démocratique marquée par un refus de “la politique du ventre”. 
Quelles sont les réponses actuelles des pouvoirs publics, des ONG, des décideurs ? Toutes sont for- 
mulées en terme de “décentralisation”, de “participation populaire”, de mobilisation “du bas”, de 
confiance dans l’initiative privée de “base”. 
Ce n’est pas nouveau, et il y a des leçons à tirer de l’existant. Les formes de mobilisation “populaires” 
sont d’autant plus efficaces qu’elles concourent à assurer un rattrapage des “normes” urbaines offi- 
cielles : accès au sol lors du lotissement de la périphérie de Ouagadougou, aux équipements sani- 
taires dans la commune de Port-Bouët (Abidjan), aux écoles primaires et dispensaires dans la plupart 
des villes africaines. Mais cette mobilisation a des limites. Financières d’abord : les capacités de col- 
lecte monétaire, sauf cas exceptionnels de certaines tontines, sont rapidement atteintes et la question 
vitale de l’assainissement ne peut être réglée par le simple appel à la bonne volonté de la “base”. 
Temporelles ensuite : une fois le rattrapage effectué, les problème d’entretien et de maintenance sont 
rarement résolus, et “1’Etat” ou les collectivités locales sont tenus pour responsables de la sauvegarde 
des équipements publics. 
De plus, il fa.ut lever nombre d’ambiguïtés. Qui parle au nom de qui ? La parole est souvent confis- 
quée, par les aînés, les anciens, les lettrés, les hommes, et les rapports entre individus et groupes 
d’individus ne sont pas moins violents que dans nos sociétés. Les citadins africains n’appartiennent 
pas à un “monde enchanté” de la solidarité, vision caricaturale, angélique et trompeuse. Par ailleurs, 
le recours à la mobilisation du “bas” n’est pas suffisante pour assurer l’équité sociale et spatiale : qui 
va compenser les inégalités de ressources entre les divers collectifs de citadins ? Quelle instance assu- 
rera les nécessaires péréquations entre îlots, quartiers, entités territoriales, afin que I’égalité des droits 
soit assurée pour le plus grand nombre ? La “participation” ne dédouane pas les Etats de leur respon- 
sabilité en matière d’investissements urbains. 
De même, la question du rôle de 1’Etat en matière d’accumulation ne doit pas être éludée au moment 
où les appareils productifs urbains sont gravement atteints. I1 est vrai que les activités dites “infor- 
melles” procurent la majorité des emplois qui, pour la plupart, ne peuvent être assimilés à un “chô- 
mage déguisé”. Mais l’artisanat et le petit commerce ne fonctionnent pas comme des “éponges” 
dotées d’une élasticité infinie, et des travaux récents montrent que nombre de petits entrepreneurs se 
séparent d’apprentis et d’aides-familiaux, y compris lorsqu’ils appartiennent à leur groupes de paren- 
té, dès lors que leur établissement est en difficulté. 
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Or l'urbanisation se poursuivra. et je suis de ceux qui pensent qu'elle est nécessaire : il n'y a pas 
d'exemple de processus d'accumulation, donc de capacité ;i produire et iÌ distribuer des revenus, sans 
urbanisation. L'un des grands défis de la fin de siècle est celui de l'emploi urbain : c'est pourquoi le 
colloque doit s'interroger sur les conditions d'émergence d'un monde des entrepreneurs (ce qui repo- 
se la question de la fonction des pouvoirs publics) et surtout sur les filières d'insertion par l'appren- 
tissage, lequel demeure la principale voie d'accès au marché du travail. 
S'il m'apparaît dangereux de passer du "tout Etat" au "tout local", il n'est pas moins inquiétant de 
constater que les approches "sectorielles" OLI "catégorielles" se multiplient, et le thème même du col- 
loque n'est pas dénué d'ambiguïté. Je ne crois pas du tout P l'efficacité de mesures particulières "pour 
les jeunes" (ou pour les femmes), et c'est en réalité l'ensemble de ka politique urbaine qu'il faut 
contribuer P repenser, en associant pleinement comme acteurs réels et non comme prétexte, tous 
ceux qui font la ville. Pour ce faire, deux conditions sont nécessaires : "déprivatiser" les Etats et les 
appareils publics qui sont ponctionnés par des intérêts privés ; promouvoir une éthique publique à 
toutes les échelles. Il y a deux siècles, Saint-Just proclamait que le bonheur était une idée neuve en 
Europe ; aujourd'hui les jeunes citadins nous disent que l'intérêt public est aussi une idée neuve en 
Afrique : sans cela, il n'y a pas de citoyenneté possible. 
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Intervention d’Eric FOTTORINO, 
Journaliste - Ecrivain 
Au travers des images de ce film, on ressent la forte aspiration des jeunes au changement. Comme au 
Mali durant les évènements d’octobre 1990, ce sont les jeunes aujourd’hui qui renversent les choses, 
qui les font bouger. 
Les jeunes en Afrique sont très lucides sur le comportement de leurs dirigeants. O n  a le sentiment 
qu’ils sont partagés ; les uns sont tentés de s’exiler malgré ce qui se passe dans leurs Etats, malgré les 
changements démocratiques, estimant que les choses ne peuvent changer, les autres estiment qu’il 
faut rester 15, pour combattre, mais sans savoir comment. 
I1 faut souligner les valeurs de solidarité en Afrique, mais dans le contexte de dénuement actuel, elles 
ont leurs limites et sont battues en brèche par des stratégies de survie individuelle. La solidarité sans 
le développement n’a pas d’avenir. 
Le modèle du développement est-il celui du Nord ou celui où sont d’abord en cause les valeurs 
africaines ? 
La notion de solidarité risque de voler en éclats et l’on risque de voir une sorte de criminalisation de 
la ville et des sociétés africaines. On arrive dans la ville avec une stratégie de survie, pour trouver un 
emploi, mais on y trouve l’ajustement structurel, l’emploi qui n’est plus là. O n  a le sentiment que 
l’Afrique doit être encore à construire par les Africains mais avec beaucoup de dénuement. 
Une proportion non négligeable des jeunes est soignée dans les hôpitaux psychiatriques pour des 
causes d’abus de drogue. 
Les dangers sont là mais il ne faut pas céder à l’afro-pessismisme car la ville est aussi un lieu d:inven- 
tion et de réinvention formidable. I1 existe une invention du développement par l’Afrique qui nous 
échappe parce qu’on ne la comprend pas. Ce n’est pas parce que l’Afrique ne répond pas aux cri- 
tères habituels du PNB, qu’elle ne se développe pas. I1 faut aussi se demander si nos instruments de 
mesure de la réalité fonctionnent vraiment ou s’ils ne sont pas complètement caduques. 
Pour conclure, Cheick Amidou KAN, que j’ai rencontré hier à Dakar, semble ne plus être dans le pes- 
sismisme qui l’habitait il y a 30 ans lorsqu’il écrivait son livre, “L’histoire ambiguë”. Lui qui est Peul, il 
vient de créer, avec les Etats Unis, une société conjointe pour l’insémination des vaches en Afrique. 
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Intervention d’Yves DAUGE, 
Chargé de Mission auprès du Président de la République, 
Ancien Délégué Interministériel à la Ville. 
En France, la situation du paysage urbain présente des signes assez universels de la crise mondiale 
que vous connaissez aussi en Afrique (je ne fais pas beaucoup de différence entre ce qui se passe ici 
et ce qui se passe à un degré supérieur en Afrique). 
Nous avons depuis ces dernières décennies une situation à deux vitesses, mais ce qui est plus grave, 
c’est que nous sommes confrontés à un mur, soit une étanchéité entre un monde qui se développe 
selon un modèle que l’on connaît et un monde qui vit une toute autre vie. 
Dans la mentalité des décideurs, une politique était née, partie d’une idée simple : il suffisait de cas- 
ser ce mur et d’appliquer notre système de développement. On s’est mis à penser en termes de crois- 
sance pour tous, mais ça ne marche pas. Prenons le cas de la Seine-Saint-Denis où vivent 500 O00 
étrangers pour une population globale de 1 million-et-demi d’habitants. Cette population, malgré le 
boom économique des années 80, n’a pu que constater les difficultés d’accéder à cettt croissance. La 
croissance signifie aujourd’hui l’écart, sinon l’accentuation de l’écart. 
Notre société, au-delà de ce mur, dans ces qilartiers d’habitat social, c’est une autre histoire. Ces 
populations qui sont venues d’ailleurs ne sont pas en demande de notre système de développement ; 
elles sont en train d’inventer un autre système avec des références nouvelles qui nous font grande- 
ment défaut. 
Le mot solidarité est devenu chez nous technocratique ; c’est souvent une procédure, mais ce n’est 
plus du lien social. En Occident, c’est de l’autre côté de ce mur qu’on sait fabriquer ce lien social, 
mais malheureusement bien souvent dans la drogue, dans la délinquance, dans les économies paral- 
lèles. Mais ces liens de solidarité ont été créés dans un autre monde, car nous n’avons pas été 
capables de leur apporter ce que nous pensions être notre idéal de développement. 
Chez nous, la rupture est terriblement profonde. La politique que nous devons trouver doit être aussi 
forte que cette rupture là. I1 faut que 1’Etat s’engage fortement, mais pour cela il faut qu’il se remette 
fortement en cause, c’est-à-dire qu’il pratique lui-même la démocratie locale. Ici, 1’Etat est technocra- 
tique et il ne sait pas faire, les administrations sur lesquelles reposent les grands services publics, sur 
lesquelles repose la démocratie, ne fonctionnent pas comme elles devraient fonctionner. I1 faut créer 
une justice de proximité, réinventer la justice, car on ne connaît pas de démocratie qui fonctionne 
sans le respect du droit des gens. I1 faut montrer aux gens que la justice fonctionne avec une lisibilité 
des choses. I1 faut réinventer les services publics de base qui fondent la démocratie ; c’est là la défini- 
tion de la Cité, c’est vivre ensemble, apprendre à vivre ensemble. L’économie ne se développera pas 
tant que neus n’aurons pas réglé ces questions-là. 
Voilà notrc expérience nationale ici en France, que nous partageons avec d’autres pays européens 
qui ont fait les mêmes constats que nous. Je pense qu’elle a une valeur universelle et que vous pou- 
vez nous apprendre beaucoup dans cette recherche d’une Cité plus démocratique. 
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SEANCE PLENIERE 1 
LA VILLE FABRIQUE LES JEUNGS, LES JEUNES INVENTENT UN 
NOUVEL ORDRE URBAIN 
INTERVENANTS AUX TABLES RONDES 
Les jeunes dans les dynamiques sociales contemporaines : une rupture ? 
Animateur ; Jean-Luc PIERMAY, Professeur à l’université de Strasbourg 
Discutants : 
Catherine COQUERY-VIDROVITCH, Professeur à l’université Paris VI1 
Dieudonné OUEDRAOGO, CERPOD, Mali 
Insertion, marginalisations: quelles alternatives à la délinquance, la 
violence, la drogue ? 
Animateur : Didier FASSIN, Maître de Conférences à l’université Paris Nord (UFR Médecine) 
Discutants : 
René AHYI, Professeur de Psychiatrie à l’Université nationale du Bénin 
Henri VIEILLE-GROSJEAN, Conseiller Technique auprès du Ministère de la Santé Publique et 
des Affaires Sociales du Tchad 
Villes inventées, villes rêvées : expressions culturelles, valeurs et 
représentations des jeunes. 
Animateur : Henri DE REBOUL, DéléguC européen ENDA Tiers Monde 
Discutants : 
Didier EBONGA GONDOLA, Chercheur zai’rois 
Ismael LO, Chanteur sénégalais 
Fode SYLLA, Président de SOS Racisme 
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IA VILLE FABRIQUE LES JEUNES : LESJEUNES INVENTENT UN NOUVEL 
ORDRE URBAIN. 
Annik OSMONT 
IFU, Université Paris VI11 
Constitués en groupes d’âge aux délimitations incertaines, mesurés d’un seul point de vue quantitatif, 
longtemps ignorks en tant que groupe social, aussi bien des chercheurs que des experts du dévelop- 
pement, vus par les responsables nationaux comme enjeux d’une politique très sectorielle, celle de 
l’éducation, les jeunes, en ville africaine, ont l’audace d’émerger depuis quelques années comme pro- 
blème social, et plus particulièrement comme problème urbain. 
L’ambition est ici de proposer quelques repères pour débattre d’une double question, celle de la spé- 
cificité de la crise dans la jeunesse urbaine africaine, et celle de la spécificité de la ville comme cadre 
opératoire de résolution de cette crise. Question par excellence transversale dans ce colloque. 
LES JEUNES, LA CRISE. 
A quelques exceptions près - notamment celle du Colloque organisé par le Laboratoire Tiers- 
mondes- Afrique de Paris VI1 en 1990 , on ne dispose guère de résultats de recherches à visée globa- 
le suffisamment fondés dans le temps et dans l’espace qui nous donneraient d’emblée le cadrage 
théorique nécessaire et proposeraient des niveaux pertinents d’analyse. A cela on peut trouver plu- 
sieurs explications qu’il est bon d’évoquer, même schématiquement : classiquement, la jeunesse est 
considérée dans le cursus de vie comme une phase sociale de transition, par définition instable ; les 
jeunes ne sont vraiment intéressants sociologiquement que lorsqu’ils ont rejoint le monde des 
adultes, le seul qui soit socialement utile. Groupe d’âge statistique délimité de manière variable selon 
les critères utilisés, découpé en tranches hétérogènes socialement, la jeunesse rebute les chercheurs 
en sciences sociales. Enfin, dans les premières phases de l’urbanisation en Afrique, les jeunes ont 
semblé effectuer un passage relativement protégé, en douceur, d’un monde traditionnel et rural à un 
monde urbain et moderne, ce passage étant alors davantage marqué par des considérations psycho- 
sociologiques, telles que le conflit des générations, ou entre aînés et cadets, que par le constat des 
mécanismes de rejet et d’exclusion sociale qu’on connaît maintenant. 
Mais il y a plus. O n  peut s’interroger sur l’absence d’intérêt à l’égard de cette catégorie démogra- 
phique, de la part des grands organismes d’aide au développement, qui en principe - et ils le disent 
ainsi -, travaillent pour les générations futures. On cherchera en vain dans les principales productions 
de ces institutions, un projet pour la jeunesse, ou même la formulation dune thématique densemble 
analogue à celle de “Women in development”, bien connue des développeurs. Faut-il voir là un effet 
du sombre tableau qu’on ne peut éviter de dresser, et que dressent les responsables de ces mêmes 
institutions, quant à l’avenir de ceux qui sont jeunes maintenant ? Dans un discours prononcé devant 
1’Afm’ca Leadership For” au Nigeria, le 21 juin 1990, M. Robert McNamara, ancien Président de la 
Banque Mondiale, déclinait en quelques phrases brutales cet avenir, soulignant en outre que, depuis 
dix ans, la situation n’avait cessé de se dégrader: 
“L’enfant né aujourd’hui en Afrique subsaharienne peut s’attendre à vivre 
seulement 50 ans, soit 25 ans de moins que les enfants des pays industrialisés”. 
“L’enfant né aujourd’hui en Afrique subsaharienne arrive dans une région où bien 
des habitants sont déjà plus pauvres qu’ils ne l’étaient il y a trente ans, où 
sévissent un chômage massif et une sous-alimentation généralisée, et où l’on 
s’attend à ce que le nombie de personnes vivant dans une pauvreté absolue 
augmente de plus de 75 millions pendant la prochaine décennie”. 
Au regard d’un avenir aussi fermé avant même d’avoir pu s’exprimer et prendre consistance, il est 
effectivement malaisé de parler de la jeunesse en Afrique. 
Sur le plan de l’action, la prise en compte des questions relatives à la jeunesse dans les organismes 
d’aide apparaît depuis quelques années sous des aspects contradictoires qui ne font que renforcer un 
sentiment de spirale descendante : 
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- la notion de développement durable, par exemple, manifeste, mais très indirectement, l’attention 
portée aux jeunes en tant que “générations de demain”, dont il faut se préoccuper de l’avenir social. 
Mais c’est pour rappeler que tout se tisse par rapport à l’énorme problème de la dette - dont on sait 
de quel poids elle va peser sur ces générations, et à quel point elle bloque dès maintenant les possi- 
bilités de développement par l’investissement national ; comment espérer une solution à cette contra- 
diction majeure : “l’investissement dans la santé et l’éducation des populations d’aujourd’hui doit se 
faire sans pour autant créer de dettes sociales pour les générations de demain” KI) 
- mais très directement et contradictoirement, le problème des jeunes apparaît de manière brutale 
dans les coupes sombres opérées au titre de l’ajustement structurel. Les jeunes diplômés africains - 
pour ne parler que de la fraction de la jeunesse jusqu’alors intégrée - savent malheureusement com- 
ment se traduisent les recommandations générales sur le développement : fortement favorisés juste 
après les indépendances par l’africanisation des élites induisant l’automaticité quasi-complète de 
recrutement dans l’administration, les jeunes ont plus tard connu une période de déqualification pro- 
gressive de l’enseignement et de la formation, en raison d’une trop forte croissance des effectifs dans 
le secondaire et le supérieur, non accompagnée d’un développement symétrique des moyens quanti- 
tatifs et qualitatifs d’accueil ; puis on a vu se mettre en place, depuis le début des années 80, une 
politique de rupture généralement radicale, dans laquelle s’enchaînent inexorablement : “dégrais- 
sages’’ de la fonction publique et des entreprises publiques, accompagnés de la suppression de 
l’automaticité de l’accès à la fonction publique pour les diplômés, et le plus souvent d’une suspen- 
sion des recrutements pour plusieurs années. Dans cette situation déflationniste, nombre d’établisse- 
ments voient fondre leurs effectifs, ce qui d’une part grossit le nombre des laissés pour compte, et 
justifie d’autre part, au nom de l’austérité, leresserrement du dispositif scolaire par restructurations et 
fermetures. 
Dès lors, quand bien même on démontrera - et on le fera -, que l’ajustement structurel est un mal 
nécessaire, qui parviendra à expliquer à la génération actuelle des jeunes, à ceux qui croyaient suffi- 
samment en leur avenir pour avoir voulu acquérir, avec des diplômes, les marques de la modernité 
du monde développé, que le sacrifice de leur avenir est nécessaire au maintien des “grands équi- 
libres” du monde libéral ? Les organismes d’aide, pour sortir de cette impasse, sont obligés d’aban- 
donner les sacro-saintes approches sectorielles du développement, par l’éducation notamment, et de 
recourir à une approche globale très improbable car fortement ancrée dans un imaginaire social, 
celui du développement humain, vu comme “le processus qui conduit à l’élargissement de l’éventail 
des responsabilités offertes aux individus”. Inséparable de la croissance économique, il permet de 
rétablir un équilibre entre les deux : “Le développement humain ne se limite pas à un secteur spéci- 
fique - santé et enseignement - et ne privilégie pas le social aux dépens de l’économique. I1 souligne 
la nécessité de développer les aptitudes humaines,, mais il s’intéresse tout autant à l’utilisation de ces 
aptitudes, lesquelles doivent déboucher sur une libre participation aux prises de décision politiques, 
sociales et économiques et sur des activités productives et créatrices qui alimentent le développement 
économique”(2). 
C’est donc bien au niveau social global qu’il nous est proposé d’aborder les problèmes de la jeunesse 
face à son avenir dans le développement, et de proche en proche sont agrégés des indicateurs de 
développement .humain, de développement économique, et même de liberté politique. Les “généra- 
tions de demain” sont averties, et investies à ce niveau d’une promesse d’ avenir au plus haut niveau 
de ka sociabilité : “Liberté politique et développement humain semblent véritablement aller de pair’’; 
et même si cette assertion relève d’une affirmation péremptoire - qui pour l’instant évoque irrésisti- 
blement la chasse au Snark - , il y a là une tentative intéressante de réintégrer comme sujets de leur 
histoire les générations du futur de l’Afrique. 
Vision quelque peu utopique, sans doute, puisqu’implicitement, elle fait reposer sur des jeunes dont 
l’intégration sociale est plus que compromise, la prise en mains de leur propre avenir à travers la 
prise en mains du pouvoir, pouvoir à peu près partout déconsidéré, mais qui résiste beaucoup plus, 
y compris face aux jeunes, que ne le laissaient prévoir les “conférences nationales démocratiques” 
largement investies par les jeunes, justement. Mais elle montre bien comment, désormais en Afrique, 
les problèmes de la jeunesse prennent rang comme problème social global, intégré nécessairement 
dans une réflexion renouvelée sur le développement. 
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LES JEUNES, LA VILLE. 
Cette crise du développement, de la modernité, de la citoyenneté, est devenue inséparable de son 
lieu de déploiement essentiel, la ville, où elle s’exprime de manière plus spécifique comme crise de 
l’urbanité. 
Et là, ce sont incontestablement les jeunes urbains qui, en Afrique, commencent à attirer l’attention. Ils 
sont, on le sait - et ils le savent aussi maintenant -, le produit massif d’une croissance urbaine débridée 
et incontrôlée, qui dans les grandes villes les rend à la fois majoritaires sur un plan démographique, et 
marginalisés ou exclus sur un plan social. Cette formidable explosion urbaine dans une situation de 
crise fait d’eux, potentiellement, les nouvelles “classes dangereuses”. Groupe d’âge avant d’être groupe 
social, les jeunes ont cependant, dans les pays en développement actuellement, ce trait constitutif 
d’être produits par la crise comme groupe social spécifique, parce que c’est la tranche d’âge la plus 
durement touchée par cette crise, même si les individus qui la composent se renouvellent. 
Groupe social spécifique, car pour ceux qui composent cette catégorie démographique qu’on qualifie 
de jeunes, et qui normalement, dans une pensée universelle, accomplit un processus d’acquisition de 
la sociabilité et de la conceptualité, cette période s’achève majoritairement dans l’exclusion ; pour la 
plupart, ils entrent dans I’âge adulte comme “problème social”. Dans les représentations que se font 
les jeunes eux-mêmes de ce moment décisif vécu dans un continent à la dérive, domine la remise en 
cause fondamentale et objective de ce processus d’intégration dans la société. Et ces représentations 
forgent des pratiques, qu’il s’agit de comprendre plus que de juger lorsqu’elles sont marginalité, et 
d’épauler lorsqu’elles sont alternatives. 
Qu’ils soient jeunes ruraux contraints à l’exode et à l’exil, ou jeunes urbains nés dans des quartiers 
spontanés maintenant majoritaires, c’est en ville, ou plutôt à la porte de la ville, qu’ils vivent l’exclusion. 
Quelle est donc, actuellement et de manière plus précise, la consistance de ce moment crucial ? 
La socialisation dans l’enfance, qui maintenant, en ville, se fonde en gros sur un modèle de sociabili- 
té familiale “moderne”, très atomisée - du moins en première lecture - même s’il y a des réinterpréta- 
tions dès ce niveau-là de la tradition, va se confronter avec l’échec, pour la majorité des jeunes, d’une 
intégration à la société urbaine par les voies les plus “modernes”: diplômes -sanction de la scolarisa- 
tion-, et emploi, dont toutes les institutions, tous les medias, toutes les représentations de la moderni- 
té, leur envoient de constantes et pesantes images, comme portes d’accès obligées. Dans ce procès 
urbain de socialisation, tout repose sur le dépassement, souvent sur le mode de la dévalorisation, de 
pratiques de relations statutaires fortement hiérarchisées, fondées sur les systèmes ancestraux de 
parenté qui commandaient la reproduction sociale. Ils sont en principe remplacés par des filières 
individualisées d’intégration évaluées par les capacités acquises, en cohérence - théorique - avec les 
compétences requises, qui permettent d’acquérir statut social et accès aux ressources monétaires, 
donc à ka consommation, couronnement de ce processus d’intégration. 
Or, on le constate, au bout du chemin, pour la majorité d’entre eux, la ville, c’est l’exclusion. Et pré- 
cisément parce qu’il s’agit d’un phénomène social de grande ampleur et qui comme tel prend de 
court les prescripteurs, il existe actuellement une forte tendance, d’ailleurs récurrente dans l’histoire, 
de déplacer ce problème de société vers ce qui n’est après tout que sa localisation spatiale, la ville. 
La malédiction, soudain, frappe la ville, qui devient à son corps défendant le sujet historique d’un 
véritable désastre. Dans ce déplacement les analystes vont amalgamer la marginalisation spatiale et 
l’enlisement économique, en passant par l’insécurité des bidonvilles et des quartiers spontanés, 
l’apparition des bandes qui se disputent le contrôle de l’espace urbain, la manifestation exacerbée 
des signes et instruments de consommation, etc. ... Beaucoup de choses ont déjà été dites là-dessus. 
Contre cette tendance, les spécialistes de la ville et des questions urbaines réaffirment avec force: 
La ville ne fait pas du social, le social fait la ville; 
la ville ne fait pas du sens, le sens - ou le non-sens - fait la ville; 
en ville, il se produit à la fois du sens et du non-sens. 
59 
Colloque, Jeunes, Ville, Emploi 
En outre, si la ville est le lieu de changements rapides, certes, brutaux souvent, il serait scientifique- 
ment infondé, sur une durée longue, de voir ces changements de manière linéaire, systématiquement 
orientés dans le seul sens descendant d’une dissolution du lien social, et, surtout, marqués par une 
causalité à effet mécanique entre espace et société. Même lorsqu’il a parlé, au milieu du 19 ème 
siècle, de la ville industrielle, en l’assimilant au choléra qui la ravageait alors, Victor Considérant 
disait : oui, c’est le choléra, mais c’est aussi le caractère foudroyant de la diffusion du choléra en ville 
qui a obligé ses habitants à la solidarité (3). 
Sarajevo, Mogadiscio, aujourd’hui, hier Pékin, Lomé, Los Angeles et nos banlieues de grandes villes 
en France, et de manière continuelle, Lagos, Treichville, Pikine : la violence atteint son paroxysme 
dans les villes, et parfois la décomposition sociale y est totale, et la ville semble devenir le siège de la 
barbarie. Le mal est dans la ville, la malédiction s’abat sur la ville, mais il faut se garder d’un glisse- 
ment de sens, d’un règlement du problème sur le mode métaphorique, celui de la maladie : il reste 
que ce sont des hommes qui font la ville, ... et qui la défont ; ils sont précisément, dans le cas qui 
nous occupe, de la génération des parents des jeunes qui la subissent et qui y subissent l’exclusion. 
La ville est actuellement le lieu d’une projection sociale largement imaginaire d’une modernité pré- 
sente / absente, culturellement étrangère,, économiquement inaccessible, d’autant plus présente dans 
l’imaginaire que le visible est agressif. I1 est classique qu’on rende la ville responsable de tous les 
maux, bouc émissaire commode. Et la question qui nous préoccupe ici, c’est qu’il y a actuellement, 
au bout de ce raisonnement, deux boucs émissaires : la ville, les jeunes. 
Et si l’on se disait que ce discours métaphorique de la maladie, qui sur le plan de l’éthique devient 
de manière ambivalente le mal, appelle peut-être, de la part des jeunes, un mode d’”intégration” 
métaphorique par la violence ? Pourquoi le déplacement de sens n’aurait-il pas lieu chez eux aussi ? 
C’est un fait que lorsque les jeunes manifestent violemment, ici ou là, échappant à tout contrôle, et 
des organisations politiques et même de leurs familles, ils s’attaquent souvent, à de nombreux signes 
de la modernité - voitures, stations-service, magasins de luxe, .... Les jeunes exclus jouent aussi la 
théorie du bouc émissaire : ils frappent la modernité à laquelle ils aspirent tant, à travers les symboles 
les plus forts de la société de consommation qui reste un mirage, et qu’ils remettent en cause parce 
qu’elle les rejette. Amour déçu : la première déception est la plus grave, elle peut déboucher sur une 
rupture irrémédiable. 
Mais il est vrai, aussi, que la modernité est essentiellement urbaine. En ville se concentrent l’essentiel 
des richesses, l’essentiel des pouvoirs, la plupart des capacités de mise en oeuvre des ressources, 
donc de la croissance économique et du développement. C’est là aussi, “at last but not least“, que se 
déploie le processus de démocratisation politique. La ville, avec le temps, est ainsi devenue un phé- 
nomène incontournable : improbable et provisoire, c’est ainsi qu’était vue l’installation en ville il y a 
encore trente ans - la génération des parents, lorsqu’ils étaient jeunes - , aussi bien du côté des res- 
ponsables administratifs et des techniciens, que de celui des candidats à l’urbanisation. Avec le grand 
revirement du début des années 70, l’immigration devient définitive et massive : on parle d’explosion 
urbaine. Et c’est ce saut qualitatif majeur qui fait problème : au regard de cette formidable croissance 
urbaine, le développement économique n’est pas au rendez-vous. Comme le constatent de manière 
alarmiste les plus récentes analyses, les 20 % les plus pauvres de la population mondiale ne reçoivent 
que 1,4 % du revenu mondial ; cela montre bien où est le problème : dans une incapacité à l’échelle 
planétaire de réduire le sous-développement. Et paradoxalement, c’est en ville, où se concentre la 
très petite minorité de ceux qui émargent à ce revenu, que les inégalités apparaissent avec le plus de 
force, à la mesure de l’arrogance avec laquelle les “riches” citadins consomment leur richesse. 
Mais n’est-il pas trop tôt pour parler d’apocalypse ? 
Les jeunes des villes africaines, ici ou là, de manière encore ténue, désordonnée et le plus souvent 
dérangeante, s’appliquent à définir de nouvelles règles du jeu, qui d’une certaine manière et partielle- 
ment, commencent à donner une idée du futur des villes africaines. 
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LES JEUNES, LA VILLE, LE LOCAL. 
A. Touraine, s’appuyant sur des travaux récents de son équipe, souligne (4) que “le propre d’une 
société libérale, dans la mesure où elle est ouverte, est que ceux qui n’entrent pas deviennent inassi- 
milables”. Appliqué au cas occidental, ce propos permet effectivement de comprendre que la société 
française, en s’américanisant, passe d’une société de discrimination fondée sur l’exploitation et forte- 
ment hiérarchisée, à une société de ségrégation et d’exclusion, où l’on est très précisément in ou out. 
Le risque est grand, chez nous, de voir se développer un processus de “ghettoïsation”. 
Si A. Touraine a tout à fait raison de tirer la sonnette d’alarme de cette manière en ce qui nous 
concerne, nous, pays nanti, Etat de droit depuis longtemps, pourvu d’appareils administratifs forts et 
d’un système de protection sociale privilégié, et dans lequel un mouvement ouvrier organisé en syn- 
dicats et partis a suffisamment compté dans la vie politique pour peser sur les rapports de production 
et constituer la question sociale, que dire des pays en développement qui ne bénéficient d’aucune de 
ces structures, même s’ils sont pourvus de systèmes encore très hiérarchisés, mais sur d’autres bases 
que la production ? Un double péril les guette : 
en considérant que les villes peuvent être liées à la production moderne, accompagnée d’une 
entrée dans l’économie - monde par l’ouverture généralisée aux échanges commerciaux, on commet 
un faux-sens grave de conséquences : ce n’est qu’une partie, parfois décroissante, de la population 
urbaine, qui est dans ce mouvement ; pour l’autre partie ne se pose même pas - pas encore - le pro- 
blème d’être “ouf‘ après avoir été “in” : on est “oui‘ de naissance. Et dans cette catégorie, de plus en 
plus, on trouve les jeunes en majorité. O n  court aussi le risque d’avoir dans les villes à la fois 
l’exploitation et l’exclusion, lepassage à la “working class” et à 1’“under class”, la conflictualité interne 
en même temps que la ghettoïsation. L’exemple de l’Afrique du Sud serait de ce point de vue prémo- 
nitoire. 
en supposant qu’on peut passer sans transition d’une société hiérachisée par les relations de paren- 
té dans laquelle les relations inter-personnelles ont statutaires, donc acquises une fois pour toutes, à 
une société dans laquelle prévaut le statut social acquis, et donc fragile dans un système ouvert 
concurrentiel, et en Faisant de la ville le support de ce changement instantané, on commet une autre 
erreur, qui est presque un barbarisme, en ôtant tout sens à ce qui faisait le support spatial essentiel 
de la figure antérieure, à savoir la communauté de localité. Si la majorité de la population est consi- 
dérée comme étant confinée dans un “oui‘ périphérique, sans futur et plus encore sans passé, alors 
les risques sont grands, surtout pour les jeunes. 
Il y a donc rupture plus profonde que ne le disent les nombres. Et c’est de ce double mouvement, 
quantitatif et qualitatif, que naissent deux grands types de comportements : 
la marginalisation, la délinquance, qui traduisent un renvoi dos à dos du traditionnel et du moder- 
ne, de la famille et de la société urbaine. Le refus par les jeunes d’une mise en ghetto peut se tradui- 
re par une délocalisation pour une vie en réseau, en bande, dans un espace déqualifié à ses diffé- 
rentes échelles, du centre à la périphérie ; intégration métaphorique par la violence, qui couvre, et 
bien au-delà, l’espace urbain. C’est une forme d’appropriation de la ville “moderne”, celle de l’argent 
et de ses facilités consommatrices, pour des jeunes qui ont perdu, historiquement et collectivement, 
leurs marques, et qui n’ont pas connu la maturation d’une société urbaine de production. C’est aussi, 
de manière provocante parce que désespérée, le refus de la rupture et de la non-existence. C’est un 
défi. 
la conquête d’un processus d’intégration dans un cadre dont les règles du jeu sont fixées par les 
jeunes et qui, pour être opératoire, se fonde sur une conquête de la société urbaine par l’urbain 
local. C’est ce qu’on peut voir s’esquisser par exemple dans le renoncement, ou même le refus d’une 
rupture radicale avec les solidarités familiales qui offrent la seule sécurité matérielle, morale, culturel- 
le, d’un compromis possible entre traditionnel et moderne, ancrage premier dans un espace locali- 
&(i). Le local, c’est aussi des relations de voisinage, par classes d’âge, c’est aussi la possibilité d’une 
vie associative - les fameuses associations sportives et culturelles dakaroises -, c’est la création du lien 
social qui débouche parfois sur des initiatives de gestion de services urbains de proximité, telles que 
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l’organisation du ramassage des ordures à l’échelle micro-locale, ou, plus rarement encore, sur une 
dynamique de création d’activités économiques, au sein même de groupes familiaux étendus, ou au 
niveau local. Le quartier est dans beaucoup de cas, ce cadre maîtrisable par les jeunes qui, à travers 
une activité d’intermédiation vis-à-vis des autorités locales, en partie autogérée et plus ou moins poli- 
tisée, acquièrent une quasi conscience de classe, et qui mettent en route un processus concret d’inté- 
gration, contre l’exclusion. 
Pour qu’à la faillite de l’éducation ne s’ajoute pas celle de l’urbanité, il est indispensable enfin d’être 
attentifs aux formes d’expression culturelle liées à cette revendication de saisir, aussi, l’autre ville, 
celle de la modernité, celle de la consommation, celle du politique. Du local à l’urbain : il est intéres- 
sant d’analyser la thèmes et les signes de cette construction imaginaire de la ville chez les jeunes, à 
la fois revendication d’une histoire trop niée par leurs pères, et revendication d’une naissance à la 
modernité. On peut saisir cette culture urbaine des jeunes au moins à trois niveaux : 
celui d’une “prise” sur la ville moderne par un affichage, parfois chargé de dérision, des signes de 
la consommation : le phénomène de la Sape, apparu au Congo il y a une dizaine d’années, comme 
intériorisation et exposition de l’image aussi fastueuse que dérisoire du jeune travailleur émigré, est 
sans doute une des expressions les plus fortes de cette culture au quotidien, puisqu’elle a largement 
débordé les frontières du Congo (6). 
il y a un souci de s’affirmer comme gróupe social spécifique, à travers notamment des formes de 
langage dites “branchées”, qui à la fois marquent un fonctionnement presque corporatiste de ces 
groupes, et aussi les intègrent à une sorte d’internationale de la jeunesse urbaine marginale, celle du 
“tag” et du “rap”. 
il y a une occupation délibérée, forte surtout dans ses expressions musicales et plastiques, du 
champ culturel artistique le plus large ; c’est sans doute là que s’exprime avec le plus de vigueur, 
dans le langage de l’image, de la couleur, du son, la réponse à l’exclusion et à la situation de rupture, 
car dans ce déplacement métaphorique dans l’imaginaire, les jeunes peuvent prendre toutes les 
audaces politiques. 
De la confrontation des idées et des exemples pourra, nous l’espérons, surgir le raisonnable. Les 
acteurs impliqués sont nombreux, les responsabilités parfois lourdes : celle qui est nôtre consiste, 
d’abord, à décaper les idées, et à affiner, quitte à en remettre certaines en cause, les catégories d’ana- 
lyse dans un incessant travail d’élaboration méthodologique, afin de mieux saisir la réalité et de 
mieux asseoir la pertinence de nos propos. 
Notes : 
(1) “Rapport mondial sur le développement humain”, PNUD, 1992, p. 19 
(2) “Rapport mondial sur le développement humain”, PNUD, 1992, p. 13 
(3) V. CONSIDÉRANT : “Description du phalanstère et considérations sociales sur l’architectonique”, 1848. réédité c/o Guy Durier, 
Paris, 1979 
(4) Revue Esprit, Fév. 1992 
(5) E. LE BRIS, A. MARIE, A. SINOU, “Famille et résidence dans les villes africaines”, Ed. L‘Harmattan, Paris, 1987 
(6) J. GANDOULOU, “Entre Paris et Bacongo”, Ed. Centre Pompidou - CCI, Paris, 1985 
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LES JEUNES DANS LES DYNAMIQUES SOCIALES CONTEMPORAINES : 
UNERUPTURE? 
Jean-Luc PIERMAY 
Université Louis Pasteur 
Strasbourg 
L’IRRUPTION DE LA VILLE DANS LA SOCIETE AFRICAINE 
“Avec trois quarts de siècle, la ville naissait ... O n avait brutalement l’impression qu’il n’existait avant 
qu’une illusion de ville”(1) C’était après la seconde guerre mondiale, au moment où les capitaux 
métropolitains commençaient à s’intéresser à une Afrique centrale longtemps délaissée et qualifiée de 
“Cendrillon de l’empire”. Eveillée par les premiers investissements d’envergure, par l’implantation de 
services et d’entreprises nouveaux, par l’arrivée d’Européens venus occuper les postes créés, 
Brazzaville prenait enfin cet aspect de ville que l’imaginaire patriotique lui accordait depuis que son 
fondateur eût planté le drapeau face à des concurrents mieux financés et plus puissants. Certes, 
l’Afrique centrale est originale par le retard de la pénétration des influences modernistes et de l’accli- 
matation de l’idée de ville. I1 n’en reste pas moins que, dans toute l’Afrique noire, la ville est récente, 
si l’on excepte les cas des cités d’origine pré-coloniale -dont peu ont donné naissance aux villes 
d’aujourd’hui-, et des comptoirs de la côte, qui n’ont de toute façon pris leur essor qu’avec l’ouvertu- 
re -beaucoup plus tardive- de leurs arrières-pays. 
Les jeunes sont aussi nouveaux dans la ville. Considérés comme des camps de travailleurs supposés 
célibataires (mais ayant laissé leurs familles au village), les villes n’hébergèrent pendant longtemps 
qu’un nombre limité de femmes et de jeunes. Les restrictions administratives à l’exode rural et la liai- 
son faite entre le droit à la ville et l’exercice d’un travail salarié s’opposèrent durablement à leur ins- 
tallation définitive en ville, même si les citadins africains expérimentaient déjà l’art de la débrouille 
qui leur permettait de contourner les règlements. Quinze ans après la seconde guerre mondiale, les 
pyramides des âges des villes africaines montraient encore au niveau des 5-20 ans une profonde 
échancrure qui, avec la prépondérance numérique des hommes sur les femmes, constituait leur 
caractéristique principale. 
Les choses ont profondément changé, et en un temps très court. Le Brazzaville des souvenirs de 
Georges Balandier regroupait 58.000 habitants, un dixième de la population du Moyen-Congo ; la 
capitale de la République du Congo en compte aujourd’hui 600.000, etconcentre sur un espace res- 
treint un tiers des hommes de ce même territoirecz). Dans des proportions toutefois inégales, la crois- 
sance urbaine a touché la quasi-totalité de l’Afrique noireO), et peut y être considérée comme le fait 
majeur de ces dernières décennies. 
Le changement n’est pas que quantitatif. Les pyramides des âges révèlent de spectaculaires mutations, 
préparées dès l’entre-deux-guerres, mais devenues décisives au cours de ces trente dernières années. 
O n  y constate une régularisation dans la répartition des sexes et la résorption totale du déficit de 
jeunes. Très élargies à la base, ces pyramides révèlent que les “molengue ti Z’independance” (les 
enfants nés après 1960, en sango centrafricain) sont désormais très largement majoritaires. 45,8 % de 
la population auraient moins de 15 ans, dans l’ensemble du continent. Absents pendant longtemps de 
la ville africaine, les jeunes la dominent aujourd’hui de leur masse. Mais ce n’est pas tout : ces jeunes 
sont de moins en moins d’anciens ruraux venus à la recherche d’un travail ou de l’école qui assurera 
leur avenir. La recomposition des familles en milieu urbain depuis la guerre et l’accroissement consi- 
dérable de la part des citadins dans la population totale font que les naissances de la ville jouent un 
rôle de plus en plus fort dans la croissance urbaine, et que la part de l’exode rural diminue. I1 en 
résulte inévitablement que les jeunes ont une autre vision, et donc une autre pratique, de la ville. 
Ainsi, la ville a changé de signification, et l’exode rural ne peut plus y avoir les mêmes causes. Le 
camp de travailleurs d’autrefois ne parvient plus à fournir un emploi à ses hôtes. De 1955 à 1975, le 
rapport entre le nombre d’emplois du secteur moderne et le nombre des habitants a presque régressé 
de moitié à Kinshasa ; nul doute que les dramatiques événements récents ont encore aggravé la 
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situation. La crise de l’emploi n’est pas ignorée dans les villages, même si les jeunes urbains de pas- 
sage au village tendent à embellir leurs expériences citadines : les relations sont trop nombreuses à 
l’intérieur de familles que la séparation et l’éloignement n’ont pas détruites. L’exode rural ne dépend 
plus seulement de la recherche d’un emploi. La ville, dont les ruraux se sont longtemps méfiés, foca- 
lise désormais les aspirations du migrant et se situe au centre de la perception qu’il a de l’espace et 
de son avenir. La ville n’est-elle pas avant tout un immense espoir, celui d’une plus grande liberté, 
d’une vie plus animée, d’une promotion sociale ? 
INVENTER LA VILLE 
Brazzaville ne ressemble plus à ce que Georges Balandier avait écrit. Mais il ne s’agit pas seulement 
d’augmentation du nombre des citadins, d’élargissement d’un périmètre d’agglomération ou d’évolu- 
tion des paysages, même si sur tous ces plans l’évolution fut spectaculaire. La concentration de telles 
masses de population en des points a imposé aux hommes la résolution de délicats problèmes éco- 
nomiques, techniques, humains, politiques. Elle a bouleversé les équilibres ethniques, mais aussi les 
équilibres régionaux. Elle a posé de redoutables problèmes d’organisation : espace compté, l’espace 
urbain est devenu un enjeu d’autant plus difficile à gérer que, dans de larges portions du continent, 
les groupes humains n’avaient jamais été confrontés en milieu rural au délicat problème des fortes 
densités de population. La ville a aussi profondément changé les conditions de l’existence : l’allonge- 
ment des distances entre le centre et les périphéries urbaines, combiné au désir d’accéder facilement 
aux services de la ville, a provoqué à la fois des phénomènes de densification et une augmentation 
des prix du sol dans les secteurs les plus sollicités. 
La ville a apporté ses propres références. L’argent est devenu unité de compte obligée dans les rap- 
ports entre les hommes. D’abord, la ville a un coût évident : qu’il s’agisse de logement puisque 
l’espace et les matériaux doivent être achetés, ou de ravitaillement puisque la distance aux produc- 
teurs tend à augmenter avec la taille de la ville. Mais aussi, l’argent est devenu outil de reconnaissan- 
ce sociale. Recherché avec persévérance par tous ceux qui tentent de survivre et avec avidité par 
d’autres, il fonde la puissance de ceux qui y ont accès en quantité. La prégnance des activités -et sans 
doute encore plus des fonctions- modernes explique aussi l’engouement pour l’école qui, malgré 
tous ses défauts, reste la voie nécessaire -mais non suffisante- de la promotion. 
Tant bien que mal, la société s’est adaptée à ces nouvelles conditions. Certes, elle n’a pu oublier les 
références d’autrefois. Les modes d’organisation de la société villageoise ont été transposés d’autant 
plus facilement au milieu urbain que, poids de la solidarité et de la redistribution aidant, le néo-cita- 
din bénéficie de l’aide de “ses” frères, et est intégré dans des réseaux qui l’aident à survivre. Eclatée 
sociologiquement et spatialement à la fois entre village et ville et à l’intérieur de l’espace urbain, 
tiraillée par les questions d’héritage entre les règles anciennes et la dévolution des biens (c’est-à-dire 
de la maison) aux enfants propagée par la loi, la famille est pourtant un des cadres qui s’adaptent le 
mieux. 
Mais se sont rencontrées sur ces espaces exigus des populations qui n’avaient pas l’habitude de vivre 
ensemble,, des populations aux références culturelles différentes. De plus, ces références forgées en 
milieu villageois ont été fort malmenées par la ville. Ainsi en est-il de l’institution coutumière : là où 
les chefs coutumiers parviennent à conserver une certaine autorité sur le sol -qui constitue un de 
leurs derniers atouts-, leur stratégie consiste souvent à brader leurs dernières terres afin de ne pas en 
être spoliés. La ville, la modernité, parviennent-elles à imposer les nécessaires cadres de remplace- 
ment ? Malgré le pouvoir souvent discrétionnaire des représentants de l’Etat, et au vu des évolutions 
récentes, on peut en douter. 
De fait, la ville s’invente au jour le jour. Dès l‘origine, la société urbaine a été très marquée par le 
“bricokdge” : juxtaposition de constructions et d’initiatives individuelles composant des paysages 
urbains hétéroclites, mise bout à bout de segments de règles, tentatives de conciliation des divers 
héritages légués à la ville, syncrétisme des croyances et des valeurs. Or, ce bricolage est accompagné 
par ses deux corollaires paradoxaux et complémentaires, la débrouille et la créativité : double facette 
d’un phénomène qui, en l’absence d’encadrements cohérents et conçus aux échelles adéquates, crée 
la société et la détruit en même temps. 
64 
Séunceplénière no I 
Sans doute malgré la taille limitée des agglomérations africaines au regard de l’échelle mondiale, 
peut-on utiliser le concept de “mégapoles” cher à Ph. Baeringer, pour qualifier des ensembles 
urbains que la démesure et l’ampleur des problèmes rangent dans une catégorie différente des villes 
que l’histoire a patiemment façonnées et structurées. Dans ce cas, il faudrait dire que l’Afrique noire 
doit apprendre à gérer des mégapoles, alors que la ville n’y a pas encore été inventée. 
RE-INVENTER LA JEUNESSE 
La société évoluant fortement, il est normal que la jeunesse connaisse elle aussi des recompositions 
décisives. Mais comment définir cette jeunesse urbaine, encore plus récente que ne l’est la ville ? 
Que reste-t-il des normes anciennes, celles que la coutume, cet art de vivre ensemble, a léguées ? La 
notion de jeunesse, sa définition, la détermination de l’âge où l’on cesse d’être jeune, posent problè- 
me, même si fixer ce dernier est une entreprise évidemment liée à l’échec. 
Qu’était la jeunesse, dans les traditions africaines ? Les sociétés rurales proposaient une initiation 
progressive à la vie, aventure vécue en commun dans une même classe d’âge, marquée par des 
étapes et par l’acquisition progressive d’un statut social plus élevé. Les pratiques rituelles, la fonda- 
tion d’un foyer, marquaient notamment cette valorisation sociale qui faisait à chaque fois l’individu 
un peu moins cadet et un peu plus aîné. 
Tout ceci n’a pas disparu, même si certaines des pratiques les plus spectaculaires sont tombées en 
désuétude. On ne peut vraiment être homme, dans la ville d’aujourd’hui, sans prendre femme et 
avoir des enfants. Mais les contraintes de la société nouvelle ont imposé de nombreuses réinterpréta- 
tions. Certes, on est toujours le cadet d’un autre, mais la dépendance, autant que celle de l’âge et 
plus que celle du statut coutumier, est aussi celle de l’argent et du pouvoir, du pouvoir de redistri- 
buer et de celui d’embaucher notamment. 
La ville a aussi suscité de nouveaux critères pour la promotion sociale. Sans doute la ville permet-elle 
à certains de devenir plus rapidement un aîné, à travers une scolarisation réussie et/ou l’embauche à 
un poste de responsabilité. Sans doute aussi la ville donne-t-elle plus facilement l’illusion de la réussi- 
te : il suffit pour cela, nous disait M. Vernière(*), qu’une vague de migrants encore plus démunis 
remonte dans l’échelle sociale ceux qui occupaient précédemment le rang le plus bas. Sans doute 
aussi, par le relatif anonymat qu’elle assure, la ville favorise-t-elle le relâchement de liens de dépen- 
dance, ou permet-elle de tisser des liens de dépendance multiples et dissociés, ce qui revient aussi à 
procurer une liberté accrue. Tous ces facteurs -réels ou supposés (mais l’imagination n’est-elle pas 
souvent plus impérieuse que la réalité ?)- portent une lourde part de responsabilité dans la popularité 
acquise par les villes africaines en quelques décennies. 
La ville apporte aussi des définitions mieux formalisées de la “jeunesse”. Les pouvoirs en place en 
parlent beaucoup, et tentent de l’encadrer dans des structures qu’elles contrôlent. Ainsi, les organisa- 
tions spécialisées du parti (unique, longtemps à la mode) ont-elles pour mission d’assurer la mise au 
pas et l’intégration au système politique des jeunes, comme d’autres organisations le font pour les 
autres “cadets sociaux” (femmes, ouvriers ou employés réunis dans des syndicats officiels). J.F. 
Bayart, par exemple, en tire cette conclusion : “Le peuple camerounais est à l’école ... Aux yeux de 
l’élite sociale, les Camerounais sont des enfants et virtuellement des fous.”(j) N’y a t-il pas là en fili- 
grane une autre définition de la “jeunesse”, qui regroupe tous ceux qui n’appartiennent pas à l’élite 
sociale et qui ne participent pas au pouvoir ? I1 faudrait aussi prendre en compte toutes les défini- 
tions de la jeunesse émanant de structures d’importance locale ou nationale, comme les associations 
ethniques, les comités de quartier ou les mouvements confessionnels. Un point commun transparaît 
partout : le jeune, c’est le dépendant ; ou, si l’on veut restreindre la définition, le jeune, c’est l’indivi- 
du que son âge contraint au statut de dépendant. 
Ces définitions ne sont pas satisfaisantes, dans la mesure où les modes d’encadrement qui viennent 
d’être cités n’ont pas dans la réalité l’efficacité que leurs promoteurs en attendent. “A tous les 
niveaux ..., les “sans importance” opposent aux consignes et aux objectifs des autorités une imper- 
méabilité assez remarquable”(6) A l’extrême, certains groupes tentent de vivre de manière marginale, 
les “billS’ de Kinshasa, les “godobe” de Bangui, ou encore plus jeunes (et phénomène extraordinaire 
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au regard des discours sur la solidarité africaine), les gamins des rues de Lomé ou d’ailleurs : mais tel 
est le sujet du deuxième sous-thème de ce colloque, qu’il convient de ne pas déflorer au cours de 
cette première séance. 
Toutefois, il faut aller plus loin encore, car les pratiques sociales sont rendues complexes par le jeu 
des acteurs et les stratégies que chacun développe pour l’emporter sur les autres. Les pouvoirs de la 
ville sont loin d’être monolithiques, et en tout premier lieu le pouvoir politique, même s’il se ,déclare 
(et surtout s’il se déclare) “unique”. Or, la récupération de la marginalité, en échange de quelques 
concessions, peut faire partie de certaines de ces stratégies. C’est ainsi qu’à Kinshasa, le mobutisme 
triomphant avait accordé certains pouvoirs de contrôle au mouvement de jeunesse officiel, dans 
lequel les populations voyaient surtout un regroupement de jeunes marginaux, désoeuvrés et mal 
encadrés. Nous ne sommes pas loin de ces situations extrêmes, “tombées sur la tête” au regard des 
normes anciennes -et même des normes modernes-, où les jeunes prennent le contrôle de la ville 
voire, comme cela s’est passé aux Comores pendant quelques années, celui de 1’Etat lui-même. 
Ces quelques lignes montrent l’importance de. la remise en cause actuelle de la notion de jeunesse, 
face à des réseaux complexes de pouvoirs mal assurés et peu légitimes, dans des milieux urbains mal 
structurés, dans des familles qui tentent de se raccrocher à des normes connues mais inadaptées (et 
donc bricolées) pour échapper aux vides institutionnels, dans des sociétés où les plus habiles recou- 
rent au bluff pour favoriser des stratégies personnelles. Les sociétés africaines sont ébranlées par le 
poids de la ville et de la crise urbaine. 
SOMMES-NOUS FACE A UNE RUFTURE ? 
S’il est certain que les signes d’une profonde remise en cause des équilibres sociaux se multiplient, il 
est beaucoup plus difficile de souligner ceux qui sont les plus pertinents, et encore plus d’isoler ceux 
dont les conséquences seront grandes pour l’avenir. L’effort de réflexion qui est pour cela nécessaire 
est d’autant plus grand que sont mis à mal des cadres conceptuels sur lesquels se sont longtemps 
basés -et souvent encore maintenant- la recherche africaniste. 
Les notions de classes d’âge et de relations entre aînés et cadets semblent avoir relativement bien 
résisté, tout en prenant en ville de nouvelles formes. L‘existence de liens entre compagnons d’une 
même promotion scolaire ou universitaire (du moins entre compagnons qui ont réussi par la suite) 
est un avatar du système des classes d’âge. Les relations aînédcadets prennent des aspects multiples, 
et divers selon le type de dépendance auquel elles s’appliquent. L’âge ou le statut coutumier ne fon- 
dent plus guère le respect à eux seuls. La composante économique de la relation, déjà essentielle 
dans la tradition villageoise, conduit à pousser le dépendant vers celui qui peut fournir un héberge- 
ment ou vers celui qui peut faciliter l’embauche. 
Mais de profondes évolutions ne sont-elles pas en cours ? L’emploi, moteur de clientélisme, se raré- 
fie. L’argent, qui permet à un citadin d’accueillir son frère et de l’aider, se raréfie aussi. En même 
temps, les charges qu’imposent les hébergés augmentent, pour peu que ceux-ci tiennent à fréquenter 
l’école et qu’ils ne puissent plus assumer les multiples petits travaux que leur hôte leur demandaient. 
Pour de nombreux citadins, héberger des frères devient une charge pénible, qu’ils assument peut-être 
par souci de solidarité, mais qui pèse lourdement sur leur vie quotidienne. A l’inverse, d’autres, plus 
riches ou plus habiles, élaborent des stratégies plus complexes dans lesquelles les clientèles qu’ils se 
sont constituées occupent une place-clef. Ainsi, on peut selon les cas souffrir ou profiter du nombre 
de dépendants que l’on a autour de soi. Ajoutons à cela que toutes les clientèles ne se valent pas, 
qu’il y en a de plus efficaces que d’autres, et l’on peut se demander si ce ne sont pas les pIus puis- 
sants qui ont intérêt à entretenir les liens familiaux et claniques. 
Quelle est la place de l’école dans ces processus ? La scolarisation, systématiquement sélective et le 
plus souvent médiocre, conduit à une impasse : former des cadres diplômés qui ne trouvent plus 
aujourd’hui où exercer un métier. L‘acquisition d’un emploi par ses seuls mérites est devenue une 
illusion. Une telle situation ne doit-elle pas conduire au renforcement des clientèles les plus puis- 
santes, celles qui sont efficaces pour l’embauche et qui seront de plus en plus sollicitées par les 
jeunes en mal de travail ? Encore plus que les garçons, les filles ne sont-elles pas particulièrement 
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lésées dans cette evolution ? Alors qu’elles ont récemment rattrapé leur retard en matière de scolari- 
sation, elles ne se sont pas encore ouvert les portes de l’entreprise. Leur avenir professionnel dépen- 
dra-t-il alors uniquement des protecteurs qu’elles sauront se donner ? Quelles seront les consé- 
quences de l’image que donnent ces “prostituées de luxe” (comme on dit au Gabon) sur l’évolution 
des valeurs de la société ? 
La notion de clientèle pose la question de l’ethnie. Les liens ethniques ou claniques tendent-ils à se 
renforcer ou à s’affaiblir en ville ? Plus particulièrement, quel est l’attachement des jeunes aux cadres 
hérités de la tradition villageoise ? Nous savons que l’ethnie n’est pas immuable, qu’elle naît, qu’elle 
vit et qu’elle meurt. Peut-être la citadinité est-elle appelée à devenir une nouvelle ethnie, du moins 
pour ceux qui ont toujours vécu en ville. Certains signes tendraient à accréditer cette hypothèse. 
L’expérience de la rue crée des solidarités. A une autre échelle, la grande ville est souvent créatrice 
de culture (de musique ou de langue par exemple), culture qui est un des catalyseurs principaux de 
l’idée de nation. A l’inverse aussi, la ville avive les antagonismes. Les différences ethniques -tout aussi 
bien que d’autres différences- peuvent constituer les lignes de fracture de la société. Entre l’exacerba- 
tion des passions ethniques (qui risquent de la détruire) et la mise en place de nouveaux cadres de 
solidarité (qui devraient la consolider), comment évoluera la ville africaine ? L’histoire vient ici au 
secours de la réflexion en proposant une vue sur le long terme, en différenciant les sociétés que 
connaissent les villes, en tentant de comprendre les logiques de ces sociétés, et en montrant la possi- 
bilité d’évolutions contrastées à l’échelle du continent. 
O n  le voit, il ne s’agit pas seulement d’énumérer les mutations que connaissent les villes africaines. I1 
est surtout nécessaire de comprendre les logiques qui sont à l’oeuvre. Posons même, de façon icono- 
claste peut-être, la question des solidarités, que le pouvoir tente de contrôler (souvent avec peu de 
succès), mais qu’il combat vigoureusement quand elles s’exercent indépendamment de lui et qu’elles 
menacent le monopole qu’il revendique. L’avenir de la ville africaine est-elle à la solidarité, ou bien à 
la débrouille personnelle ? La réponse ne réside sans doute pas dans une de ces alternatives tran- 
chées. Mais la raréfaction de l’argent et la baisse en efficacité des clientèles les moins puissantes ne 
risquent-elles pas de favoriser un repli sur la famille restreinte ? Les solidarités entretenues entre les 
jeunes ne risquent-elles pas de devenir illusoires, avec le temps qui passe et les différences sociales 
(même minimes) qui deviennent plus apparentes entre eux ? Quelles sont alors les structures qui 
retiendront plus tard les jeunes d’aujourd’hui ? Quel sera alors le moteur de la solidarité “africaine” ? 
I1 faut enfin revenir au point de départ. La ville africaine a connu depuis la dernière guerre une crois- 
sance spectaculaire. Elle a longtemps pourvu en emplois et suscité l’espoir. La crise urbaine remet en 
question ce qui a été le moteur de l’augmentation du nombre des hommes. La croissance démogra- 
phique se prolongera-t-elle au delà de ce qui la motivait ? Le statut de citadin, l’appel des réseaux en 
place dans la ville, seront-ils suffisamment forts pour ka prolonger ? Mais la croissance met aussi en 
cause le comportement démographique des jeunes. Ceux-ci réagissent-ils face au mariage, face à la 
natalité, de la même manière que leurs aînés ? Alors qu’en grandissant, la ville est de plus en plus 
difficile à contrôler, et donc à dénombrer ; alors que, par manque de moyens et peut-être par 
manque~d’int~r&politique, les recensements sont très échelonnés dans le temps ; alors que la société 
urbaine reste majoritairement nataliste, peut-on avoir une idée des évolutions récentes dans le com- 
portement démographique des jeunes, et peut-on savoir si les signes d’éventuels changements sont 
significatifs ? C’est justement l’observation des processus à l’oeuvre parmi les jeunes qui donnera une 
idée de ce que deviendra la ville africaine dans l’avenir. 
Un texte aussi court ne peut aborder la question de la diversité des situations urbaines, à supposer 
qu’un seul auteur soit capable de le faire. Ce texte a plutôt abordé la question à partir de l’expérience 
que son rédacteur a acquise en Afrique centrale. Le colloque ne devra pourtant ni se limiter 1 un cas 
particulier, ni sombrer dans une généralisation aux conséquences dommageables. Peut-on traiter 
l’Afrique comme un tout ? Petites et grandes villes n’imposeut pas les mêmes contraintes. Les pays 
qui tentent de mettre en place de nouveaux encadrements plus adaptés subissent-ils la même évolu- 
tion que ceux qui restent à une conception prédatrice du pouvoir ? Les pays où il y a encore un Etat 
connaissent-ils la même évolution que ceux où 1’Etat fait faillite ? Ne doit-on pas différencier les 
villes où l’on immigre, et celles où l’on caresse encore l’espoir de réaliser la grande aventure vers les 
pays du Nord ? Mais peut-on négliger de penser à la jeunesse rurale, cette fois, encore majoritaire 
67 
Colloque Jeunes, Ville, Emploi 
dans l'essentiel du continent, et au risque qu'entraînerait la poursuite de migrations intenses à desti- 
nation de villes déjà fortement en crise ? Question peut-être hors sujet ! Mais la ville prend-t-elle son 
sens autrement que dans le système relationnel qu'elle a su établir avec les territoires qui regardent 
vers elle ? 
Avofes : 
(1) G. BALANDIER. 1957 : Aji-iqire aJJibiglr¿i. Paris. Plon. "Terre Humaine". 431 p 
(2) R.G.P. 1984. 
(3) La popuhtion urhaine representerait 28 Oh de la population totale habitant au sud du Sahara. selon les dernières estimations 
des Sations Cnies. 
(4) hl. VERSIERE. 1977 : Les oubliés de Ihausmannisation" dakaroise. L Espace G@ogruphiqtre. 1, p. 17. 
(3J.F. BAYART. 1979 : LEtut air Carnemm. Paris, Presses de la Fondation Sationale des Sciences Politiques, p. 253 et p. 255 
(6) J.F. HAYART. op. cit., p. 267. 
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INSERTION, MARGINALISATIONS : QUELLES ALTERNATIVES 
A LA DELINQUANCE, LA VIOLENCE, LA DROGUE ? 
Didier FASSIN 
Médecin et anthropologue, 
UFR Santé-Médecine-Biologie, Université Paris Nord 
Délinquance, violence, drogue font partie des représentations sociales attachées à l’idée de jeunesse. 
O n  parle aussi à leur sujet de marginalité et de déviance. Toute cette terminologie qui emprunte à la 
fois au sens commun et au langage scientifique, et les idées qui s’y rapportent, ont pour effet de 
constituer les jeunes en une catégorie spécifique (on sépare ainsi la délinquance juvénile des autres 
formes de délinquance) et, qui plus est, une catégorie dangereuse (comme les vagabonds du Moyen 
Age ou le prolétariat au XIXème siècle). Les mots ici font plus que décrire une réalité sociale, ils la 
produisent. Avant de s’engager sur le terrain des faits, il est nécessaire de s’interroger sur le sens - et 
le poids - des mots : ce sera l’objet de la première partie de ce texte. 
Bien connue en Europe et en Amérique, cette problématique de la marginalité des jeunes est relative- 
ment nouvelle en Afrique subsaharienne. Non que les phénomènes qui relèvent de la transgression 
des normes sociales par les jeunes n’aient pas existé auparavant, mais leur mise en discours sous 
cette étiquette semble récente. Pour rendre compte de ces faits, on fait appel à un double registre 
explicatif, universel et culturel : d’une part, on interprète l’apparition de cette déviance comme une 
conséquence de l’urbanisation rapide, mais d’autre part, on présente le choc entre tradition et moder- 
nité comme une particularité africaine. On doit donc se demander non seulement en quoi les pro- 
blèmes de la jeunesse constituent un phénomène nouveau en Afrique, mais aussi dans quelle mesure 
les explications générales et spécifiques que l’on donne y sont pertinentes : c’est ce que j’examinerai 
dans un deuxième temps. 
Mais la délinquance ne se pose pas seulement comme un problème théorique pour les spécialistes 
africanistes de la jeunesse ou du changement social. Elle fait aussi l’objet de mesures, d’actions, de 
politiques qui visent à contrôler, à réprimer, à prévenir. Dans le mouvement de balancier que l’on 
invoque classiquement entre les activités de contrôle et de répression d’un côté, les activités de pré- 
vention de l’autre, ce sont ces dernières qui sont présentées et valorisées dans les colloques et les 
commissions, mais il n’est pas certain que ceux qui sont (6 sur le terrain L~ voient autre chose que 
l’application plus ou moins sévère et plut; ou moins juste de la loi. On peut par conséquent s’interro- 
ger sur le décalage entre discours et pratiques et tenter de proposer d’autres modalités pour des 
interventions futures : c’est ce qui sera traité dans le dernier point. 
Plutôt qu’un énoncé de vérités constituées sur les jeunes citadins africains, ce texte a pour objectif de 
poser quelques questions dont l’examen semble un préalable indispensable à toute action et à toute 
politique. 
LE POIDS DES MOTS 
La ddznquance, il faut le rappeler, est un statut juridique. On est délinquant non pas parce qu’on a 
transgressé une norme, mais parce qu’on est reconnu par la justice comme ayant enfreint la loi. 
Autrement dit, il faut non seulement qu’il y ait une loi, mais encore qu’elle soit appliquée. Ce qui a 
deux conséquences. 
Premièrement, toutes les transgressions de norme ne donnent pas lieu à la même nécessité sociale- 
ment ressentie de légiférer : ainsi, la tolérance à l’égard de l’alcool est beaucoup plus grande, y com- 
pris dans les pays musulmans d’Afrique de l’Ouest, que la tolérance à I’égard d’autres toxiques, même 
quand ils sont moins dangereux sur le plan médical, comme la marijuana. Deuxièmement, pour une 
transgression de norme donnée, toutes les personnes ne sont pas également inquiétées : certains 
groupes, comme les jeunes ou les étrangers, sont plus systématiquement suspectés et donc plus fré- 
quemment inculpés ; il s’ensuit dans les statistiques une majoration artificielle des délits pour les caté- 
gories sociales déjà considérées comme à risque, phénomène que connaissent bien les criminologues. 
69 
Colloque Jezr ries, Mlle, Emploi 
Ce double constat incite évidemment à une grande prudence dans le maniement et l’interprétation 
des chiffres, auxquels on ne doit pas demander d’objectiver une réalité sur les conduites des jeunes, 
mais que l’on doit plutôt considérer comme le résultat de l’interaction entre ces conduites et I’appa- 
reil répressif de 1’Etdt. 
La déviance, elle, relève plus directement du fonctionnement social, puisqu’elle désigne la transgres- 
sion d’une norme. Le problème n’est cependant pas simple pour autant, car les normes de la société 
ne 5ont pas données une fois pour toutes et peuvent varier d’un groupe à l’autre : ainsi, la consom- 
mation de produits comme le chanvre relève de pratiques traditionnelles pour certains et de 
conduites toxicomaniaques pour d’autres ; de même, la violence d’un jeune qui frappe un adulte est 
considérée comme répréhensible, alors que celle d’un marabout qui martyrise ses disciples est relati- 
vement normale. 
Ces deux exemples montrent clairement que c’est toujours la société qui définit la déviance et qui 
indique à qui s‘applique la norme et dans quelles circonstances elle est transgressée. Bien entendu, 
cela n‘exclut pas que les individus se singularisent en choisissant de se démarquer de la norme, ou 
évoluent plus ou moins insensiblement vers des attitudes et des comportements déviants (et donc 
participent de la production de la déviance) : c’est le cas des rastas ou des sappeurs. 
Autre effet de CE .e relativité de la ncrme . on peut se conduire conformément à celle de son groupe, 
qui peut différer de celle de la majorité de la société. Ainsi en est-il du respect d’un code de l’hon- 
neur dans certaines bandes, pouvant amener à commettre des actes violents et même des meurtres. 
Ainsi en est-il égaleinent de l’application de rituels par lesquels certains groupes se mettent en scène, 
comme les baye fall sénégalais. 
La marginalité enfin est une catégorie développée d’abord dans le discours scientifique pour dési- 
gner des groupes subissant des processus d’exclusion. O n  consoit donc qu’elle serve souvent de sub- 
stitut au terme plus banal de pauvreté. Mais selon le contexte, le mot désigne en réalité des faits très 
différents : en économie, c’est le secteur informel ; pour les géographes, ce sont les zones péri- 
urbaines ; finalement, le sociologue et l’anthropologue sont peut-être ceux qui ont le plus de difficul- 
té à s’y reconnaître. 
Parler de marginaux est en effet loin d’être neutre. Désigner ainsi des individus, c’est les exposer à 
des pratiques répressives. Dans cette catégorie, rebaptisée ~c encombrements humains ’8 au Sénégal, on 
trouve pêle-mêle mendiants, lépreux, handicapés, malades mentaux, jeunes des rues. Ce sont eux 
que l’on ramasse périodiquement sur les trottoirs pour les jeter en prison ou pour les abandonner 
loin des beaux quartiers des capitales africaines. 
Mais parler de marginaux, c’est aussi présumer leur désinsertion, la désintégration de leurs liens 
sociaux. Or, les travaux des économistes sur le secteur informel et des géographes sur les zones péri- 
urbaines, tout comme les études anthropologiques et sociologiques sur ceux que l’on a l’habitude de 
voir comme des exclus (y compris jeunes des rues), montrent dans la plupart des cas des relations 
étroites entre, d’un côté, ces activités, ces lieux et ces groupes considérés comme marginaux, et de 
l’autre, le reste de la société. 
Les spécialistes des sciences sociales se méfient toujours de ce qui se cache derrière les mots, de la 
fason dont ils sont banalisés, de l’usage politique et idéologique qui en est fait. Kien d’étonnant à ce 
que sur un sujet aussi sensible, ils soient particulièrement vigilants. Cette attitude n’implique pas 
d’éviter d’utiliser des termes tels que délinquance, déviance ou marginalité, mais seulement rend 
nécessaire une lucidité quant à leur capacité à décrire les faits sociaux et plus encore quant à leur 
efficacité à produire des effets sociaux. 
Mais à quelle réalité renvoient-ils en Afrique urbaine ? Que sait-on de ces phénomènes à Niamey, 
Abidjan ou Lagos ? 
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ELEMENTS DE REFLEXION 
Le contraste est marqué entre la profusion du discours sur la montée de la délinquance juvénile, le 
développement d’une violence urbaine, le durcissement des pratiques toxicomaniaques, et la pauvre- 
té des données empiriques. Sans doute faudrait-il se livrer à une recherche systématique à la fois 
bibliographique et statistique, en consultant aussi bien les sources judiciaires que les travaux des 
sociologues et anthropologues, avant de tirer des conclusions sur l’état des connaissances dans ce 
domaine. Un premier recensement montre que les documents sont rares, et c’est en fait le plus sou- 
vent dans des monographies sur des villes que I’on trouve quelques annotations sur tel ou tel phéno- 
mène concernant les jeunes. 
Dans ces conditions, il est difficile d’envisager une géographie de la délinquance ou une épidémiolo- 
gie de la toxicomanie, comme certains ont proposé de le faire. Je me limiterai ici à quelques com- 
mentaires et suggestions. 
Y a-t-il accroissement des pratiques délinquantes, violentes, toxicomaniaques 3 Le discours assez una- 
nime sur ce thème reflète certainement une triple réalité : une augmentation effective de conduites 
de transgression des normes par certains jeunes citadins ; une identification plus efficace de ces 
conduites par l’appareil répressif de 1’Etat ; et une tendance à la dramatisation dans un contexte de 
crise où la désignation de coupables est un enjeu politique. 
I1 est probable que le poids relatif des trois facteurs varie en fonction des moments et des lieux, mais 
contrairement à ce que l’on pense généralement lorsque l’on envisage des actions et des politiques, 
les deuxième et troisième points ne sont pas moins importants à considérer que le premier dans la 
prise de décision. 
Plus qu’une simple modification quantitative, ce sont des changements qualitatifs qui s’opèrent 
actuellement, et qu’il importe de repérer. Ainsi, en matière de toxicomanie, a-t-on observé à Dakar au 
cours des dernières décennies un passage de la consommation de chanvre à celle de psycholeptiques 
et plus récemment de drogues dures, telles que la cocaïne et l’héroïne, en même temps que se déve- 
loppait l’utilisation de colles et de solvants. En fait, il ne s’agit pas de substitution, mais plutôt de 
diversification des produits et de complexification des réseaux. De plus, toutes les drogues ne pénè- 
trent pas de la même façon dans tous les milieux, pour des raisons de disponibilité, de coût et de 
normes locales. I1 est donc essentiel de se livrer à des études précises et d’éviter les généralisations 
hâtives. 
Comment expliquer l’évolution des conduites des jeunes dans ce domaine ? Les modèles classiques 
servant à interpréter les comportements déviants relèvent schématiquement de quatre grandes orien- 
tations : la déviance est une échappatoire à des difficultés personnelles, de type existentiel ou autre 
(modèle psychogénétique) ; elle est une réponse sociale aux processus de désintégration de la vie 
moderne (modèle sociogénétique) ; elle est le produit d’une sous-culture qui se développe en parti- 
culier dans les milieux populaires urbains (modèle culturel) ; elle est simplement le résultat d’une 
exposition différente au risque (modèle situationnel). Bien entendu, il s’agit là de choix théoriques, 
mais qui s’appuient sur des bases empiriques. 
Or, pour les sociétés africaines, les données font cruellement défaut. En particulier, il serait intéres- 
sant de reconstituer des histoires individuelles (délinquants, toxicomanes) et collectives (groupes, 
bandes), permettant de comprendre ce qu’on appelle les (’ carrières déviantes ”. Quelle y est la place 
du milieu familial ? Quel rôle y joue le contexte social ? En quoi s’intègrent-elles dans des cultures 
spécifiques des jeunes ? De quelle manière les contingences (rencontres) et les opportunités (accès à 
certaines drogues) les orientent-elles ? 
Ces explications ne sont d’ailleurs pas totalement concurrentes, mais pour montrer comment elles se 
complètent ou s’excluent, il faudrait réaliser des études de cas. En particulier, s’intéresser à l’engage- 
ment dans la déviance (pourquoi, dans un groupe d’adolescents, certains deviennent-ils délinquants 
et d’autres non ?), à l’effet qu’il y a à désigner des jeunes qui ont transgressé une norme comme 
déviants (cet ‘‘ étiquetage ‘8 n’a-t-il pas souvent pour conséquence de les confirmer dans leur situation 
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et de rendre difficile tout retour en arrière ?), etc. Une telle approche permettrait de dépasser les ana- 
lyses en termes d’individus (déterminés psychologiquement ou socialement à devenir déviants) pour 
montrer les interactions qui existent entre les jeunes et les autres secteurs de la société (rôle de la 
police, de la justice, de la presse) - premier pas vers un renouvellement des actions de prévention. 
En quoi la délinquance en Afm’que relève-t-elle de phénomènes universels ou spécifiques ? Dès lors 
qu’il est question des sociétés africaines, des explications culturalistes mettent en avant le choc des 
cultures traditionnelles et modernes, l’opposition des solidarités d’antan et de l’individualisme actuel. 
L’observation fait apparaître là encore une réalité plus complexe. 
Tout d’abord, tradition et modernité sont des notions difficilement utilisables concrètement et souvent 
inextricablement mêlées. Ensuite, les sociétés d’autrefois n’étaient pas exemptes de phénomènes 
d’exclusion, alors que les situations apparentes de marginalité que l’on connaît aujourd’hui intègrent 
souvent des formes de sociabilité et d’entraide. Toute simplification, toute culturalisation constituent 
ici des obstacles à la compréhension de ce qui se passe à l’heure actuelle dans les villes africaines. 
Mais alors, comment analyser ces phénomènes de déviance dans le contexte de l’Afrique ? Plutôt que 
de les isoler comme on le fait fréquemment, on pourrait les étudier en relation avec d’autres aspects 
de la vie des jeunes, y compris ceux que l’on considère comme relevant au contraire d’une bonne 
intégration : école, religion, sport. Un tel rapprochement permettrait de mieux rendre visible la conti- 
nuité entre les uns et les autres (l’appartenance à une confrérie religieuse peut être le cadre de socia- 
lisation d’une bande, tout comme le fait de vivre dans la rue n’est pas toujours exclusif d’une scolari- 
sation). Surtout, il servirait à mieux entendre le point de vue des intéressés eux-mêmes (alors que ce 
sont généralement les adultes qui s’expriment à leur place). 
On le voit, marginalisation et insertion ne se présentent pas comme une alternative, sorte de choix 
qu’auraient les jeunes de s’engager dans l’une ou l’autre voie. Ce constat conduit à s’interroger sur la 
pertinence de modèles d’intervention qui reposent souvent sur des interprétations surestimant le rôle 
de la volonté et de la rationalité dans les processus déviants. 
DE LA CONNAISSANCE A L’ACTION 
La mise en oeuvre de politiques à l’égard des jeunes, en particulier par rapport à la délinquance, 
répond souvent à des nécessités politiques immédiates : explosion de violence, morts par overdose, 
voire prise de conscience à l’occasion d’un événement local ou d’une publication de statistiques. 
C’est alors par rapport à une sensibilisation de l’opinion publique ou de la classe politique que le 
pouvoir manifeste son intérêt pour la question et propose des mesures destinées à rendre son action 
visible, sinon spectaculaire. I1 peut s’agir de répression, ou à l’inverse de prévention, ou encore d’un 
savant dosage de l’une et de l’autre. 
Ce qui caractérise ce type d’action est moins le choix de telle ou telle option (répressive, préventive 
ou mixte) que les considérations d’opportunité qui prévalent. Une telle attitude laisse en effet peu de 
place à l’analyse approfondie des phénomènes et à la discussion des interventions les plus adaptées 
au problème et au contexte. Or, comme pour toutes les actions menées dans le champ social, un 
minimum de compréhension est indispensable avant d’agir. 
La mise en oeuvre d‘études sur la jeunesse des sociétés africaines est donc un préalable néces- 
saire. Certes, on fera remarquer que les spécialistes de sciences sociales commencent toujours par 
réclamer des enquêtes et on leur objectera que l’étendue et l’urgence des problèmes ne permettent 
pas d’attendre. Mais en l’occurrence, le niveau très bas de connaissances en ce domaine implique 
que soit favorisée la recherche. 
Cette recherche tentera de reconstituer des histoires individuelles et collectives de jeunes, en profitant 
des acquis théoriques et empiriques de travaux menés ailleurs (notamment au sein de 1’Ecole de 
Chicago). Trois éléments paraissent importants pour ces futures études : elles doivent se défier des 
oppositions a priori, telles que norme/déviance, marginalitéhtégration, et leur préférer les notions 
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plus ouvertes de socialisation, de trajectoire, de carrière ; elles doivent éviter de considérer le monde 
de la jeunesse en soi, et s’intéresser plutôt aux interactions entre les jeunes et les divers secteurs de la 
société, en particulier répressif et éducatif ; enfin, elles ne doivent pas éluder la question de l’évalua- 
tion des politiques publiques ou des actions privées, sur laquelle elle doit apporter des éclairages. 
O n  est en droit d’espérer de ces travaux qu’ils permettent d’aller au-delà des explications générales 
souvent avancées sur la délinquance, telle que la crise économique et morale que traverserait 
l’Afrique - théorisations qui sont difficilement vérifiables et, de toute façon, n’aident guère à la 
recherche de solutions. 
rapprochement des expériences africaines avec des expériences réalisées ailleurs consti- 
tue un second point de départ utile. O n  se réfère ici non seulement aux politiques et aux actions 
menées en Europe (par exemple, dans le cadre du Développement Social des Quartiers en France), 
mais également à celles conduites dans le Tiers monde (notamment en Amérique latine où la tradi- 
tion d’interventions de type communautaire est importante). 
Bien entendu, cette mise en commun ne signifie pas que les modèles des uns ou des autres doivent 
être simplement reproduits ailleurs. Au contraire, les échanges d’expériences devraient intégrer des 
éléments critiques propres à éviter les effets de domination symbolique qui conduisent à imiter ce 
qui se fait dans les pays riches. 
Mais il s’agit aussi de se garder du phénomène inverse, fréquent dans le monde du développement, 
qui consiste à considérer qu’une chose est bonne parce qu’elle autochtone et amène à s’enthousias- 
mer pour des projets dont l’apparente réussite interdit tout regard critique et occulte la réalité qui les 
entoure. 
Si l’on doit pour terminer en venir à des propositions plus concrètes, je m e  hasarderai à 
deux remarques. 
De toutes les réponses à la délinquance, à la violence, à la drogue, la répression est la plus facile et 
la plus visible. Majs c’est souvent la plus injuste et rarement la plus efficace. Injuste et inefficace, elle 
risque de l’être particulièrement en Afrique - pour des raisons sociales et politiques. Dans le cas de la 
toxicomanie par exemple, ce sont les petits vendeurs de psycholeptiques et de chanvre qui sont vic- 
times des rafles, jamais ceux qui les approvisionnent et dont les liens avec certaines hautes instances 
du pouvoir les mettent à l’abri des poursuites ; relâchés après confiscation de leurs marchandises que 
la police remet aussitôt dans les circuits de vente, les petits vendeurs reprennent leur activité qui est 
leur seule source de revenus. En émettant ces réserves sur la répression, il ne s’agit pas de nier la 
nécessité de contrôler les réseaux de la drogue, mais plutôt de s’interroger sur la manière dont ce 
contrôle s’exerce dans les faits. 
A l’opposé, les programmes visant à favoriser l’insertion sont loin de constituer des remèdes faciles. 
Les résultats paraissent maigres au vu des sommes dépensées, mais les bénéfices les plus spectacu- 
laires sont rarement les plus durables. Les échecs répétés des actions de développement social et le 
sentiment d’impuissance des éducateurs et travailleurs sociaux en Afrique, comme dans la plupart des 
pays du monde, invitent donc à la modestie dans ce domaine, d’autant que les actions ne peuvent 
jamais être .menées sur les causes - pour’ autant qu’on les connaisse. La seule suggestion que l’on 
puisse faire est d’agir prudemment, de prendre d’abord le temps d’observer les phénomènes de près 
et d’identifier les dynamiques existantes. Ce n’est qu’une fois ce repérage effectué que l’on peut sou- 
tenir des initiatives de jeunes ou des stratégies localement définies par les acteurs. Cette démarche, 
que l’on pourrait qualifier d’accompagnement du changement social, se situe, comme on le voit, aux 
antipodes du volontarisme de nombreux programmes actuellement entrepris au nom du développe- 
ment social. 
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VILLES INVENTEES, VILLES REVEES: 
EXPRESSIONS CULTURELLES, VALEURS ET REPRESENTATIONS DES JEUNES. 
Henri de REBOUL 
ENDA Délégation Europe 
Le continent africain est certainement celui où les débats sur tradition et modernité ont le plus fait 
couler d’encre et provoqué les discussions les plus animées. Analyser l’évolution de la sphère “cultu- 
relle” et sociale en Afrique seulement au sein de cette polarité consiste à s’appuyer, sans aucun 
doute, sur une simplification. 
O n  peut cependant essayer de comprendre la prégnance de cette préoccupation. La colonisation a 
plaqué un modèle d’organisation sur des modes de pensée qui lui étaient étrangers. L’écart entre ces 
modèles était tel qu’il a fallu un temps important pour permettre une forme de synthèse ou même 
une cohabitation. Depuis lors, les transferts de modèle ont continué. 
La tension était forte chez beaucoup d’Africains entre, d’une part, une identité culturelle qu’ils vou- 
laient préserver et qui était parfois mythifiée et, d’autre part, un appel à la modernité symbolisée par 
le Blanc et sa connaissance venue de l’étranger. L’acceptation ou non de l’école a été au coeur de ces 
conflits. Cheikh Hamidou Kane, dans son fameux roman “L’aventure ambigu&”(l) , illustre avec talent 
le choix difficile de l’école qui a dû être fait au sein de chaque ethnie, dans chaque lignage, dans 
chaque famille. Si les enfants ne vont pas ”à l’école nouvelle, leurs demeures tomberont en ruine ... la 
misère s’installera chez eux et leurs coeurs seront plein de ressentiments.” S’ils vont à l’école, “ils y 
apprendront toutes les façons de lier le bois au bois que nous ne savons pas. Mais, apprenant, ils 
oublieront aussi. Ce qu’ils apprendront vaut-il ce qu’ils oublieront ?... L’éCole tuera en eux ce 
qu’aujourd’hui nous aimons et conservons avec soin, à juste titre”. Finalement, comme la Grande 
Royale, la majorité des Africains ont fini par consentir à l’inévitable, souvent avec regret : “Je propose 
que nous acceptions de mourir en nos enfants et que les étrangers qui nous ont défaits prennent en 
eux toute la place que nous aurons laissée libre.” 
Depuis lors, la société occidentale a accru ses moyens de communication et de séduction des popu- 
lations du Tiers monde. L’attirance pour les produits de consommation, pour la technique, pour le 
mode de vie européen est très forte en Afrique, notamment chez les jeunes. En revanche, les modes 
de production qui permettraient d’avoir accès aux produits de consommation n’ont pas été transférés, 
loin s’en faut ! Cela entraîne un phénomène de frustration qui est cependant compensé par la 
“débrouille” et des liens nombreux et complexes avec l’économie moderne. Cette frustration est 
encore compensée par le fait qu’il existe au sein de chaque famille une grande variété de rôles 
sociaux et économiques. Chaque membre de la famille, même s’il est pauvre, éprouve un sentiment 
de solidarité à l’égard des plus riches. Ce sentiment est accusé par le fait que le sens de la propriété 
est relativement peu développé. 
Par ailleurs, les comportements ‘.culturels” de types lignagers, d’intégration dans le groupe familial 
élargi, de distribution, de pratiques religieuses..  ont été préservés car ils procurent une sécurisation 
que 1’Etat n’a pas été en mesure d’offrir. Cet élément permet d’expliquer que ces pratiques tradition- 
nelles résistent bien à la modernisation et aux influences extérieures. 
La réalité apparait aujourd’hui avec moins de dualisme et de simplicité. Les sociétés africaines ont 
évolué. I1 est difficile de distinguer les phénomènes qui font partie des vestiges du passé de ceux qui 
révèlent le présent ou annoncent l’avenir. La culture des jeunes fait partie de la deuxième catégorie et 
mérite ainsi d’être observée de manière très particulière, même si on ne peut affirmer des vérités sur 
un sujet où il existe peu de travaux. 
En effet, le poids démographique de ces jeunes leur donne une importance toute particulière. Par 
exemple, au Sénégal, les moins de 15 ans représentent plus de 47 % de la population en 1988 et leur 
taux de croissance est de 3,s % par an. Dans ces conditions, les rapports entre les générations, l’orga- 
nisation sociale et la culture au quotidien dépendent de manière directe des comportements et aspi- 
rations des jeunes. 
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Pour aborder les nouvelles cultures urbaines en général et la culture des jeunes en particulier, il 
semble nécessaire de bien préciser ce qu’on entend par culture sans pour autant en donner une défi- 
nition. Nous préférons appeler culture la “façon originale de structurer le monde vivant et le monde 
inanimé, la famille, les relations sociales, l’espace, le temps et le langage(2) “ plutôt que de faire réfé- 
rence de manière floue aux “valeurs” souvent bien diffuses et dont on peut dire ce qu’on veut. 
Cette approche permettra, semble-t-il, de mieux dépasser le dualisme, très présent dans les discours, 
entre tradition héritée et modernité mimétique. En tout cas, elle ne réduit pas la culture aux expres- 
sions artistiques et s’intéresse en tout premier lieu aux modes d’organisation sociale et aux pratiques 
quotidiennes. Nous allons tenter d’avoir une première illustration de cette culture jeune de tous les 
jours en reprenant une étude(3) effectuée par Enda sur l’habillement et le langage au Sénégal. 
LA MODE VESTIMENTAIRE 
Les manières de s’habiller sont une manifestation visible de la nouvelle culture des jeunes. Ce qui 
caractérise généralement les nouveaux modèles, c’est leur excentricité. Les filles créent une multitude 
de modèles qui se diffusent rapidement et qui disparaissent aussi vite. Les “disquettes” adorent par 
exemple les robes moulantes, les robes “queue paon”, courtes devant, traînantes par derrière, des 
modèles bigarrés appelés “arlequin”. D’autres sont plus “free”, s’habillent en “jean”. L’importance 
accordée 9 la saisonnalité est frappante. 
L’unanimité des jeunes et des moins jeunes s’est faite ou presque faite sur les vertus du “tee shirt”. Le 
tee shirt est parfois un moyen de vénération des idoles du jour : sportifs renommés, musiciens 
célèbres, ou d‘autres personnalités publiques mondiales Le tee-shirt peut même être un moyen de 
provocation, d’expression d’un “ras le bol” : on rencontre souvent des jeunes portant des tee-shirt sur 
lesquels on peut lire des inscriptions du type : “je m’en fous”, “merde”, ... 
Dans l’ensemble, cette nouvelle façon de s’habiller heurte la conscience d’une catégorie de “vieux 
conservateurs”. M. Abdoulaye M. A. demeurant à la “Cité des Eaux” s’en est ému : “je n’en crois plus 
mes yeux ! Les gens ne sont plus de vrais Nègres sans pour autant devenir de vrais Blancs. Nos filles 
sortent avec des “kénikers” (il veut parler de la mode “knikers”) ; ça n’arrive même pas au mollets ; 
sans parler de ces robes sataniques, transparentes, baptisées “salesté” (charleston). Arfant D., un autre 
vieux diola, est du même avis : “Maintenant, j’ai le coeur serré à chaque fois que je dois sortir de 
chez moi. Les filles mal habillées sont nombreuses, elles agressent notre pureté. Autrefois ce genre de 
comportement n’était que la pratique des femmes de vie”. 
Conflit des générations ? La question est complexe. Conflit de cultures plutôt. La divergence d’appré- 
ciation entre certains vieux et les jeunes se situe au niveau culturel ; elle porte sur la fonction esthé- 
tique et morale qu’on doit donner à l’habit. Cette thèse se vérifie quand on sait que les jeunes 
s’habillent de plus en plus avec des tissus traditionnels, mais les coupes sont jugées légères par les 
anciens. “Chaque homme vit avec son temps. Que les vieux nous laissent faire le nôtre” proteste 
Habib D., un jeune étudiant. 
Parmi les grandes nouveautés constatées ces dernières années, on relève le phénomène “sape” 
(“Société des Ambianceurs et Personnes Elkgantes”). Célébrée pour la première fois à Paris par les 
immigrés congolais, elle constituait l’expression d’une dérision du jeune travailleur immigré, une 
appropriation d’objets de la société de consommation et une forme d’ostentation lors du retour au 
pays. J. Gandoulou en parle très bien dans son livre : “Entre Paris et Bacongo”(*) . La “sape” est deve- 
nue pour ses adeptes une religion d’élégance et d’ostentation. Dans le cercle des “sapeurs”, on rivali- 
se de marques célèbres : Yves Saint Laurent pour les chemises, les Lacoste pour les tee-shirt, les cos- 
tumes Paco Rabane, ... Les jeunes sans travail sont aussi de la partie. Mais où trouvent-ils l’argent 
nécessaire pour s’habiller “chic” en permanence ? Sont-ils des exclus ou des frustrés de leurs rêves 
d’habillement branché ? Point du tout. Ils appliquent pour la plupart le système “D”. Les uns 
empruntent les habits de leurs frères tandis que les autres “louent” auprès des blanchisseurs des cos- 
tumes pour seulement “paraître” une soirée. 
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Ce premier éclairage sur les comportements des jeunes confirme qu’ils échappent à la dualité moder- 
nité et tradition, même s’il est clair qu’ils subissent ou recherchent les influences extérieures pour se 
les réapproprier. 
LE LANGAGE 
Un autre aspect singulier, propre aux nouvelles générations sénégalaises, est celui du langage - le 
langage “branché” que les jeunes utilisent pour être dans “le coup”, faisant preuve par là d’un instinct 
créatif souvent étonnant. Des mots anglais se mélangent avec des termes wolof, ou des mots français 
participent à la création d’un véritable argot tropical. Même l’italien ou l’espagnol ne sont pas épar- 
gnés. 
En parlant avec un gamin, on dit “boy”. Les moins jeunes interpellent leurs aînés par le vocable de : 
“grand”. Un “guerrier” signifie quelqu’un qui ose. On utilise “ami” ou “amigo” indifféremment. Dans 
certains milieux de la jeunesse, on apostrophe une jeune fille avec ce nom : “girl”. Un Don Juan est 
un “jo”. Parfois, on opère de pittoresques combinaisons de mots aux origines les plus hétéroclites. Un 
exemple : “dou” en wolof “non”, on y ajoute le mot français “problème”. Cela donne “dou problème” 
(pas de problème). Les exemples sont nombreux. Ce qui fait la particularité de ce langage, c’est le 
fait qu’il soit utilisé par la majorité des jeunes, toutes origines ethniques confondues, et qu’il soit 
peut-être le produit d’une culture bi-lingue, sinon tri-lingue. 
Ces expressions du langage renvoient à un phénomène culturel propre aux jeunes et, semble-t-il. 
nouveau en Afrique, celui de l’identification à un groupe, à un milieu, qui ne soit pas celui d’origine. 
Le sentiment d’appartenance peut d’ailleurs passer du groupe à un mouvement international. Les 
jeunes se sentent tous frères, tous solidaires, sur une même planète, à la fois à travers le langage, la 
musique et l’habillement. 
LA PERCEPTION DE LA VILLE PAR LES JEUNES 
Un autre angle de perception de l’imaginaire des jeunes qui nous intéresse particulièrement 
aujourd’hui est leur perception de l’espace à travers la ville. Les travaux de Hall (1971) et de John 
Searle (1983) ont montré comment une culture pouvait être efficacement appréhendée à travers les 
constructions mentales de l’espace. La ville, lieu de brassage, de migrations et d’échanges, certaine- 
ment précurseur d’un avenir, est un objet particulièrement adapté pour analyser la vision des jeunes. 
Les jeunes ont d’abord une perception de leur quartier avant d’en avoir une globale de la ville. Les 
ruraux qui viennent rejoindre leurs parents en ville reconstruisent le village, modèle d‘organisation 
ancré historiquement dans les mentalités. Les gens se regroupent par familles, par lignages, par eth- 
nies. Les jeunes, avant toute chose, essayent de s’approprier des espaces dans leurs zones d’habita- 
tion. On peut le constater dans les fortes revendications qu’ils mettent en avant. Elles concernent évi- 
demment les terrains de foot. Des maires de grandes villes en ont compris l’importance et font entre- 
tenir ces terrains. Les revendications des jeunes sont également d‘ordre culturel. Ils veulent pour eux, 
pour leurs associations, des lieux, des salles, pour organiser des fêtes, des spectacles, des concerts, 
des pièces de théâtre. 
Quant à avoir un projet de construction de la ville, leurs préoccupations n’en sont pas encore là. 
Construire, prévoir, se sentir responsable du groupe est l’apanage des adultes, de ceux qui ont des 
enfants, une famille, qui ne sont plus considi-rés comme jeunes. 
Ils vivent cependant bien dans cette ville, avec “les galères”, les problèmes d’emploi, le manque de 
perspectives, la promiscuité, et surtout la saleté. L’assainissement n’est pas effectué. Les eaux usées, 
les poubelles, les déchets de toutes sortes sont au coeur de la ville. Les gens s’habituent à voir autour 
d’eux la saleté et n’y prennent pas garde. Jusqu’au jour où les gens, à Dakar, ont réagi. Ce fut I‘opé- 
ration Set Setal - “propre, rendre propre”. A la suite de la chanson de Youssou “dour, de quelques 
initiatives d’assainissement par des structures officielles qui se sont empressées de récupérer à leur 
compte le mouvement, les gens et surtout les jeunes se sont mobilisés, assistés par quelques ONC, 
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pour nettoyer et repeindre la ville. Cette ville qu’ils ont voulu inventer, il est intéressant d’essayer de 
l’analyser, pour mieux comprendre leurs rêves, leurs espoirs, leurs souhaits. 
On peut être surpris, à travers ces peintures murales, ces nouveaux tracés des rues, ces monuments 
qu’ils ont construits, de reconnaître, de retrouver la ville moderne, la ville occidentale, le centre ville. 
Tout est bien rangé, les arbres alignés, les avenues impersonnelles, les carrefours circulaires, ... un 
plan d’habitation bien géométrique et rationnel. Ces aspirations ont également été remarquées dans 
une étude faite auprès des enfants des écoles, à Bangui et à Abidjancj) . Là aussi apparaissent des ter- 
rains de foot et des squares biens rangés le long des avenues goudronnées pour les voitures et des 
trottoirs pour les passants. Les arbres “s’alignent comme des soldats en file indienne”. Où sont pas- 
sées la convivialité et la fantaisie des Africains ? Aspirent-ils à une forme de rationalisme occidental et 
d’ordre ? 
Cela exprime peut-être une espèce d’envie, de jalousie, vis à vis du centre ville. Comme l’a constaté 
Jacques Binet(@ , ils reprennent en effet les monuments de lieux publics prestigieux : place de la 
République, monument de l’Indépendance, statue de la Liberté ... S’agit-il de la ville mythique à 
laquelle ils n’ont pas accès ? 
Ce mouvement populaire de nettoyage peut également être appréhendé comme une volonté de puri- 
fication. Les massacres entre Sénégalais et Mauritaniens ne sont pas si loin. La corruption à tous les 
niveaux est connue de tous et souvent décriée comme responsable de tous les maux. La prostitution, 
les pratiques immorales, l’homosexualité sont condamnées dans les peintures. S’agirait-il dune “géné- 
ration morale” ? 
Les interprétations sont diverses, mais le constat est frappant : ì’écart est grand entre la ville qu’ils 
imaginent, qu’ils rêvent, qu’ils décrivent dans leur peinture et celle qu’ils construisent, qu’ils vivent, 
qu’ils inventent au quotidien, de manière très libre, en autoconstruction, par la “combine” et la 
débrouillardise, dans une dynamique propre plutôt que selon un plan d’ensemble. D’ailleurs, les 
effets sur les quartiers de Dakar du mouvement Set Setal correspondent finalement plus, en dernier 
ressort, à une démarche d’appropriation et de créativité qu’a celle ordonnée de la ville moderne. 
Que révèle ce décalage entre la ville rêvée qu’ils expriment et celle qu’ils construisent tous les jours ? 
Tout d’abord un “ras le bol” des mauvaises conditions d’hygiène et de leur environnement sale et 
puant. Ils aspirent d’ailleurs davantage à de meilleures conditions de vie qu’à un meilleur niveau de 
vie. En effet, les thèmes de l’emploi, des revenus, des biens matériels ne sont presque pas abordés 
dans le Set Setal. 
Ce décalage révèle également une profonde dualité dans les esprits. Les gens tiennent différents dis- 
cours contradictoires sur la réalité. Ils ne disent pas ce qu’ils font. Dans ce cas, ils évoquent une ville 
ordonnée en couvrant les murs de peintures vives et bigarrées. Christine Denot(7) , indique que les 
jeunes déscolarisés d’Abidjan “assimilent de nouveaux systèmes de vie en ne faisant pas un choix 
exclusif de l’un par rapport à l’autre mais en les juxtaposant de manière parallèle. Le jeune déscolari- 
sé respectera alternativement les valeurs des différents systèmes, suivant qu’il sera en présence de 
l’un ou de l’autre.” Elle en conclut que “ceci peut apparaître comme une forme de schizophrénie”. 
Les jeunes aspirent à une autre vie et sont pourtant contraints par la pression sociale de respecter 
l’ordre traditionnel. Officiellement et politiquement majeurs, ils sont culturellement et socialement 
mineurs tant que leur père est en vie et tant qu’ils n’ont pas fondé une famille. Le phénomène est 
amplifié en Afrique francophone, notamment au Sénégal, où le discours prime sur le réel. Les intel- 
lectuels surtout s’imaginent résoudre les problèmes en en parlant. Mais ça ne comble pas, au contrai- 
re, la distance entre l’imaginaire et la réalité. 
En clair, la ville imaginaire est moins la ville rêvée que l’on veut construire que le refus de l’incohé- 
rence et du mal vivre de la ville actuelle. II reste que le refus de l’incohérence, comme la schizophré- 
nie entretenue par la juxtaposition contradictoire d’univers disjoints, est porteuse soit de violences, 
soit d’une passivité maligne. 
La frustration des jeunes est liée davantage à ce type de phénomènes qu’au non-accès aux produits 
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de la société de consommation. En effet, par un frère, un cousin, un ami, par ses réseaux relation- 
nels, par la “débrouille”, par les trafics divers, le jeune peut obtenir un certain nombre d’objets 
mythiques dont il rêve. (C’est le cas pour les vêtements dont nous avons déjà parlé, mais également 
pour certains appareils électroniques ou Hi Fi.) 
Dans tous les cas, cette “schizophrénie” des modes de vie est certainement source de violence, de 
déchirements sociaux et psychologiques. La question qui se pose est de savoir comment sortir de 
cette “pathologie sociale” sans doute inhibitrice de comportements sociaux constructifs. La question 
complémentaire est de savoir si les modes d’expression qui se dessinent aujourd’hui chez les jeunes 
constituent ou non une sorte de thérapeutique sociale. 
UNE FORME D’EXPRESSION ARTISTIQUE : LA MUSIQUE. 
Pour réconcilier les jeunes avec eux-mêmes, et beaucoup de sociétés africaines avec elles-mêmes, les 
expressions artistiques sont un mode de réflexion et un dérivatif à la violence. Certaines correspon- 
dent à une tentative de sortie vers le monde occidental et sont plus élitistes ou marginales. Ces der- 
nières auront, un peu à l’instar de l’art moderne européen, un effet de changement sur la société, de 
manière indirecte, par l’intermédiaire de leur public “branché” et dans un plus long terme. C’est le 
cas de la peinture, de la sculpture, bien souvent du théâtre, etc ... 
En revanche, les formes populaires d’expression artistique, comme le cinéma et la musique, ont un 
effet sur la masse. Ce sont des leviers plus immédiats sur les fonctionnements sociaux et culturels. 
Reprenons, dans sa partie concernant la musique, la même étude sur le Sénégal réalisée par Enda@). 
La musique occupe une grande place dans la vie des jeunes Sénégalais. Son essor contribue incons- 
testablement à la diffusion des “cultures”. Les genres musicaux se multiplient au fil des ans. Mais 
chaque genre suscite un nouveau comportement social, un “look” qui lui est propre : comportement 
vestimentaire, geste, langage, démarche, etc.. Autant le “reggaeman” est réputé “cool”, autant un 
”jazzman” se veut “intello” ou “bon chic, bon genre”. O n  dénombre ces genres musicaux dans le 
pays : funk, blues, kwassa kwassa, jazz, reggae, mbalack, yela, ... 
I1 y a peu, c’était fa danse kwassa qui était répandue dans les quartiers de Dakar. D’origine zaïroise, 
la musique kwassa ouvre et ferme tous les bals populaires. 
La musique sénégalaise comprend deux branches distinctes : le mbalax qui est d’inspiration wolof, et 
le yella qui est d’inspiration pulaar. “On constate que la musique sénégalaise rapproche davantage 
les ethnies. Moi je suis wolof, mais depuis que j’écoute Baaba Mall, je porte un grand intérêt pour 
tout ce qui est pulaar”. Les fans toucouleurs de Youssou ”dour apportent les mêmes témoignages 
sur la musique wolof. 
Nous pouvons également reprendre les études passionnantes effectuées, par Gnahore D. Faustin@) , 
sur le rythme Aloucou en Côte d’Ivoire. Ce mouvement est totalement intégré dans l’évolution cultu- 
relle de la société bété du centre-ouest du pays. Aloucou signifie d’ailleurs région ou village ou 
encore terroir. “I1 emprunte beaucoup au répertoire traditionnel.” Cet enracinement n’a pas empêché 
une “modernisation” du rythme Aloucou. Les jeunes s’ennuient dans les villages et se sentent exclus 
des chants et danses aux connotations sacrées. A la suite de son créateur, Daniel Gnaza, à partir des 
années 70, les jeunes ont voulu “simplifier et adapter la culture artistique traditionnelle au contexte 
modeme”. “En quête d’une identité culturelle, ils portent en eux-mêmes les contradictions de la 
société d’aujourd’hui : la jeunesse actuelle est soucieuse de s’intégrer au monde moderne dont elle 
est porteuse mais en même temps, elle exprime le souci d’assumer les formes de savoir artistique 
léguées par les traditions ethniques”. On peut dire que nous avons là un bon exemple d’une forme 
d’expression culturelle métissée. Ceci lui permet d’avoir un réel succès en milieu urbain. Certains ins- 
truments sont traditionnels comme le plédou ou le digbila, des tam-tams, d’autres sont détournés de 
leur fonction originelle, d’autres enfin sont empruntés à la musique occidentale, comme la guitare 
électrique, la trompette ou la batterie. 
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Dans le vocabulaire de l’univers artistique bété le terme de srèle signifie “la plus haute intelligence”. 
Plus concrètement, ce mot évoque l’imagination, ladébrouillardise, l’invention, la ruse, le savoir-faire 
de l’artiste et de l’artisan de manière indissociable. O n  peut noter au passage qu’au moins chez les 
Bété, la frontière entre “activités culturelles” et activités économiques semble une vue de l’esprit 
d’observateurs étrangers. 
La musique constitue souvent aussi un moyen détourné d’expression politique pour les jeunes ou 
leurs représentants. Ainsi, Zao par sa chanson “Ancien combattant” fait passer un message très 
contestataire sur l’armée coloniale mais également sur le système politique depuis les indépendances. 
Alpha Blondy(10) qui intitule ses albums “Révolution” ou “Les prophètes” est parmi les plus engagés. 
I1 soutient Thomas Sankara : “Je veux poursuivre la mission de mon ami Thomas Sankara. En mou- 
rant le jour de mon anniversaire, il m’a naturellement transmis le relais.” A un journal nigérian, il affir- 
me : “Je ne participerai pas aux élections, je serai dans l’autre camp d’où j’enverrai des bombes et des 
obus sous forme de musique et de propagande pour que le peuple soit au courant des partis que 
nous avons ici.” Youssou ”Dour, plus modéré, déclare au “Soleil” en mars 1991 : ‘y’ai appris à faire 
autre chose que de la musique, à mener une démarche internationale, à promouvoir la déclaration 
des droits de l’homme”. Dans les processus de démocratisation un peu difficile qui ont lieu actuelle- 
ment mais aussi avant ces évolutions récentes, ces formes d’expressions libres et même contestataires 
jouent un rôle essentiel. 
Une identification et un enthousiasme populaire trop forts peuvent toutefois entraîner des phéno- 
mènes inquiétants : mysticisme, tribalisme moderne, embrigadement..  La même remarque peut aussi 
concerner les bandes de supporters d’équipes de foot-ball. 
LE FOOT : UN VERITABIE PHENOMENE CULTUREL 
Le sport constitue en Afrique, plus encore que dans les autres continents, un dérivatifà la violence. I1 
est devenu un véritable phénomène de société, un phénomène culturel qui agit fortement sur l’imagi- 
naire des jeunes.. Composé de multiples disciplines (basket, volley, foot-ball, etc), il occupe le temps 
et l’espace. 
Reprenons, pour la discipline reine, le football, l’étudecll) sur le Sénégal déjà citée. Dans les quartiers, 
chaque espace inoccupé est transformé en terrain de football. En l’absence d’un terrain aménagé, les 
pratiquants (mème adultes) utilisent la voie publique. 
La télévision, qui retransmet des matchs européens, a rendu le football très populaire et l’a fait péné- 
trer dans les f0yers.A l’occasion de la participation du Sénégal à la phase finale de la coupe d’Afrique 
en Egypte en 1986, on a pu mesurer à quel degré le football peut mobiliser une Nation. Une cam- 
pagne de souscription a permis, en l’espace d’un mois, de récolter 300 millions de F. CFA au profit 
des “Lions” (nom symbolique de l’équipe nationale). Tout le monde a contribué à cette mobilisation : 
des vieux retraités aux écoliers, des cadres aux chômeurs, de la majorité politique au pouvoir à 
l’opposition, les catholiques, les musulmans, et même les mendiants. Quand l’équipe nationale a été 
éliminée, ce fut une véritable hystérie collective. Cela indique tout simplement la passion qui avait 
saisi la population. Une véritable culture du football existe d’ailleurs dans tous les quartiers. Partout 
des équipes se créent, et les fins de semaine sont l’occasion de matchs entre quartiers. Les clubs por- 
tent généralement les noms de grandes équipes européennes ou sud-américaines, témoins de 
l’influence de la télévision. 
La classe politique, qui a beaucoup espéré de cette “campagne pour le Caire” a vite déchanté. Le 
revers subi par l’équipe nationale a été vécu comme une défaite politique, et beaucoup de respon- 
sables ont d’ailleurs perdu leurs fonctions. 
Le sport “roi” envahit même la vie professionnelle, comme en témoignent les débats houleux dans 
les bureaux, après une grande réunion internationale de football. 
La manifestation la plus concrète de la grande place qu’occupe cette discipline dans la vie des masses 
est sans doute le phénomène nazrétane. Le nauétane est dérivé du mot wolof “Navet” qui signifie 
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“hivernage”. Depuis 1971, il existe un grand championnat populaire de football dans la région de 
Dakar qui met en compétition de nombreuses équipes de quartier. Chaque année, au moment des 
vacances scolaires, tous les habitants se mobilisent derrière leur équipe. Moment privilégié où les 
problèmes entre familles s’estompent, les esprits étant captivés par cet évènement. Le revers de cette 
situation est sans doute le chauvinisme populaire qu’entraînent ces matches, occasionnant parfois des 
bagarres sanglantes dans les quartiers. 
CONCLUSION 
Ce rapide tour d’horizon ne peut avoir d’autre objet que de nous donner un aperçu “impressionniste” 
de ce qui visiblement constitue une nouvelle manière d’&re ou de vivre de bon nombre de jeunes de 
la partie occidentale du continent africain. Vouloir en tirer des conséquences qui concerneraient les 
modifications culturelles et leurs impacts probables sur les dynamiques économiques et sociales 
futures serait non seulement prématuré mais candide. 
On peut au moins affirmer que le continent africain dans sa partie occidentale connaît un fourmille- 
ment d’expériences qui sont autant d’expressions de la vitalité des jeunes et par conséquent de la 
société. Le mouvement de démocratisation, le développement des journaux et des radios libres sont 
d’ailleurs des facteurs démultiplicateurs de cette agitation créative. Restent néanmoins posées trois 
questions auxquelles il est difficile, au moins pour l’instant, d’apporter une réponse non ambiguë : 
Ces initiatives et ces dynamismes indéniables s’apparentent-ils à des modes fugaces dépourvues de 
réelle consistance ou préfigurent-ils l’ébauche d’une culture nouvelle, donc d’une nouvelle façon de 
voir le monde et d’abord de se voir ? 
A supposer que la réponse soit positive, cette “nouvelle culture” est-elle de nature à produire un 
“effet miroir”, c’est à dire une façon plus juste de se regarder, et par là même une plus grande maîtri- 
se de l’espace, du temps, et de l’existence ? 
Cette nouvelle façon de se voir est-elle un antidote suffisamment puissant des contradictions por- 
teuses de violence qui sont en germe dans ces sociétés et plus particulièrement chez les jeunes ? 
Cette maîtrise, à supposer qu’elle parvienne à émerger, est-elle de nature à générer des dyna- 
miques sociales et économiques nouvelles ? Si oui, quels sont les points d’appui qu’il faut rechercher 
pour en hâter l’avènement ? 
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Dans cette première séance plénière, nous avons proposé quelques repères : la spécificité de la crise 
de la jeunesse africaine et la spécificité du développement de la ville. Les villes courent après leur 
urbanisation, les jeunes sont un défi majeur de ce développement. Ils sont demandeurs dune identité, 
d’une reconnaissance, d’une expression. Ces trois désirs qui fondent leur citoyenneté sont posés sur 
un fond de crise urbaine. La ville est une violence qui se donne à voir dans son opulence inaccessible 
à tout sauf au développement de l’imaginaire et de la délinquance. Majoritairement, ce sont les jeunes 
qui sont candidats à l’exclusion. C’est à ces jeunes qu’on demande de prendre en compte la situation 
et d’inventer un développement de la démocratie et de 1’Etat de droit en Afrique. I1 nous faut donc 
décrire et montrer pour comprendre comment ils parviennent à survivre dans les contradictions. 
Les questions posées ont été très nombreuses et les thèmes abordés, foisonnants, ont été marqués 
par une grande généralité. I1 en est sorti une assez grande frustration ressentie par tous, qu’il s’agisse 
des intervenants des tables rondes, ou des participants à la plénière. 
L’analyse des débats montre au fond que le thème choisi nous a conduit nécessairement à tenter de 
baliser un champ très vaste, mal contenu entre deux pôles très éloignés l’un de l’autre : 
- le caractère global de la situation de rupture sociale, économique et culturelle qu’impose dans la 
ville le contexte mondial. 
- la spécificité et la diversité des situations d’urbanisation, mais aussi le changement continuel 
d’échelle qu’elles imposent, depuis le micro local (le quartier) jusqu’au niveau international, en pas- 
sant par la ville et par 1’Etat. 
Si nous ajoutons à cela le caractère de grande urgence dans la recherche de solutions, le risque était 
grand : 
- de procéder à des généralisations à partir de trop rares témoignages. 
- de formuler des recommandations tendancieuses, au total inopérantes, car mal fondées scientifiquement. 
Nous assistons actuellement, et la séance plénière s’en est largement fait l’écho, à une profonde remi- 
se en cause des bases sur lesquelles repose la société africaine. Comme la ville est le lieu privilégié 
de l’expression de la modernité, et comme la jeunesse est le moment privilégié de l’aventure, il est 
logique que la jeunesse urbaine soit particulièrement affectée par cette remise en cause. La remise en 
cause est si forte que les cadres de l’analyse, etles mots eux-mêmes, mutent dans leurs significations. 
Le colloque a sans cesse buté sur la définition de la jeunesse. Définition par une tranche d’âge ? 
Chacun perçoit que la démarche est fruste. Le jeune est-il le cadet social ? Cette définition, entrevue 
dans plusieurs interventions de la salle, conduit à un considérable élargissement de la notion de 
jeune. Le jeune est-il le dépendant ? Mais beaucoup de jeunes, voire d’enfants, nourrissent leur famil- 
le. La jeunesse est-elle alors cette catégorie intermédiaire entre l’enfance et le statut adulte, juste avant 
la première procréation ? De toute manière, la jeunesse est une catégorie construite, dont la construc- 
tion dépend de l’état de la société et de la perception de ses membres, et dans laquelle il ne faut pas 
oublier la multiplicité des sous-catégories. 
. 
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Remise en cause des concepts de déviance et de marginalité trop souvent attachés à la jeunesse. 
Dans ces villes africaines, la marginalité telle qu’elle est définie officiellement n’est-elle pas 
majoritaire ? Ne serait-elle pas alors la norme ? Les jeunes ont aussi leur vision de la marginalité ; 
dans cette vision, adultes et dirigeants n’en sortent pas grandis ... Remise en cause aussi de toutes les 
approches duales, marquées par trop de manichéisme : tradition et modernité, africanité et européa- 
nité, volontarisme et spontanéisme, sont des doublets qui figent la réflexion et qui doivent être 
dépassés. 
Ce préalable sur les mots est important, car les mots servent d’armes pour les différents acteurs de la 
ville et de l’Etat, et parce que ce sont les mots qui commandent les actions. 
La deuxième idée prend la forme d’une auto-critique, Si nous avons tenté d’observer différentes 
manifestations de l’expression des jeunes dans la ville, peut être n’avons-nous pas suffisamment réus- 
si à remonter à ce qui est le moteur de cette expression, l’idéal (les idéaux) qui font bouger les 
jeunes. I1 est vrai que les jeunes citadins africains, mais la remarque est aussi valable pour toute la 
société africaine, ont une manière souvent volontairement déroutante de s’exprimer. Les sources 
d’inspiration sont nombreuses, le bricolage omniprésent, l’invention débordante. Mais le but de cette 
expression est résolument moderniste : il s’agit de s’insérer dans la société, dans la ville, dans 1’Etat. 
Finissons-en donc avec l’horrible expression “d’encombrements humains”. Les jeunes sont une force 
et un espoir ; préférons l’expression d’investissement humain, et trouvons les moyens pour que cette 
expression prenne sens. 
Ce dynamisme des jeunes s’investit de manière privilégiée dans la culture. Musique, football, langage, 
sape regorgent de cette créativité. Certes, les jeunes accordent toujours une grande place au jeu. Mais 
cet investissement dans la culture ne cache-t-il pas l’impossibilité de l’accès à l’emploi ? La culture 
n’est-elle pas dérivative, alors que la rupture est fondamentalement de l’ordre de l’économique ? I1 
n’en demeure pas moins que cette expression est un appel aux aînés sociaux. Quelle aide apporter 
aux jeunes ? I1 a été remarqué que 1’Etat africain faisait peu pour les jeunes, et que les adultes les 
écoutaient peu. I1 serait nécessaire de parvenir à un meilleur encadrement des jeunes, mais ceci sup- 
pose qu’on donne à ces jeunes le droit à la parole, y compris dans les contestations qu’ils expriment, 
y compris -et peut-être surtout- dans la remise en question qu’ils font du fonctionnement du groupe 
des adultes. 
Parce que la jeunesse africaine témoigne qu’il y a rupture dans une volonté de changement social, et 
que la globalité de la remise en cause commande l’urgence, il nous paraît urgent de ne pas se presser. 
Cela veut dire : 
- prendre le temps de donner la parole, beaucoup plus largement, à une jeunesse qui reste si mal 
cernée, si diverse, mais groupe social tendant à devenir mouvement social. Lui donner la parole pour 
libérer ses initiatives. 
- il y a une forte prise de conscience mais les adultes ne savent plus que faire de leur jeunesse, les 
jeunes ne savent pas où ils vont, les chercheurs savent peu. I1 faut donc se mettre collectivemènt, y 
compris les politiques et les décideurs, en état de veille scientifique, pour approfondir le travail de 
remise en cause des modèles, et celui de reconstruction des catégories d’analyse, et pour achever le 
dépassement des dualismes économiques, sociaux et culturels. 
Les expériences se multiplient à une échelle micro-locale. Elles témoignent bien de la richesse et de 
la diversité des initiatives des jeunes urbains africains. La réflexion scientifique et l’amélioration des 
politiques de la jeunesse, de la ville et de l’emploi ne seront crédibles qu’a ce prix. 
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Discutants : 
Jean-Pierre ELONG MBASSI, Coordnateur du Programme de Développement Municipal au 
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SYSTEMES PRODUCTIFS, ET SYSTEMES URBAINS, 
LE DIFFICILE ACCES DES JEUNES AU MONDE DU TRAVAILW 
Philippe HUGON 
Professeur 
CERED/LAREA-Université Paris X 
Depuis un demi-siècle, les sociétés africaines ont géré, à leur manière, la montée des jeunes. La crois- 
sance démographique et les explosions urbaine et scolaire ont conduit à des modes de régulation 
éloignés des attentes. L’“informel” urbain a permis à la majorité des agents exclus des biens et ser- 
vices du secteur moderne de satisfaire les besoins essentiels. Les logiques de transferts ont fonctionné 
au sein des communautés domestiques. Les villes africaines ne se sont pas généralement dévelop- 
pées en rupture avec les zones rurales. L’accueil des diplômés s’est en partie réalisé par les emplois 
publics et parapublics. Les réseaux ont joué un rôle redistributif essentiel. 
On peut se demander toutefois si la conjonction de plusieurs facteurs démographiques, écono- 
miques et sociaux, dans un contexte général de crise, n’aboutit pas à une rupture de ces modes de 
régulation : 
- La population scolarisable d’Afrique Sub-Saharienne (A.S.S.) passera de 125 millions à 170 millions 
entre 1990 et l’an 2000 ; soit 45 millions en pluS.La population en âge d’être active croîtra alors de 90 
millions et la population urbaine passera de 150 millions à 240 millions. 
- Dans un contexte de crise économique et financière il y a épuisement du modèle urbain, à travers 
l’espoir des gains qu’il suscite et les modes de gestion de la ville qu’il entraîne ; il y a rupture du 
modèle éducatif dès lors que les diplômés n’ont plus l’espoir d’un emploi public ou parapublic alors 
que le secteur moderne privé n’a pas pris le relais. Seul l’informel a une dynamique génératrice de 
revenus et de travail mais il se développe le plus souvent à l’écart des systèmes de formation officiels. 
- Les processus de socialisation des jeunes se réalisent aujourd’hui sur fond de crise économique et 
d’épuisement des logiques anciennes de reproduction d’où la remise en cause des relations inter- 
générationnelles et le changement des comportements démographiques. Les hiérarchies institution- 
nelles fondées sur l’âge sont modifiées. De nouvelles formes de sociabilité émergent mais également 
d’individualisation et d’exclusion. 
I1 importe de s’interroger sur ces ruptures : les mécanismes redistributifs et les filets sociaux fondés 
sur des bases familiales et sur l’appartenance à des réseaux de solidarité ne sont-ils pas remis en 
cause, du moins dans certaines villes africaines ? L’informel n’épuise-t-il pas les conditions de sa 
propre dynamique ? La disparition de la régulation de l’emploi salarié par le secteur public n’est-il 
pas un facteur d’insécurité qui réduit les opportunités d’investissements privés créateurs d’emplois? 
Ces différentes interrogations supposent des réponses différenciées selon les villes et selon les pays. 
I1 faut expliciter les nouveaux liens entre les processus de socialisation (éducation familiale, forma- 
tion scolaire, apprentissage, travail) et voir comment les trajectoires de socialisation ou d’insertion 
peuvent déboucher sur de nouvelles opportunités d’emplois et d’accès aux revenus. 
Trois thèmes seront abordés : 
- la rupture entre la formation et l’emploi 
- les systèmes urbains et l’insertion des jeunes 
- face à l’ajustement : quelles activités et quels revenus ? 
LA RUPTURE ENTRE LA FORMATION ET L‘EMPLOI 
La rupture entre la formation et l’emploi est la manifestation économique d’une profonde crise des 
systèmes éducatifs africains. Les processus anciens de socialisation sont remis en question notamment 
par la montée en nombre des jeunes urbains. La famille, qui assure un lien entre les générations 
autour de valeurs consensuelles ou de normes acceptées, est parfois en voie d’effritement dans les 
milieux les plus pauvres. L’éCole remplit mal sa fonction d’insertion des jeunes dans le système pro- 
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ductif et sa fonction sociale et culturelle d’intégration sociale. Un processus de décomposition/ 
recomposition des solidarités est en cours. Face à la dissolution des institutions scolaires, voire fami- 
liales, de nouveaux dynamismes associatifs apparaissent en milieu urbain chez les jeunes. Face à la 
suppression des perspectives d’emplois publics, “l’idéal fonctionnaire” qui a longtemps marqué I’ima- 
ginaire social tend à disparaître. Bien entendu, les ruptures diffèrent selon les strates sociales et les 
régions. 
L’explosion scolaire 
Les systèmes scolaires se sont développés rapidement depuis les indépendances. La forte demande 
scolaire émanant des familles, la volonté des autorités de réduire les disparités régionales et de rattra- 
per les retards historiques, de développer le capital scolaire national et d’africaniser les emplois, le 
poids de la contrainte démographique sont autant de facteurs explicatifs de l’”inflation scolaire”. 
La machine scolaire s’est développée rapidement selon sa propre logique, indépendamment des 
conditions socio-économiques. I1en résulte une situation paradoxale : 
L’Afrique demeure sous-scolarisée eu égard à l’importance de sa population. Un tiers des pays ont un 
taux de scolarisation primaire inférieur à 50 % ; 4 % on un taux brut de scolarisation secondaire infé- 
rieur à 15 Oh. Les femmes et les ruraux,sont particulièrement touchés par l’exclusion scolaire. Or la 
tendance, durant la décennie 80, a été à la relative déscolarisation. 
L’Afrique est également mal scolarisée. Les expansions quantitatives se sont faites aux dépens de la 
qualité de l’enseignement et au prix de nombreuses déperditions. La plupart des écoles sont des gar- 
deries plus que des lieux de formation. Les écarts s’accroissent entre les lieux de formation des élites 
et les écoles de masse. 
L’Afrique est sur-scolarisée eu égard aux capacités de financement et aux structures de l’emploi. 
L’élasticité des dépenses éducatives par rapport au PIB a été supérieure à 1 durant 20 ans. Les 
dépenses d’éducation sont supérleures à 4 % du PIB dans deux-tiers des pays et elles représentent 
plus d’un quart des dépenses courantes budgétaires. Les coûts de la formation sont particulièrement 
élevés. Ils représentent par élève, en % du PNB par habitant, 20 % à 1/3 pour le primaire, 130 % pour 
le secondaire et 1000 % pour le supérieur. A même taux de scolarisation, l’effort financier relatif (par 
rapport au PIB) est près de 10 fois supérieur en Afrique. 
L’inadéquation formation-emploi 
L’enseignement apparaît certes comme un investissement et non seulement comme un bien de 
consommation. Son impact dépasse largement celui de la formation pour le travail productif, salarié 
ou non. I1 développe les facultés des enfants, il exerce des effets sur la fécondité des femmes, il valo- 
rise le patrimoine culturel et construit l’identité nationale et régionale. L‘enseignement exerce des 
effets dans le long terme. I1 est un investissement inter-générationnel puisque l’éducabilité des 
enfants dépend du milieu “éducogène”. 
Mais ces différents effets dépendent du contenu de formation et du système productif. L’éCole est un 
support qui ne véhicule que les connaissances qui lui sont confiées. Or, dans de nombreux pays, la 
fonction idéologique l’a emporté sur la formation. Le système éducatif est constitué en filières et 
réseaux qui assurent la reproduction sociale, celle des élites tendant à se réaliser hors d’Afrique. 
On peut parler de stagflation scolaire. Face aux faibles capacités d’absorption des sortants par le sys- 
tème productif, l’explosion scolaire a conduit à une dévalorisation des diplômes, à un chômage des 
diplômés qui on touché progressivement les niveaux supérieurs et à un exode des compétences. Le 
secteur public et parapublic, qui avait, durant les 20 années postérieures aux indépendances, été le 
principal régulateur de l’emploi déflate les effectifs. Le coût de création d’un emploi dans le secteur 
moderne privé dépasse le salaire d’une vie de travailleur. Seul le secteur informel joue un rôle 
d’éponge mais en faisant très peu appel aux connaissances acquises à I’école. 
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L’Afrique est ainsi contrainte d’inventer un nouveau modèle éducatif lié davantage au secteur produc- 
tif, et moins onéreux. Au delà de l’enseignement élémentaire, plusieurs innovations semblent souhai- 
tables : des systèmes de formation alternés entre le milieu éducatif et le milieu professionnel, des 
appuis de l’enseignement aux besoins de l’informel. I1 paraît toutefois évident que le système éducatif 
reflète davantage la crise qu’il n’en est la cause et que les solutions se trouvent largement hors de 
l’école ; notamment en transformant l’économie de rente en une économie d‘accumulation génératri- 
ce de ce progrès de productivité. 
LES SYSTEMES URBAINS ET L’INSERTION DES JEUNES 
L’explosion urbaine 
La croissance urbaine africaine résulte certes de l’émigration rurale ; elle est aujourd’hui pour l’essen- 
tiel démographique et tient également à l’expansion territoriale des villes. La population urbaine des 
45 pays d’Afrique Sub-Saharienne représentait en 1992 plus de 150 millions d’habitants pour un 
population totale de l’ordre de 520 millions. Urbanisée à moins de 10 % il y a trente ans, I’ASS a un 
taux d‘urbanisation moyen supérieur à 35 % en 1992 et plus de 40 % de sa population sera urbaine 
en l’an 2000. Même si l’Afrique occidentale et orientale est deux fois moins urbanisée que l’Afrique 
centrale (20 % contre 40 %), le même mouvement de croissance démographique interne et d’émigra- 
tion rurale entraîne le continent. 
Certes, le taux de primatialité diminue, mais l’Afrique demeure caractérisée par une armature urbaine 
fragmentaire. En moyenne, les villes primatiales rassemblent près de 30 % de la population urbaine et 
sont de 3 à 5 fois plus peuplées que la seconde ville du pays. Ce phénomène de primatialité est 
d’autant plus fort qu’il y a confusion entre la capitale politico-administrative et le centre économique 
et que le pays est de faible dimension économique. 
Au delà de leurs traits démographiques, les centres urbains qui maillent l’espace constituent une 
armature urbaine plus ou moins lâche, caractérisée par une hiérarchie des fonctions, des services, des 
infrastructures et des aires d’influence. 
L‘urbanisation est un phénomène de complexification des activités, d‘agglomération des hommes, 
d’accélération des rythmes et des échanges, de concentration des richesses et des pouvoirs. Elle tra- 
duit, par son rythme, par son intensité, par ses diverses formes, une densification des modes de 
vivre, d’habiter, de produire, d‘échanger ou de consommer. 
Les effets de Í’urbanisation sur le développement économique passé sont complexes. I1 n’existe pas 
de corrélation significative entre le taux d’urbanisation et la croissance du PIB par tête. Le “biais 
urbain” (Lipton) semble toutefois limité. L’urbanisation africaine, dont les formes sont variées, n’a pas 
entraîné généralement une rupture des liens villes/campagnes ; les agglomérations urbaines sont res- 
tées liées à leur hinterland rural et elles ont une population flexible. Les agglomérations urbaines sont 
des lieux d’intensification des échanges ; la ville n’est pas seulement un lieu de “ponction” d’un sur- 
plus agricole, elle est également un espace de création de richesse par la division du travail et le mar- 
ché et de constitution d’une demande solvable. I1 y a, en ville, diversité et non uniformité des modes 
de consommation notamment alimentaires, à la fois superposition, confrontation et dynamique 
propre, (Cf. Cour 1984, Dubresson, 1990). Ainsi, à l’inverse des “fausses évidences énoncées”, ce sont 
les pays les moins urbanisés d’Afrique qui sont relativement les plus dépendants alimentairement 
sous forme d’importation ou d’aide alimentaire et ceux qui ont la plus faible valeur ajoutée agricole 
par rural. Les réseaux de commerce, de stockage et de transport constituent ainsi un élément essen- 
tiel de l’articulation spatiale. Nous avons différencié quatre effets de l’urbanisation sur les dynamiques 
alimentaires, effets richesses, rente, sécurité et pauvreté (Hugon, Coussy, Sudrie, 1989). 
Depuis le début des années quatre-vingt, la crise des systèmes productifs et la paupérisation urbaines 
ont conduit toutefois à réduire les effets d’entraînement des villes et à accroître le chômage des 
jeunes. On constate des réversibilités et de nouvelles articulations villes/campagnes. On doit s’interro- 
ger sur ce processus. De nombreux jeunes diplômés retournent en milieu rural. Sont-ils des “para- 
sites” à la charge de leurs familles, des intermédiaires entre le monde rural et le monde urbain? 
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Jouent-ils un rôle de pionniers du développement rural ? La paupérisation urbaine conduit-elle à 
épuiser la dynamique ancienne de l’informel ou, inversement, aboutit-elle à inventer de nouvelles 
activités créatrices de revenus et d’emplois pour les jeunes ? 
Le rôle régulateur de l’informel dans l’insertion des jeunes 
Compte tenu de l’épuisement des créations d’emplois publics et parapublics et de l’absence de relais 
du secteur privé moderne, l’“informel” joue un rôle croissant dans les modes d’insertion des jeunes(2). 
Lieu d’innovation ou d’adaptation, les petites activités multiformes constituent des modes de vie et de 
survie de la majeure partie de la population. Elles permettent de satisfaire des besoins fondamentaux 
non couverts par les systèmes officiels : se nourrir, se loger, se vêtir, se former, se soigner, se dépla- 
cer ou se distraire. 
Quelques caractéristiques générales dominent : la jeunesse des chefs d’exploitation, les faibles bar- 
rières à l’entrée dans la branche au niveau des mises de fonds généralement assurées par épargne 
personnelle, l’utilisation de technologies simples et de rapports sociaux non salariaux. L’absence de 
comptabilité, la faible différenciation entre l’unité de production et l’unité domestique interdisent de 
supposer que la maximisation des résultats bruts d’exploitation soit l’objectif premier. I1 y a générale- 
ment recherche de diversification des activités pour ceux ayant dégagé un surplus. Dans la mesure 
où l’argent est le facteur rare, les petits producteurs cherchent à maximiser les rendements par rap- 
port aux dépenses monétaires (Charmes, 1990 ; Hugon et al, 1977 ; Pourcet, 1985 ; Turnham et al, 
1990). 
La production à petite échelle, pour une demande peu solvable et très instable, conduit à une grande 
fragmentation des biens et des services vis-à-vis de clientèles personnalisées. Si ces activités fonction- 
nent en deçà de la codification officielle, elles sont organisées, elles s’appuient selon les cas sur des 
liens de parenté, d’ethnie, de caste ou de corporation. 
Le développement du secteur informel a été une réponse à la fois à l’impossibilité des consomma- 
teurs d’accéder à certains biens et services et à la nécessité pour de nombreux producteurs d’avoir 
des revenus additionnels (double revenu, accroissement du travail féminin.. ) Le secteur informel 
semble le plus à même de répondre aux nouveaux besoins et notamment à la demande solvable 
rurale. Lui seul peut produire des biens pour les paysans à des coûts acceptables par eux. La ques- 
tion se pose toutefois de savoir si ce secteur traduit une division du travail et une création de valeur 
ajoutée ou manifeste au contraire une “concurrence proliférante” (Pourcet) conduisant à un fraction- 
nement et à un partage, entre une myriade d’intermédiaires, de la valeur ajoutée. 
L’informel traduit plus un accommodement qu’une voie de sortie de crise, davantage un ancrage 
d’une “économie populaire urbaine” (Bugnicourt) dans des réseaux familiaux, ethniques et clienté- 
listes qu’un vivier d’entrepreneurs. I1 est caractérisé par des statuts précaires du travail ; il fmctionne 
hors de la législation du travail ou fiscale. 
L’informel est un régulateur social et économique mais il ne permet pas de progrès significatifs de 
productivité, il n’assure généralement pas le financement de son environnement et il peut être des- 
tructeur des écosystèmes. Sa dynamique future peut ainsi se heurter à des difficultés, du moins pour 
les activités les moins marginales. 
FACE A L’AJUsTEMENT : QUELLES ACTIVITES ET QUELS REVENUS ? 
Les économies africaines ont témoigné dans le passé de dynamiques internes leur permettant 
d’accueillir les jeunes. Elles ont été capables de desserrer les contraintes internationales, grâce aux 
mécanismes d’aide et de soutien et internes, grâce à des déséquilibres financiers, des wigrations, des 
colonisations de nouvelles terres, des innovations et des ingéniosités. .. Or, l’on note un épuisement 
de ce mode ancien de régulation. 
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Les économies africaines sont caractérisées par des méga-tendances conduisant à une stagnation de 
la productivité.. Elles doivent, dans un environnement instable, gérer des rythmes de croissance 
démographique qui limitent les possibilités d’un mode intensif de production agricole et qui abou- 
tissent à ne pas assurer les conditions environnementales de la reproduction. L’absence de secteur de 
biens d’équipement et de biens intermédiaires conduit à une dépendance externe de l’investisse- 
ment alors que les biens salariaux sont produits par des secteurs endogènes agricoles et informels 
sans réels progrès de productivité. L”’Etat rentier” est débordé par l’informel qui échappe à l’impôt 
sans prendre en charge les investissements collectifs. La base économique de 1’Etat est largement liée 
aux relations extérieures commerciales et financières. Or celles-ci se réduisent du fait de la margina- 
lisation commerciale et de la réduction de l’accès aux financements externes. Les Etats sont conçus 
sur le modèle patrimonialiste et une redistribution clientéliste de la rente. Alors qu’on observe 
une baisse du gâteau national, il y a pression croissante pour participer à ce partage. 
I1 existe ainsi un resserrement des contraintes. O n  peut privilégier cinq facteurs globaux de la 
crise. I1 y a l’épuisement du modèle agro-exportateur fondé sur des produits tropicaux aux mar- 
chés restreints et aux concurrences croissantes ; la stratégie de substitution d‘importation a une 
validité très limitée dans les micro-Etats ; l’épuisement du modèle agricole extensif fondé sur la 
non-reproduction des éco-systèmes (raccourcissement de la jachère, déforestation. .I ; 1’Etat ne peut 
plus absorber les jeunes scolarisés par la création d’emplois publics ou para-publics ; la priorité 
est donnée à la gestion des déficits fmanciers. 
Cet épuisement du mode ancien conduit à un changement de cap des politiques économiques et à la 
mise en oeuvre de programmes de stabilisation et d’ajustement. 
Alors que l’Afrique connaît de grandes difficultés financières, qu’elle perd de la compétitivité exté- 
rieure, qu’elle connaît une stagnation de sa productivité, elle doit répondre aux différents défis démo- 
graphiques. I1 y aura explosion (taux de croissance croissant) démographique jusque vers 1995 et 
légère inflexion du taux de croissance à partir de cette date à un taux voisin de 3 % (supérieur à 
3 3  % en Afrique occidentale et inférieur à 2,3 % en Afrique australe). Les sociétés africaines devront 
d’ici l’an 2000 accueillir 5 millions d’élèves en plus chaque année, créer des emplois pour 9 millions 
de travailleurs en plus annuellement ou créer les infrastructures urbaines permettant de gérer des 
rythmes de croissance de 15 millions d’urbains par an. Compte tenu des coûts de gestion des sys- 
tèmes “modernes” et des faiblesses des financements extérieurs, il est évident que 1”’économie popu- 
laire urbaine” ou la “petite production marchande” continuera de jouer le rôle majeur. I1 importe tou- 
tefois, pour qu’elle puisse fonctionner, que les collectivités publiques et 1’Etat participent à la prise en 
charge de l’environnement, construisent les routes, financent les dépenses sociales de base (éduca- 
tion, soins primaires. ..>. A défaut, la crise du secteur “moderne” rétroagira sur l’informel et favorisera 
les activités les plus marginales de survie, voire conduira à des situations de chaos. 
Trois principales inconnues concernent les modes de régulation de cette montée des jeunes : l’évolu- 
tion des rapports de parenté, le rôle de l’informel et le poids des transferts communautaires. 
9 L’éuolution des rappoas deparenté 
La communauté familiale est demeurée le noyau dur de la société africaine. I1 n’y a pas eu dissolu- 
tion des structures. L’on voit poindre toutefois de nouvelles formes d’individualisation, notamment 
dans les villes en crise : il y a remise en question des hiérarchies fondées sur l’âge. La recomposition 
des structures familiales est centrale pour le devenir de la question des jeunes. Elle se réalisera vrai- 
semblablement de manière très différenciée selon les strates sociales. 
L ’épuisement du rôle régulateur de l’infomel 
Les politiques d’ajustement, mises en place depuis le début de la décennie 80, sont censées réaliser la 
vérité des prix et des facteurs de production conduisant à une substitution des grandes unités vers les 
petites. Elles agissent indirectement sur les petites entreprises en supprimant les avantages des 
grandes unités (subventions, taux d’intérêt réel négatif, taux de change surélevés, marchés publics.. >. 
Elles agissent directement en libéralisant les marchés, en modifiant les prix relatifs des facteurs. 
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La question est évidemment celle de la flexibilité de l’économie et de la substituabilité entre les entre- 
prises publiques et privées. Les politiques d’ajustement peuvent entraîner des effets régressifs sur les 
micro-entreprises en réduisant la demande solvable ou en limitant les intrants et les biens d’équipe- 
ment importés ou fournis par le secteur moderne. Elles peuvent inversement conduire à des dyna- 
miques entrepreneuriales en limitant les effets d’éviction vis-à-vis du secteur privé, en favorisant les 
projets à faible intensité capitalistique, en créant un environnement institutionnel favorable à l’esprit 
d’entreprise ou en assurant la rentabilité de projets privés. 
8 Lu remise en question des mécanismes redistdbutij.. 
Les sociétés ont historiquement survécu sur la base de “traditions” faites de normes , de contraintes, 
de règles attributives et distributives et d’un ensemble de droits et d’obligations liant les différentes 
générations (Mahieu, 1990). Les transferts intergénérationnels et inter-groupes pallient l’absence 
d’assurance-chômage tde protection sociale. 
Ces transferts intra-communautaires, liés à la rente étatique, jouent un rôle essentiel dans la satisfac- 
tion des besoins. On estime que 60 % des ménages abidjanais réalisent des transferts, et que ceux-ci 
se situent entre 10 % et 30 % de leurs revenus. I1 faut ajouter 9 ces transferts monétaires, des trans- 
ferts indirects (tutorat, hébergement...). De même, les sociétés Soninké au Sénégal ou Baoulé en Côte 
d’Ivoire vivent essentiellement de transferts liés à l’émigration. Cette logique est essentielle pour com- 
prendre les mécanismes de sécurité alimefitaire (liés largement aux droits des migrants), d’investisse- 
ment humain (notamment de dépenses d’écolage), d’épargne ( la tontine est le plus souvent le 
moyen de protéger son épargne face aux pressions communautaires). 
Dès lors, la vraie pauvreté est l’exclusion des groupes d’appartenance ; la crise économique peut 
s’analyser comme une diminution des droits mais également comme un changement des obligations. 
Les groupes vulnérables sont les exclus des réseaux d’appartenance communautaire, des mécanismes 
redistributifs qui n’ont pas la demande solvable suffisante pour accéder au marché. 
On peut se demander s’il n’y a pas remise en question des “ cartes de droits et d’obligations’’ etappa- 
rition de “génération critique” où les obligations l’emportent sur les droits (Mahieu, 1990 ; Koulibaly, 
1992). Dans plusieurs villes africaines, les mécanismes redistributifs et les filets sociaux fondés sur des 
bases familiales semblent menacés. La crise redistributive renvoie à une redéfinition des règles du jeu 
social. Les classes moyennes (salariés, fonctionnaires) dont les salaires et la garantie d’emploi ont dis- 
paru attendent un illusoire retour du modèle redistributif ancien. Les déracinés informels urbains 
voient supprimer les mesures populistes (ex. subventions alimentaires). Les jeunes salariés n’ont plus 
l’espoir d’insertion dans un salariat. 
La montée Mes jeunes, dans un contexte de crise économique et d’épuisement des modes anciens de 
régulation sociale, oblige à inventer de nouvelles pratiques. Ferment de l’évolution, les jeunes afri- 
cains sont en même temps inventeurs de leurs devenirs. Ainsi le mouvement Set Setal (1991) “net- 
toyer pour la pureté” des jeunes fait parler, en 1990,’ les rues de Dakar. I1 témoigne de l’ambiguïté de 
la montée des jeunes, source de violence et de créativité, de désordre et d’émergence d’un nouvel 
ordre, dun souci de purification, dun ancrage dans l’histoire et dune ouverture au monde et dune 
“émergence bariolée dune jeunesse ouverte à la civilisation planétaire”. 
Ainsi que I’écrit Balandier à propos des authentiques acteurs de la production de l’Afrique en tant 
que société et culture : les jeunes et les femmes, “Les jeunes ont mis du “mou” dans la tradition, sans 
la sacrifier. Ils ont intégré la modernité. Ils ont des exigences face aux pouvoirs, ils ont des ambitions. 
Ils ne se veulent pas purement modernes, sous peine de rester toujours “des Blancs et Noirs”. Ça 
prendra des générations (in: Besoins d’Afrique, p. 48). 
L‘Afrique, notamment urbaine, est un champ d’expérimentation caractérisé par une prolifération d’ini- 
tiatives et de micro-projets (centres artisanaux de formation, projets d’agriculture péri-urbaine, appui 
aux enfants de la rue, réinsertion des jeunes après échec scolaire, associations de jeunes...). Les ONG 
locales et internationales jouent souvent un rôle essentiel d’appui et d’impulsion mais les jeunes 
demeurent des acteurs premiers. 
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L’ampleur des défis auxquels doivent faire face les sociétés africaines rend toutefois sceptique vis-à- 
vis d’une représentation spontanéiste et auto-organisatrice des jeunes. Les réponses à trouver concer- 
nent également les réformes macro-économiques, le passage de sociétés de rente à des sociétés pro- 
ductives et les transformations des modes d’insertion de l’Afrique dans la division internationale du 
travail. A ce niveau, la question des jeunes renvoie à celle de la société globale. 
Notes : 
(1) Ce texte se situe à un niveau global. I1 n’aborde pas les spécificités des villes, des systèmes productifs ou des catégories jeunes 
dans les différentes régions et pdys africains. 
(2) La petite production marchande peut se définir comme des organisations à petite échelle oÙ le salariat est absent (ou limité), 
où le capital avancé est faible, mais où il y a néanmoins circulation monétaire et production de biens et services onéreux. Les 
règles dominantes ne sont pas contractuelles mais coutumières, hiérarchiques, affectives ... 
93 
Colloque Jeunes, Ville, Emploi 
Bibliographie 
AGIER, M., COPANS, J., MORICE, A., (1986) : Classes ouvrières dXfrique, Karthala ; 
ALTERSIAL, CERED, ORSTOM, (1985) : Nourrir les villes africaines Paris, L’Harmattan ; 
BALANDIER, G., (1962) : L’Afrique ambiguë, Paris, “Terre Humaine”, Plon 
COQUERY-VIDROVITCH, C., (1992) : La jeunesse en Afrique dans les sociétés contemporaines. 
Héritages, mutations, avenir, à paraître, L’Harmattan ; 
COUR, J.M. (ed.), (1984) : “Une image à long terme de l’Afrique”, Paris, Scet Inter SEDES, ron ; 
CORNIA, G.A., JOLLY, R., STEWART, F., (1987) : L’ajustement a visage humain :protéger les groupes 
vulnérables, Paris, UNICEF, Economica ; 
DEBLE, I., HUGON, Ph., (1981) : Vivre et survivre dans les villes africaines, Paris, PUF ; 
DUBRESSON, A., (1990) : Industrialisation et urbaniution en Côte d’Ivoire, Paris Karthala ; 
ELUNGA, E., (1990) : L’Afrique a-t-elle besoin d’un ajustement culturel ?, Paris Karthala ; 
FOTTORINO, E ., GUILLEMIN, Ch., ORSENNA, E., (1992) : BesoinsdXfrique, Paris, Fayard ; 
HUGON, Ph., et al., (1977) :La petiteproduction marchande et l’emploi dans le secteur informel afa- 
cain, Paris, IEDES ; 
HUGON, Ph., COUSSY, J,, SUDRIE, O., (1989) : Urbanisation et dépendance alimentaire en Afrique 
Sub-Saharienne, Paris, IEDES; 
HUGON, Ph., (1993) : L’économie africaine, Paris, La Découverte (à paraître) ; 
KOULIBALY, M., (1992) : Le libéralisme, chancepour L’Afrique, Paris, L’Harmattan ; 
LACHAUD, J.P., PENOUIL, M., (1987) : Le développement spontané, Paris, Pédone ; 
MAHIEU, P., (1990) : Les fondements de la crise économique en Afrique, Paris, L‘Harmattan ; 
MBEMBE, A., (1991) :Les jeunes et l’ordrepolitique en Afrique Noire, Paris, L’Harmattan ; 
MEILLASSOUX, CI., (1975) : Femmes, greniers, capitaux, Paris, Maspero : 
NDIONE, ES., (1987) : Dynamique urbaine d’une société en grappe : un cas Dakar, (équipe de 
Chodak), ENDA : 
POURCET, C., (1985) : “Le développement du secteur informel à Antananarivo et ses conséquences 
urbanistiques”, PNUD, Tananarive ; 
SET. SETAL (1991) : Des murs quiparlent : Nouvelle culture urbaine a Dakar, ENDA, Dakar : 
TURNHAM, SALOME, SCHWARZ, (1990) : Nouvelle approches du secteur informel, Paris, OCDE 
(contributions notamment de CHARMES, LACHAUD, KING, HUGON). 
94 
Séance pléni8re n”2 
IA SOCIALISATION PAR L’EDUCATION ET LE TRAVAIL : L’ITINERAIRE 
INCERTAIN 
Marie-France LANGE, 
Chargée de Recherche à I’ORSTOM, Sociologue. 
et Jean-Yves MARTIN, 
Directeur de Recherche à I’ORSTOM, Sociologue. 
L’inégalité et l’incertitude sont les traits majeurs des itinéraires de vie des jeunes citadins dans les villes 
africaines. Selon la position de la famille dans la structure socio-économique, il y a inégalité dans les 
conditions de vie quotidienne, en commençant par l‘espérance de ,vie, inégalité devant l’école, inégali- 
té devant le monde du travail. I1 y a cependant incertitude pour tous et les différents itinéraires sont 
marqués par des stratégies -individuelles ou collectives- très diversifiées. Cette diversification extrême 
des stratégies, lesquelles peuvent être proprement de survie, ne signifie pas que l’on a forcément affai- 
re à un ordre dissocié. Elles sont à situer d’abord dans le cadre de phénomènes globaux et de proces- 
sus au long cours dont on peut repérer la trace et les accélérations. Elles portent aussi la marque de la 
croissance particulièrement forte de ces villes-capitales, spécifiquement africaines. 
Les conditions de la naissance des grandes villes de l’Afrique sub-saharienne ont souvent été 
décrites. On connaît bien ainsi le rôle joué initialement par l’implantation des centres administratifs et 
économiques coloniaux sous la forme de quartiers dotés de tous les services urbains, sanitaires et 
scolaires, habités par les Européens et leurs auxiliaires, et autour desquels essaimaient les quartiers 
“indigènes”, non aménagés et peuplés d’habitants issus des campagnes plus ou moins éloignées. 
Cette différenciation initiale entre quartiers centraux privilégiés et quartiers périphériques défavorisés 
est devenue une caractéristique structurelle de ces villes qui, de plus, n’ont cessé de s’agrandir depuis 
leur naissance en ponctionnant les zones rurales et en gardant avec elles des liens étroits. 
Des flux permanents de migrations d’origine rurale ont ainsi alimenté la croissance de ces villes 
depuis une centaine d’années, mais c’est surtout durant les trois dernières décennies que l’on a assis- 
té à une accélération du processus : la décennie des indépendances avec la libération de beaucoup 
d’aspirations, les années soixante-dix avec les sécheresses successives, les années quatre-vingt enfin, 
avec l’exacerbation de la crise économique et les contraintes de l’ajustement, ont vu se gonfler les 
quartiers périphériques et stagner ou se dégrader les quartiers centraux (1). 
Ce mouvement d’urbanisation, que ce soit dans son origine, ses accélérations ou ses conséquences 
est bien connu. La liaison avec d’autres processus au long cours, et également importants pour l’ave- 
nir des jeunes citadins, a été moins souvent mise en évidence. II s’agit des fortes articulations, posi- 
tives ou négatives, entre les processus d’urbanisation d’une fraction croissante des populations, ceux 
du fonctionnement des systèmes d’enseignement et ceux qui génèrent la structure de l’emploi. On 
peut les résumer de la manière suivante : la ville, on le sait, se nourrit du monde rural ; l’école, en 
milieu rural, détourne les enfants de celui-ci en ne les préparant qu’à un mode de vie urbain; plus un 
enfant s’élève dans les degrés du système d’enseignement, plus il .s’urbanise quand il n’est pas déjà 
citadin car plus il ne pourra se former que dans une ville de plus en plus grande (collège, lycée, uni- 
versité) et moins il pourra s’insérer professionnellement dans le monde rural. Or, les systèmes 
d’enseignement ne se sont pas réformés depuis les indépendances et ils continuent à produire leurs 
déscolarisés en ville et dans le monde rural ; ils mènent toujours à des emplois de type urbain même 
si la liaison automatique diplôme-fonction publique a étë rompue par les plans d’ajustement structu- 
rel ; enfin, la crise économique et sociale du monde rural continue à pousser les jeunes ruraux, qu’ils 
soient scolarisés ou non, vers les banlieues des métropoles nationales. 
Les liens organiques entre le rural et l’urbain, la structure historique des villes-capitales, l’explosion 
des zones périphériques dans les dernières décennies, l’articulation ville-école-type d’emploi enfin, 
tout ceci joue un rôle dans les modalités de socialisation des jeunes comme dans les systèmes de soli- 
darité et les stratégies familiales dans l’univers urbain (2). S’il y a des situations limites, porteuses de 
risques et de dislocation, il y a aussi effervescence et invention permanentes. Celles-ci existent parce 
qu’il y a des liens entre les différentes modalités de socialisation. Si les itinéraires des jeunes dans les 
villes sont marqués par l’inégalité et l’incertitude, les trajectoires ne sont pas forcément dissociées. 
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La famille est au coeur des stratégies de socialisation. Dans ce cadre, le degré d’attache familiale, 
c’est-à-dire selon que le jeune a ou non une famille dans la ville, est un critère primordial. Le jeune 
livré à lui-même se constitue ou s’intègre alors dans des réseaux spécifiques de sociabilité qui peuvent 
fonctionner hors de tout contrôle social. Par ailleurs, la forme que prennent les groupes familiaux ne 
permet pas de dire qu’il existe un type spécifiquement urbain de groupement familial. On pourrait 
plutôt dire que c’est la variété de ces groupements familiaux qui est une caractéristique urbaine. En 
effet, ce que l’on appelle la fragmentation des lignages, c’est-à-dire l’émergence de la famille restreinte, 
n’est pas l’apanage de l’univers urbain, de même que la famille étendue continue à exister en ville. De 
plus, cette fragmentation n’a pas une incidence univoque sur les modes de solidarité. 
Les différences dans les stratégies et les types de solidarité naissent principalement de la place des 
familles dans la structure socio-économique, place qui est liée pour partie à l’ancienneté dans la cita- 
dinité et qui n’est pas sans rapport avec la résidence dans tel quartier du centre ou de la périphérie. 
Les itinéraires de socialisation des jeunes citadins ne seront donc pas de même nature, non plus que 
le “filet” social et économique, dans le cas des classes aisées, des couches moyennes ou des catégo- 
ries sociales les plus démunies. Les ethnologues de la parenté et les démographes convergent dans 
ce sens (3). Les classes aisées “s’efforcent de marquer leurs différences en restreignant davantage leur 
univers familial” (vers la monogamie) et en restreignant de même leur solidarité. Les couches sociales 
moyennes restent plus proches du modèle ancien (famille étendue et solidarité élargie). Les catégo- 
ries sociales les plus démunies, quant à elles, sont au contraire les plus “défamiliarisées” et c’est 
parmi elles que se trouvent les plus fortes concentrations de célibataires. Elles n’ont pas les moyens 
d’exercer une solidarité soutenue ; elles ne l’attirent pas davantage. 
Cependant, la famille résiste dans l’ensemble avec efficacité à l’éclatement et au rejet des enfants et 
des adolescents. Le phénomène des enfants -ou jeunes- des rues certes s’accentue, mais reste encore 
très marginal dans les villes africaines. La cohésion, la solidarité familiale ont cependant pour contre- 
partie une dépendance accrue des jeunes vis-à-vis de leur groupe familial, qui engendre un prolon- 
gement artificiel de la période d’adolescence. Au cours de cette période, certains jeunes peuvent par- 
fois développer des attitudes tendant au parasitisme, tandis que d’autres inventent de nouvelles stra- 
tégies d’insertion professionnelle (travailleurs “bénévoles”). 
L’éCole est très présente en milieu urbain et les disparités scolaires entre les villes d’un même pays 
n’ont pas la même ampleur que celles qui concernent les différents milieux ruraux. Les différencia- 
tions scolaires d’ordre ethnique ou religieux s’estompent en ville et laissent place aux hiérarchies 
sociales. Mais, en dépit d’une tradition scolaire-étroitement liée à l’urbanisation, les phénomènes de 
stagnation scolaire -ou de déscolarisation- qui atteignent un grand nombre de pays africains, n’épar- 
gnent pas les villes. Les taux de scolarisation urbaine ont connu des baisses sensibles au cours de la 
décennie 1980. On assiste de fait à un processus ségrégatif, provoquant l’exclusion de l’école d’une 
partie des jeunes, tandis qu’une minorité bénéficie d’un sur-investissement familial (écoles privées ou 
scolarisation en Europe), car l’éducation scolaire est devenue un bien qui se raréfie et se monnaie de 
plus en plus souvent (4). 
En effet, l’application des mesures de rigueur économiques (dans le cadre des PAS) rend difficile la 
création de nouvelles écoles et le recrutement d’enseignants. L‘accès à l’école devient problématique 
dans les zones urbaines périphériques, habitées le plus souvent par des populations à faibles reve- 
nus, et où,la croissance démographique est élevée, cependant que les centres urbains favorisés béné- 
ficient d’infrastructures anciennes, répondant plus aisément aux besoins d’une population stable. Le 
nombre d’élèves par classe croît régulièrement dans les écoles des zones urbaines périphériques 
s’élevant jusqu’aux limites de contenance d’une classe (150 élèves). La mise en application de la 
“double vacation” dans certains pays ne résoud pas vraiment ce phénomène de saturation des équi- 
pements scolaires et de pénurie d’enseignants. L’offre scolaire des Etats s’avère de plus en plus insuf- 
fisante pour répondre aux demandes des parents. Le retrait financier des Etats (les parents sont doré- 
navant contraints d‘entretenir les locaux scolaires, de payer des maîtres suppléants), conjugué avec la 
politique de privatisation de l’enseignement, promue par les organismes internationaux, en vue 
d’alléger les finances des Etats, accentue ce processus ségrégatif. . 
Le secteur d’enseignement privé-laïc connaît un développement rapide (exclusivement en milieu 
urbain), y compris au sein de pays où il a toujours joué un rôle insignifiant. Ces établissements -qui 
s’apparentent à des PME d’enseignement- ne bénéficient souvent d’aucune aide de l’Etat, et les coûts 
prohibitifs qu’ils pratiquent ne s’adressent qu’a la demande scolaire solvable. L‘instruction publique 
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n’est-elle pas ainsi remise en cause ? En réalité, la prolifération d’établissements privés ne permet pas 
de contenir la récession scolaire (le nombre d’élèves scolarisés dans le secteur privé peut croître sans 
que les taux de scolarisation du pays concerné en soient affectés). Le secteur privé favorise seulement 
les stratégies scolaires d’évitement des groupes sociaux favorisés qui désirent que leurs enfants échap 
pent à la dégradation des conditions d’enseignement du secteur public. En effet, le rendement interne 
(mesuré par les taux de promotion, de redoublement et d’abandon) des systèmes scolaires africains 
s’est beaucoup détérioré ces dernières années. Les redoublements sont légion et répondent à la volon- 
té des parents de maintenir -coûte que coûte- leurs enfants à I’école pour ne pas les voir livrés à la 
rue. L’une des fonctions de l’école urbaine consiste à assurer l’encadrement des enfants et des jeunes 
(effet de garderie), permettant ainsi aux systèmes scolaires de participer au processus de socialisation, 
tout en évitant l’exclusion et la marginalisation des élèves en situation d’échec scolaire (5). 
L’“acharnement scolaire” des parents -phénomène spécifique au milieu urbain- induit des stratégies 
multiples (changement d’écoIes pour “effacer” le passé scolaire du jeune, recours aux cours particu- 
liers, aux écoles privées, voire aux trafics d’influence., ) qui concernent principalement les garçons. En 
cas d’échec, les filles sont plus volontiers retirées de l’école, car leur insertion sociale apparaît souvent 
plus aisée aux parents qui font alors appel à d’autres modes de contrôle (rôle d’aide familiale attribué 
aux filles, mariages précoces, activités commerciales ou, pour les plus défavorisées, placement comme 
domestique au sein d’une famille aisée). La baisse du niveau de vie d’une partie de la population 
urbaine (diminution des revenus des fonctionnaires, perte d’un travail salarié, ralentissement des activi- 
tés informelles) se répercute en premier lieu sur les dépenses éducatives destinées aux filles. Toutes 
ces pratiques ont remis en cause la progression de la scolarisation féminine et, dans certains pays, on 
peut observer une baisse des taux de féminité dans les différents degrés d’enseignement. 
La décennie 1980 est marquée par Ia diversification des stratégies familiales d’éducation et une scis- 
sion s’opère de plus en plus entre ceux qui ne peuvent pas scolariser leurs enfants et ceux qui 
s’engagent dans la course aux performances scolaires. Car malgré le chômage des diplômés, les 
classes moyennes considèrent encore l’école comme principal outil de la promotion sociale. Ce désir 
de réussite scolaire conjugué à la baisse drastique du niveau de vie des enseignants n’est pas, dans 
certains pays, sans conséquence. Les pratiques délictueuses se répandent (cours particuliers payants 
et plus ou moins obligatoires, achats du passage dans la classe supérieure, trafics divers- pendant les 
examens...), au détriment de ceux qui ne possèdent ni l’argent nécessaire, ni les relations utiles à de 
tels investissements. Même si la corruption scolaire est encore marginale, on peut craindre que 
l’accentuation des mesures de rigueur économique (baisse des salaires des fonctionnaires) ne permet- 
tent plus aux enseignants d’excercer leur profession dans des conditions acceptables. La baisse des 
revenus et la dégradation des conditions de travail participent également de la dépréciation du statut 
d’enseignant. Or, en l’absence de matériel pédagogique, de moyens matériels réels, le corps ensei- 
gnant demeure souvent la principale richesse des systèmes scolaires africains, assurant tant bien que 
mal la transmission des connaissances. 
Les économies africaines restant depuis la période coloniale à dominante d’économies de rente, la 
structure de l’emploi s’est peu modifiée depuis trente ans - même si certains emplois se sont africani- 
sés-, et il y a donc peu d’emplois salariés privés qui sont des emplois qualifiés, même si ces débou- 
chés qualifiés sont situés le plus souvent dans les agglomérations urbaines (6). Par ailleurs, les PAS 
ont rompu le passage automatique école-fonction publique, et les systèmes d’enseignement non 
réformés continuent à produire leurs scolarisés et leurs déscolarisés. Les stratégies d’insertion dans le 
monde du travail se diversifient, et les itinéraires des jeunes sont plus complexes. Parvenu en fin de 
cursus scolaire, ou après avoir épuisé les multiples “prolongations” scolaires (redoublements, cours 
prives, enseignement par correspondance, cours de perfectionnement...), le jeune doit faire face à la 
nécessité de s’intégrer dans le monde du travail. Différentes trajectoires possibles s’offrent à lui : 
l’entrée en apprentissage, dans le secteur informel, comme “travailleur bénévole”, ou plus rarement, 
l’obtention d’un emploi ou le départ à l’étranger. 
Si l’apprentissage s’adressait autrefois essentiellement aux jeunes n’ayant pas ou peu fréquenté 
l’école, il attire dorénavant un nombre croissant de collégiens et lycéens. De fait, une concurrence 
entre les jeunes ex-scolarisés et ceux sans bagage scolaire s’instaure, bouleversant la hiérarchie des 
métiers (certains métiers bénéficiant de l’engouement des “diplômés” sont valorisés). L’augmentation 
des demandes d’entrée en apprentissage a entraîné une hausse importante des coûts de formation 
(les frais de formation étant le plus souvent utilisés par les artisans pour le renouvellement du capi- 
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tal). La durée de l’apprentissage tend à s’allonger (de trois à cinq ans, parfois jusqu’à huit ans), soit 
en raison du prix élevé des sorties, soit parce que les parents des apprentis ne peuvent pas se procu- 
rer le capital nécessaire à l’installation du jeune. L’apprentissage devient -lui aussi- de plus en plus un 
mode de garderie des jeunes. Les jeunes sont en attente ... O n  observe ainsi un phénomène de non- 
passage à l’âge adulte et de prolongement artificiel de l’adolescence, car du fait de la faiblesse des 
revenus des apprentis, ceux-ci demeurent dépendants de leur groupe familial. 
A la sortie de l’apprentissage, les jeunes peuvent s’établir à leur compte. Mais d’autres entréesdans le 
secteur informel sont possibles par le biais de l’aide à un membre de la famille, ou de l’improvisation 
d’un petit métier (vente de fripes, réparation de vélos...). Les stratégies des familles sont -à cette 
étape aussi- essentielles ; elles participent au choix du jeune, à la constitution du capital de départ. 
Cependant, l’on se doit d’être prudent sur les capacités d’insertion économique du secteur informel. 
Souvent, l’activité informelle ne procure aux jeunes qu’un peu d’argent de poche et ne leur permet 
pas de s’autonomiser (accès au logement, au mariage) (7). Le passage dans le secteur informel est 
d’ailleurs souvent perçu comme provisoire, dans l’attente d’un travail salarié. I1 assure cependant un 
statut social au jeune et participe ainsi au processus de socialisation. 
Les jeunes les plus diplômés, quant à eux, ont développé ces dernières années des stratégies plus 
complexes pour réaliser leur insertion professionnelle. Lorsqu’ils ont épuisé, en vain, toutes leurs 
relations familiales en vue d’obtenir un emploi, ils se proposent comme “stagiaires”, soit dans des 
firmes privées, soit dans différents ministères ou services publics (8). “Travailleurs bénévoles” à temps 
complet, ils occupent -en l’absence de tout statut officiel- des postes de travail non pourvus, du fait 
des difficultés financières des services publics ou des firmes privées (9). Ces périodes de bénévolat 
sont souvent longues et contraignantes, et les jeunes justifient cette pratique en ces termes : “partir 
tous les matins au travail, à la vue de tous”, “s’occuper”, “se perfectionner ou ne pas oublier les 
connaissances acquises”, et enfin I‘ se créer des réseaux de relations utiles à un futur engagement”. 
Mais certains diplômés issus de milieux défavorisés (urbains ou ruraux), ne pouvant rester à la charge 
de leur famille, préfèrent encore tenter leur chance dans les pays limitrophes ou en Europe. La solution 
migratoire est toujours perçue comme une échappatoire à l’absence de perspectives immédiates. Enfin, 
certains jeunes se regroupent en associations ou ONG en vue soit de monter une “affaire” en commun, 
soit de former un groupe de pression permettant d’exposer et de défendre leurs revendications. 
Cette analyse, même brève, montre que l’on ne peut s’étonner que les itinéraires de vie quotidienne 
et les trajectoires de socialisation des jeunes citadins en Afrique soient traversés par les grands cou- 
rants des dynamiques urbaines contemporaines. Ces dynamiques sont marquées par l’accélération et 
aussi l’exacerbation. Elles entraînent une perte des repères économiques et sociaux et aucune réussi- 
te n’est plus assurée. Dans ce contexte, les jeunes se trouvent face à une alternative contraignante, la 
perte de soi ou l’invention. 
Notes 
(1) Marchés Tropicaux no 2314. Spécial ville de Conakry. 
(2) SCHWARTZ Jacques, (1989) : “L‘ajustement au quotidien”, Politique africaine, no 36, pp. 84-96 
(3) BURGUIERE A., KLAPISCH-ZURER C., SEGALEN M., ZONAREND F. (sous la direction de) (1986) : “Histoire de la famille“, 
Paris, Armand Colin (notamment contribution de J,-P DOZON, pp.301-337). 
(4) LANGE Marie-France, (1991) . “Systt.mes scolaires et développement : discours et pratiques”, Politique africaine, n-43, pp. 105- 
121 
(5) LIVENAIS P., VAUGELADE J , (a paraître) : .‘Education, changements démographiques et développement‘, Paris, ORSTOM (notam- 
ment contributions de E. DELIRY. E. GERARD, M -F LANGE, M. PILON). 
(6) ATANGANA-MERARA J.-M., MARTIN J.-Y., T A  N G O C  C.,(1984) ’ “Education, emploi et salaire au Cameroun”, Paris, 
UNESCO/IIPE, 294 p 
(7) DIOP Daouda, (1991) : “Phénomène de la pauvreté (Dakar et banlieue)”, Symposium national sur l’emploi, secteur 
informel/secteur refuge, Dakar, CGE/BIT, 44 p. 
(8) LANGE Marie-France, (1991) : “Cent cinquante ans de scolarisation au Togo. Bilan etperspectives”, Lomé, URD, Collection “Les 
dossiers de I’URD”, 174 p. 
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DIVERSITE DES VILLES ET DES POLITIQUES URBAINES 
ET INSERTION DES JEUNES 
Xavier CREPIN 
Chargé de mission géographique au Ministère de la Coopération et du Développement 
Anne QUERRIEN 
Rédactrice en chef des Annales de la Recherche Urbaine 
A la demande des Etats d’Afrique sub-saharienne, les principaux bailleurs de fonds ont décidé de 
revenir sur la priorité exclusive donnée au développement rural. La ville doit recevoir une plus gran- 
de attention dans les politiques d’aide et de coopération. Dans la ville, les jeunes sont porteurs du 
développement par leurs capacités productives et leurs désirs de consommation, et d’abord par leur 
poids démographique. 
LA DIVERSm ET LA CROISSANCE DES VILLES AFRICAINES 
Analyse démographique 
La population urbaine des pays d’Afrique au Sud du Sahara dépasse aujourd’hui 45 millions d’habi- 
tants dans les pays relevant du champ de la coopération française. Cette urbanisation accélérée se 
traduit par une augmentation très rapide du nombre des villes (Les villes de plus de 5000 habitants 
sont près d’un millier en Afrique francophone, contre une centaine au moment de l’indépendance) et 
par une concentration de la population urbaine dans les grandes villes et notamment dans les capi- 
tales des Etats. Six de celles-ci dépassent aujourd’hui le million d’habitant : Kinshasa (31, Abidjan (2), 
Maputo (1,5), Luanda (1,5) et Dakar (l,l), Tananarive. Une dizaine s’en approchent. Des capitales de 
pays anglophones sont également multimillionnaires (Lagos, Accra, Nairobi.. ) Cependant, des indi- 
cations récentes font apparaître dans plusieurs pays, depuis la fin des années 70, un ralentissement 
de la croissance urbaine lié à la stagnation ou à la récession économique. 
Les chiffres de niveau d’urbanisation varient beaucoup selon les sources statistiques. L’urbanisation du 
Mozambique oscille entre 12,4 % et 23 % soit du simple au double. De même pour le Sénégal, entre 
25,7 % et 43 %. Les écarts entre les taux sont beaucoup plus importants que ceux observés pour les 
chiffres absolus de population. I1 faut ajouter que, dans la plupart des pays, la définition de l’adjectif 
“urbain” varie d’un recensement 2 l’autre, et qu’elle n’est pas ka même pour tous les pays. Des situa- 
tions de crise, de guérilla notamment, peuvent d’ailleurs entraîner de brusques changements. 
La population urbaine de ces pays s’est accrue au cours des 20 dernières années à un taux moyen de 
5,6 % par an, soit près du double de la croissance démographique globale. La moitié de cet accrois- 
sement est naturelle, l’autre est due à l’exode rural. 
Analyse économique 
Tant qu’ils ont pu disposer de ressources, les Etats ont consacré entre 10 % et 25 % de leur budget 
d’investissement au secteur urbain, dont au moins la moitié sur emprunts et dons extérieurs. 
Aujourd’hui, la crise économique mondiale ne leur permet plus de faire face aux besoins d’investisse- 
ments engendrés par cette croissance urbaine. Des zones périurbaines de plus en plus étendues sont 
par conséquent dépourvues des services indispensables tels que voirie aménagée, réseau de draina- 
ge, collecte régulière des ordures ménagères, éclairage public, bornes fontaines, etc. Le maintien du 
niveau de ces services dans les centres-villes déjà équipés devient lui-même de plus en plus difficile, 
y compris dans les capitales. Or, celles-ci attirent, plus encore que les villes moyennes, les jeunes 
migrants d’origine rurale à la recherche d’un changement de mode de vie et d’abord d’un emploi 
salarié. D’oÙ l’idée de voir dans cette jeunesse non seulement une charge, une demande sociale 1 
satisfaire, mais aussi une ressource humaine a valoriser. 
Les besoins de consommation d’un jeune urbain sont le double de ceux d’un jeune rural, le qua- 
druple même pour la consommation monétarisée. Pour faire face à ces besoins accrus, il puise dans 
99 
Colloqire Jeunes, ViUe, Emploi 
l’épargne de sa famille et de ses proches s’il a immigré récemment, ou cherche à bénéficier d’un 
hébergement ou d’un prêt de parents déjà en ville. Mais, finalement, il est obligé de trouver un 
emploi pour accroître ses ressources ou de retourner dans un village qu’il sait ne plus lui convenir. 
Des phénomènes de pression analogues accompagnent la promotion de la population urbaine sur 
l’échelle des catégories sociales. Le processus d’urbanisation apparaît ainsi comme le principal 
moteur de l’accroissement et de la diversification des biens et des services. La dépense des nouveaux 
migrants est un revenu pour d’autre agents, notamment les immigrants antérieurs. 
Les villes abritent une part grandissante de la production nationale des pays. En 1985, les villes de 
Côte d’Ivoire abritaient 43 % de la population mais assuraient 72 % du produit national brut. Entre 
1975 et 1985, les zones urbaines ont contribué pour 84 % à la croissance de PNB ivoirien. 
Le secteur moderne formel paie l’essentiel des impôts et des taxes; il est donc pratiquement seul à 
dégager les ressources collectives nécessaires à l’amélioration du fonctionnement de la ville. 
Inversement, l’amélioration de ce fonctionnement est facteur de développement économique. Par 
exemple, l’absence d’inondation liée au niveau correct d’entretien des chaussées, une collecte régu- 
lière des déchets urbains sont nécessaires au maintien de la productivité économique des villes. 
Le bon fonctionnement des entreprises nécessite un bon réseau de transports et de communication 
pour pouvoir éc. .anger entre elles, avec les zones de production agricole environnantes et avec le 
marché extérieur. Elles doivent pouvoir drainer aussi vers elles des travailleurs formés à la discipline 
collective d’un métier, en bonne santé, soutenus par un système de transport adapté. La ville doit 
fournir ces services. L’économie informelle fait seulement figure d’espace-relais, sous-intégré, quand 
ces services manquent ou sont insuffisants. 
Analyse spatiale 
Les qualités de l’espace urbain, son degré d’ordonnancement, facilitent l’installation des réseaux tech- 
niques et des services sociaux et culturels favorables au développement de l’économie formelle. 
L‘économie informelle remplit plutôt l’espace interstitiel à partir du pullulement de micro-initiatives 
difficiles à fédérer autrement que par leur mise en compétition sur le marché. Le désordre des quar- 
tiers spontanés constitue en fait un frein majeur à l’organisation de la ville et au développement de sa 
productivité : il offre par contre un bon filet de sécurité en cas de récession. Une approche des villes 
selon leur niveau d’ordonnancement constitue donc un élément majeur pour fonder une politique 
urbaine dans un pays, à condition de savoir y lire la dimension patrimoniale, à laquelle s’articule éga- 
lement la capacité de résistance de l’économie informelle. 
Le passage à la notoriété continentale de villes ou de quartiers, célébrée par plusieurs artistes afri- 
cains, concourt au renforcement de la dimension patrimoniale des villes africaines (Soweto, 
Treichville, Poto-Poto, etc.). Les mouvements culturels et politiques des jeunes de ces quartiers ont 
souvent contribué, pour une large part, à cette notoriété, y compris auprès du public européen. 
Dans les systèmes urbains africains cohabitent des populations dont les modes de vie sont totalement 
étrangers. Mais cette cohabitation au sein de la ville se fait par la juxtaposition de quartiers sociale- 
ment et ethniquement marqués, liés seulement par les relations économiques entre leurs membres, 
mais autosuffisants quant aux relations sociales. Seuls les jeunes ou les employés du secteur formel 
pratiquent dans la ville la mobilité qui la fait exister comme un tout. 
L’introduction des services d’agglomération est sans doute freinée par les pratiques collectives de sur- 
vie circonscrites dans les quartiers. Elle n’est bien accueillie, avec les charges qui en découlent, que 
par ceux qui pratiquent eux-mêmes l’espace de la ville. Or cette pratique reste précaire. L’absence de 
carburant peut interrompre le service des transports par exemple. Il n’est pas rare que des parties de 
villes restent enclavées pendant plusieurs mois de l’année, compromettant même les liens de travail. 
L’espace urbain comprend d’ailleurs souvent une zone de peuplement extensif assez vaste, où se 
concentrent les entreprises informelles et se pratique l’évasion des ressources économiques, dans les 
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trafics frontaliers par exemple. L’espace habité par le secteur informel ne présente pas les caractéris- 
tiques d’ordonnancement propre à l’espace urbain et semble difficilement mobilisable pour un déve- 
loppement économique d’ensemble. Dans les conditions actuelles de récession, et donc de résistance 
à la crise, cette assertion est toutefois matière à discussion. 
LA DECENTRALISATION DE LA GESTION URBAINE 
Le poids des appareils et des cadres publics 
Le poids des appareils politiques, et par extension du secteur public, a joué de façon déterminante 
sur I’évolution des villes africaines. De ce poict de vue elles sont plus proches de la cité médiévale 
où s’exerce l’autorité du pouvoir local et des cultes que du comptoir de la Renaissance où le mar- 
chand et l’homme de l’art deviennent les personnalités dominantes. La comparaison médiévale, qui a 
ses limites, fonctionne également en période de crise (sécheresse, guerre civile) où la population 
menacée se réfugie derrière l’autorité de 1’Etat (5 millions de “Deslocados” sont ainsi réfugiés autour 
des villes et des centres administratifs du Mozambique). 
Cette imbrication très grande entre les appareils publics et les villes que d’aucuns ont décrite dans les 
années 70 comme le “biais urbain”, a amené l’ensemble des acteurs sociaux, chacun selon son niveau 
dans les hiérarchies composites qui constituent la société africaine, à considérer la ville comme l’unique 
enjeu économique, comme le seul support d’accumulation et de redistribution de la richesse nationale. 
La chèreté relative des terrains et du logement s’ensuit, retardant d’autant l’accès des jeunes adultes à 
l’autonomie résidentielle et poussant les plus entreprenants à la migration internationale. La ville per- 
çue non comme une organisation sociale productive, mais comme un sol à partager ou à redistribuer, 
étouffe sous le poids d’une croissance démographique qui aurait pu contribuer à son enrichissement. 
L’Etat en se positionnant en distributeur de biens sociaux, en particulier fonciers ou immobiliers, 
contribue à ce blocage du développement, alors qu’il aurait dû l’encourager et le réguler. 
Ceci s’observe tout particulièrement dans le domaine du logement. Une très petite minorité des habi- 
tants des villes y accède sans problème et dans des conditions satisfaisantes. La construction privée 
obéit le plus souvent à des considérations patrimoniales et spéculatives ; elle mobilise au delà de la 
capacité d’investissement compatible avec le développement de l’industrie et des services, et sans 
l’intermédiation financière qui permettrait le recyclage de cet effort. 
Les cadres publics, et privés, qui ont reçu leur formation dans des établissements modernes, qui sont au 
contact fréquent détrangers aux revenus beaucoup plus élevés, voire effectuent des missions dans les 
pays riches, ne peuvent accepter les logements auxquels les condamnerait leur salaire. C’est à leur profit 
que s’édifie le “logement social”. Mais, depuis le retrait de la Caisse Centrale de Coopération Economique 
et des autres bailleurs de fonds de ce type de programmes, les Etats ont beaucoup de mal à mettre sur 
pieds un système de financement au rendement comparable à partir de l’épargne locale volontaire. 
Aujourd’hui, les politiques urbaines des Etats qui recueillent le soutien des principaux bailleurs de 
fonds visent à développer des projets d’urbanisme local permettant de mettre en place une gestion 
urbaine décentralisée en même temps qu’elles équipent les villes. I1 s’agit de réorganiser les services 
de 1’Etat en les déconcentrant et surtout de développer les procédures de gestion municipale, notam- 
ment en renforçant les capacités financières et techniques des collectivités locales. L’appui à la mise 
en place de systèmes de crédits communaux répond à cette nécessité en offrant des possibilités 
d’emprunt aux villes. 
Les responsabilités des villes 
La commune, qu’elle soit urbaine ou rurale, a été retenue comme échelon territorial de la décentrali- 
sation dans la majorité des pays d’Afrique de l’Ouest. Mais la plupart des pays africains ont limité la 
communalisation aux zones urbaines, notamment aux grandes villes, faisant échec à une desserte 
plus équilibrée du territoire, ce qui ne peut que conduire à l’aspiration des forces vives vers les villes. 
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Les collectivités publiques locales peuvent êtres classées en trois catégories, selon leur degré d'auto- 
nomie politique. Au Ghana, au Bénin et au Burkina Faso, les communes disposent d'un budget 
propre et de la responsabilité morale mais sont gérées par des fonctionnaires de l'administration cen- 
trale. ALI Cameroun, en Guinée et dans la plupart des autres pays, il existe un conseil municipal. I1 
conviendrait de s'interroger sur les possibilités d'accès des jeunes urbains à ce pouvoir local forte- 
ment notabiliaire, y compris lorsqu'il est électif. La mise en place de services urbains, techniques ou 
sociaux, ouvre-t-elle une possibilité de responsabilisation, plus professionnelle que politique, pour 
les jeunes leaders ? 
La responsabilité urbanistique (foncier, eau, assainissement, énergie) échappe malheureusement à la 
plupart de ces communes et reste la prérogative de I'Etat ou de sociétés parapubliques. La décentrali- 
sation et le renforcement des municipalités sont à l'ordre du jour mais la modestie de leurs moyens 
financiers et humains les placent encore en position de faiblesse par rapport à ces grands monopoles 
étatiques. Leurs budgets dépassent rarement 15 % de celui du total des services publics locaux mar- 
chands. alors qu'il est du même ordre en France et en Europe. 
Les communes urbaines sont cependant responsables de la gestion de certains services publics 
locaux qui ont un fort impact sur l'environnement, sur la sécurité alimentaire et sur le développement 
économique. C'est le cas de la collecte des ordures ménagères, de l'entretien de la voirie et des cani- 
veaux de draina: =3 des eaux pluviales, de la construction et de la gestion des places de marchés. Ces 
services sont en général rendus en régie directe sans implication du secteur privé ou des associations 
locales. 
Dans quelques grandes villes, Dakar, Abidjan ou Lomé, la gestion de certains de ces services, ka col- 
lecte des ordures notamment, a été déléguée au secteur privé. Dans les pays où le processus de 
décentralisation est plus avancé comme la Côte d'Ivoire, les communes ont également la responsabi- 
lité de la construction et de l'entretien des équipexnents locaux tels que les écoles et les centres de 
santé, les salles des fêtes et les centres culturels. 
Un certain savoir-faire en matière d'animation sociale des quartiers urbains commence à se diffuser 
en Afrique grâce notamment à l'activité des ONG et de la coopération décentralisée. I1 s'agit non seu- 
lement de créer des équipements de quartiers mais de mobiliser les populations pour leur propre 
développement à travers un dialogue permanent entre les institutions et les forces sociales locales. 
Les bailleurs de fonds apportent de plus en plus leur appui à des actions d'accompagnement du 
développement social et économique des quartiers sur des bases communautaires, généralement en 
concertation avec les élus locaux. 
Cette nouvelle dynamique concerne en particulier les villes secondaires localisées au coeur de 
régions agricoles participant au marché intérieur. Leurs municipalités, à condition qu'une marge 
d'autonomie suffisante leur soit laissée et que des mécanismes adaptés de formation et d'assistance 
technique leur soient proposés, devraient pouvoir prendre l'initiative de compléter l'éducation pri- 
maire de base par des formations adaptées aux conditions locales, de mettre en place de nouveaux 
types de services sociaux, définis et gérés grâce à l'implication locale, d'installer des jeunes volon- 
taires sans emploi sur des terrains en friche, d'identifier, promouvoir et animer des structures de sou- 
tien et d'encadrement de l'activité urbaine, économique notamment. 
Trouve-t-on dans ces villes secondaires les jeunes leaders, interlocuteurs indispensables de telles ini- 
tiatives, ou n'ont-ils pas déjà migré pour s'installer dans les quartiers des grandes villes intermédiaires 
entre centres et périphéries? Y a-t-il alors espoir d'organiser le retour de certains dans un tel projet 
d'animation décentra1ist.e ? Les municipalités, et à leurs têtes les maires, sont-elles prêtes à réserver 
une part significative de leurs ressources humaines et financières 1 la communication sociale au sein 
de leur territoire ? Ces actions seront-elles constituées en activités permanentes de services nouveaux 
crPt.s ri cet effet avec des emplois perennes, OLI limitées à des projets ponctuels oil le devenir des 
personnels reste incertain ? Quelles retombées politiques OLI autres les collectivités publiques, locales 
et nationales attendent-elles de ces actions ? 
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Les politiques urbaines 
Les politiques urbaines préconisées par les bailleur de fonds ont consisté à élaborer des projets de 
développement dans les quartiers existants avec les acteurs locaux. et à réserver la planification 
urbaine aux extensions. La mise en place de projets de quartiers pose de nombreux problèmes, 
notamment celui de l’identification des acteurs pertinents, de l’évaluation de leurs capacités et de leur 
inscription dans un partenariat efficient. 
Grâce à ces politiques urbaines, et malgré la croissance rapide des villes de 1950 91985, la situation ne 
semblait pas se détériorer. L’espace disponible par habitant restait identique, de 25 à 50 m2 de sol urbain 
et d’une pièce pour deux personnes en moyenne. La part de l’habitat sous-intégré se maintenait entre 
15 % et 25 %. Avec la récession de ces dernières années, la dégradation est sensible malgré une croissan- 
ce urbaine ralentie. Les quartiers issus des procédures officielles d’aménagement, et offrant un niveau 
correct de services urbains, restent toujours minoritaires; ils occupent de 20 % à 40 % du sol urbanisé 
selon les villes, mais servent de référence pour le développement ordonné de l’ensemble de l’habitat. 
La distribution des surfaces disponibles entre les habitants reste très inégalitaire ; le décile des plus 
favorisés occupe plus du quart de la surface habitée. La surface des logements va de 2m2 par person- 
ne (6 personnes par pièce), à plus de 12m2 par personne. Le capital constitué par l’habitat est encore 
plus inégalitairement distribué que les revenus. Au bas de l’échelle sociale il représente moins du 
revenu annuel moyen, alors qu’aux niveaux élevés il représente plus de deux années d’un revenu 
lui-même très supérieur. Or, c’est précisément dans les secteurs les plus dépourvus de ressources que 
la croissance urbaine, due aussi bien à la démographie qu’à la migration, se fait la plus pressante, 
que les jeunes adultes sont davantage condamnés à l’entassement et à la promiscuité. D’où l’idée de 
mobiliser leur énergie dans des projets originaux. Mais leur premier souci est l’accès au foncier. 
Pour canaliser une extension qui pourrait être trop rapide et multiforme, empêcher que soient privilé- 
giés, pour des raisons d’economie, des terrains peu urbanisables, il faut continuer d’utiliser les instru- 
ments de la planification urbaine mais en les simplifiant pour les rendre compréhensibles à 
l’ensemble du public concerné. I1 ne s’agit pas tant de définir des usages futurs du sol pour lesquels 
on ne sait comment mobiliser les financements, que d’affirmer les tracés des voiries et les emprises 
des services effectivement constructibles. Pour prévenir l’occupation illégale du sol, une matérialisa- 
tion minimale des plans doit être assurée sur le terrain, le marquage des zones inconstructibles effec- 
tué par des clôtures pour les emprises de services ou à coup de bulldozer pour les tracés de voiries. 
La planification urbaine doit surtout faire l’objet du nouvel effort de communication sociale locale 
évoqué plus haut. I1 est indispensable d’animer la concertation entre décideurs et leaders locaux de 
façon à identifier les actions majeures à mener pour la maîtrise du développement urbain. 
Une telle conception de la planification implique une réorientation des pratiques professionnelles et 
administratives. Elle est à opérer notamment dans la formation supérieure des futurs gestionnaires et 
techniciens qui doit constituer une référence pour le recyclage des personnels en place. 
INSERTION DES JEUNES URBAINS 
L’impact des politiques locales 
La part de la population des villes africaines qui vit dans les quartiers spontanés est encore plus 
importante que la place de ces quartiers dans l’espace urbain. Les différences de taux de fécondité 
selon les cati.goi-ies ociales et les facilités d’insertion données par ces quartiers aux jeunes migrants 
ruraux y accroissent encore plus la part relative des jeunes. Or, ces quartiers souffrent d’une infra- 
structure déficiente, en particulier dans les domaines de l’eau, de la santé et de l’éducation. Les 
ménages à faibles revenus achètent de l’eau à des revendeurs, plus cher évidemment qu’à la source 
initiale. Même si ce trafic donne à quelques jeunes un “petit boulot” momentanément utile, globale- 
ment il ne résout pas le problème de l’accès de tous aux conditions d’une hygiène suffisante pour 
participer à un travail régulier. La déficience en services urbains est, autant, préjudiciable au dévelop- 
pement économique qu’elle prive de travailleurs en bonne santé physique et morale, qu’aux liabi- 
tants de ces quartiers obligés de consacrer l’essentiel de leur énergie à la survie quotidienne. 
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Si les zones urbaines sont favorisées par rapport aux zones rurales en termes d’accès aux services 
scolaires et de santé, il existe de fortes disparités au sein des zones urbaines entre les centres bien 
équipés et les périphéries mal intégrées. La détérioration actuelle, due à la crise économique, peut 
porter préjudice à ces populations sur le long terme et les rendre définitivement inaptes à un travail 
efficace aux normes de plus en plus internationalisées. 
I1 est donc indispensable, tout en intensifiant les investissements dans la formation, notamment tech- 
nique et professionnelle, d’améliorer l’accès de l’ensemble de la population, et notamment de celle 
des quartiers spontanés, à l’infrastructure urbaine et sociale de base. 
Le développement de micro-entreprises, avec l’appui des bailleurs de fonds internationaux peut favo- 
riser l’intégration sociale des jeunes et leur apprentissage professionnel. Ces micro-entreprises qui, en 
règle générale, emploient trois ou quatre apprentis, sont dynamiques, novatrices et leur personnel 
dur à la tâche. Elles occupent peu de terrain et se débrouillent souvent dans des conditions dinfra- 
structure déficientes. Elles pourraient se développer et créer de nouveaux emplois mais elles sont 
handicapées par le manque de services de base, le niveau d’instruction insuffisant des entrepreneurs 
et leur incompétence en matière de gestion, le développement insuffisant des services aux entre- 
prises et le manque d’information sur le marché, notamment sur les possibilités d’insertion dans les 
échanges internationaux; ces micro-entreprises souffrent du manque d’accès au crédit pour l’achat 
des outils et des machines, des incertitudes concernant l’évolution du climat économique et du 
manque d’espace dans des quartiers presque entièrement voués à l’habitat. I1 faudrait multiplier les 
mesures d’encouragement, améliorer les infrastructures et développer les services aux entreprises. 
La présence positive des jeunes 
Les villes africaines sont construites pour une part essentielle par des jeunes. Deux à cinq jeunes 
tâcherons assistent le travail de chaque artisan maçon ayant une véritable formation professionnelle. 
Leur rôle va de la fabrication du matériau de base, le parpaing de ciment (600 à 800 unités par jour), 
au transport, le plus souvent à vélo, des Cléments de construction (charpente, sacs de ciment), en 
passant par le ravitaillement en produits de base (sable, gravier, eau). 
Afin d’éviter les nombreux aléas des chantiers (départ anticipé du maçon, défection du propriétaire), 
les liens claniques et familiaux gouvernent le recrutement des tâcherons, y compris les relations entre 
propriétaire et équipe de construction. La rémunération des “cousins” peut alors prendre la forme d’un 
hébergement ou d’une aide en vue d’un hypothétique emploi plus formalisé. Le tacheronnage est 
donc une première étape dans l’intégration des jeunes aux circuits économiques et culturels urbains. 
De nombreuses études ont également décrit le rôle essentiel des jeunes, hommes et femmes, dans le 
ravitaillement des villes africaines. Le transport de vivres s’effectue souvent à vélo sur des distances 
parfois considérables pour ramener des campagnes les denrées de base (maïs, manioc, riz) produites 
par le reste de la famille. Les femmes produisent souvent un complément vivrier dans les interstices 
de l’urbanisation (feuilles, tomates et condiments). Le ravitaillement en eau occupe enfin une part 
substantielle de la jeunesse. 
La majorité des vendeurs au marché sont également des jeunes qui distribuent au détail des produits 
que leur confie un adulte “grossiste” selon des relations bien établies. La vente à la sauvette de pro- 
duits de contrebande est la partie la plus remarquée de cette activité et témoigne de la capacité du 
consommateur et du commerçant africain à s’insérer dans l’économie-monde. 
En dehors de cette activité commerciale et de cette entraide familiale, le niveau d’organisation de la 
société civile et de la jeunesse urbaine semble faible, bien que ce point soit controversé. Les groupe- 
ments par âge, par enclave ethnique, par culte, à vocation culturelle ou sportive sont souvent éphé- 
mères. Les organisations de la jeunesse qui avaient succédé aux organisations coloniales dans le 
cadre des partis unique issus de l’indépendance semblent affaiblies. I1 existe un véritable vide poli- 
tique et institutionnel qui nécessite une relance de la vie associative et la mise en place de réseaux 
d’animation de la société civile à partir d’enjeux plus économiques. I1 y a là tout un champ d’activités 
que les organismes de solidarité internationale doivent investir en priorité. 
104 
Séance plénière na2 
Pour une ingénierie sociale internationale et locale 
Les sociétés africaines, et plus particulièrement les villes qui constituent le cadre d’accueil des 
groupes les plus novateurs, sont entrées dans une période de déséquilibre de longue durée, com- 
mencée dès les lendemains de la seconde guerre mondiale mais dont les formes s’aggravent 
aujourd’hui. La jeunesse urbaine joue un rôle essentiel dans cette période de déséquilibre prolongé 
car elle seule peut imaginer, puis mettre en oeuvre, les structures aptes à induire une sortie de crise. 
De plus, c’est sur elle, sur son énergie, sur sa patience, que reposent la production, le fonctionne- 
ment et l’unité sociale de la ville. Elle doit donc trouver des cadres appropriés d’organisation et 
d’expression collective, qui lui permettent de jouer consciemment, et non simplement de fait, ce rôle 
intégrateur de la société urbaine africaine. 
“Civiliser la ville” est un enjeu majeur pour le monde à l’orée du XXIème siècle. Cet enjeu repose en 
grande partie sur la jeunesse, surtout dans les pays où son poids démographique est le plus impor- 
tant. Construire la ville, l’espace urbain, les services d’agglomération et de proximité est un thème 
central dans la réalisation de cet idéal. 
La politique de la jeunesse a eu souvent pour objectif de canaliser son énergie créatrice vers les acti- 
vités spectaculaires, médiatiques, le sport, la musique ou la politique. Une nouvelle gamme d’actions 
économiques et sociales capables de répondre, par leur pluralisme, à l’ensemble des aspirations de la 
jeunesse doit s’ouvrir à des thèmes plus productifs et plus culturels. 
Véritable politique d’ouverture et non changement radical, cette mutation doit s’effectuer en élargis- 
sant également les lieu de référence, en passant de l’aide à 1’Etat à l’aide aux collectivités locales, aux 
quartiers, aux initiatives localisées. Une politique visant à développer des solidarités locales, ayant 
pour effet de renforcer l’ancrage réel dans la société productive, confessionnelle, culturelle et sporti- 
ve, basée sur les initiatives locales, doit être encouragée. Une véritable ingénierie sociale plaçant la 
jeunesse au coeur des politiques de stabilisation et d’ajustement ne peut qu’en tracer le cadre. 
Face à un Etat nécessairement minimum, seules les collectivités locales, et plus particulièrement les 
municipalités, constituent un cadre approprié à l’articulation de l’intérêt public et des initiatives pri- 
vées, pour encourager cette floraison. La coopération française en appuyant le “Programme de 
Développement Municipal” de la Banque Mondiale travaille déjà dans ce sens. I1 s’agit aujourd’hui 
d’associer les scientifiques, les autres partenaires administratifs et professionnels, les organisations 
non gouvernementales à l’évaluation des chances de réussite de cette orientation et à la définition de 
ses moyens de concrétisation. 
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FACE A L’AJUSTEMENT : QUELLES ACTIVITES ET QUELS REVENUS ? 
Jacques CHARMES 
Directeur de Recherche ORSTOM 
Au début des années 70, lorsque prenant conscience de l’importance de l’exode rural et de la très 
forte croissance urbaine qui en résultait, les pouvoirs publics firent passer le problème de l’emploi au 
premier rang de leurs préoccupations, les jeunes n’en constituaient pas encore l’élément principal. 
Certes les données démographiques étaient grosses d’un avenir prévisible. Et même si les chiffres des 
projections de l’offre de main-d’oeuvre semblaient dépasser largement les capacités de création 
d’emplois d’un processus de croissance que l’on espérait encore voir porté par l’industrialisation et la 
modernisation, l’optimisme restait de rigueur. On s’orientait pourtant vers une population qui, quelque 
vingt ans plus tard, serait pour plus de 50 % composée de jeunes de moins de 20 ans et serait urbaine 
pour plus du tiers, avec des taux de croissance rapide de près de 6 % à 7 Yo. L’optimisme était de mise 
parce que l’on observait des taux de chômage ouvert assez faibles ( mais qui aurait pu se déclarer chô- 
meur en l’absence de Lout système d’indemnisation ?) et que l’on découvrait des potentialités mécon- 
nues et sous estimées de création d’auto-emploi et de revenus dans ce que l’on devait dénommer le 
secteur informel : terme générique servant à recouvrir l’ensemble des activités et sources de revenus qui 
permettaient de vivre et de survivre à ceux que n’absorbait pas (pas encore ?) le secteur moderne. 
Le niveau d’éducation était encore bas, il y avait pénurie de main d’oeuvre form& et pléthore de 
main d’oeuvre non qualifiée. Le système éducatif faisait alors l’objet d‘une attention et d’une priorité 
soutenues : il allait bientôt produire les qualifications dont l’économie avait besoin et atteindre, sinon 
son plein rendement, du moins un niveau appréciable dans le même temps oÙ les besoins se fai- 
saient moins nombreux et moins pressants, disparaissaient même du fait de l’ampleur et de l’appro- 
fondissement de la crise. 
Car les deux chocs pétroliers et la crise qui va s’enraciner dans un endettement dévastateur vont 
complètement modifier les données du problème à un moment où la croissance démographique et 
les rendements du système éducatif conjuguent leurs effets pour amplifier le décalage entre l’offre de 
main-d’oeuvre et la création d’emplois. 
Pendant un temps, et quel que soit le régime politique et économique, l’administration et le secteur 
public vont s’efforcer d’absorber les jeunes diplômés du système éducatif. Les effectifs enflent alors 
que les recettes budgétaires stagnent et la solution de fortune allait rapidement trouver ses limites : 
les salaires réels diminuent, dans de nombreux pays ils en viennent à n’être payés qu’avec un retard 
de plusieurs mois, C’est la faillite et le développement de la pluri-activité (c’est-à-dire l fait, pour les 
salariés, d’exercer une ou plusieurs autres activités 3 titre privé) va encore restreindre le marché de 
l’emploi pour les nouveaux entrants. 
Dès lors, l’ajustement était nécessaire et depuis plus d’une dizaine d’années, un grand nombre de 
pays d’Afrique Sub-Saharienne (et d’ailleurs) ont été contraints et ont accepté d’appliquer des poli- 
tiques dites d’ajustement structurel visant à rétablir les grands équilibres financier, monétaire et éco- 
nomique : il s’agit notamment de restaurer les capacités d’emprunt, à travers des mesures drastiques 
d’austérité et de déflation. Dans le domaine de l’emploi, l’heure est à la déflation des effectifs dans le 
secteur public : les licenciements touchent un nombre important de salariés du secteur moderne et, 
corollairement, les recrutements cessent (ce n’est guère que dans les secteurs de la santé et de l’édu- 
cation que l’on s’efforce de maintenir un tendance ascendante). 
Dans ce contexte, quelles peuvent être les perspectives pour les jeunes diplômés et !es jeunes sor- 
tants de l’enseignement secondaire général, technique ou professionnel ? 
Les débouchés naturels pour les qualifications qu’ils avaient acquises se ferment brutalement. Dans 
certains pays les pouvoirs publics essayent, très tôt, de prévoir des actions en faveur des jeunes 
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diplômés, mais les expériences tournent souvent à la débâcle et les échecs sont patents (ainsi en est- 
il de l’opération “maîtrisard au Sénégal). Au fil des ans, les jeunes diplômés vont se transformer en 
une catégorie sociale revendiquant la statut de chômeur et exigeant des mesures spécifiques d’inser- 
tion sur le marché de l’emploi. Des associations et groupements se créent qui sont chargés dampli- 
fier et d’appuyer les revendications. Et l’on constate, dans les enquêtes, l’apparition des jeunes diplô- 
més en tant que catégorie de chômeurs alors même que, compte tenu du contexte économique et 
social ,ils doivent exercer des activités informelles pour subvenir à leurs besoins, les familles ne pou- 
vant continuer à prendre en charge sans contrepartie des membres dont l’inactivité devient trop 
pesante. 
Mais il est symptomatique que, pour la première fois, des individus exerçant une activité répondent 
qu’ils sont sans travail. Se considérant en situation de sous- emploi au regard de la formation qu’ils 
ont reçue, les jeunes sortant du système éducatif à la recherche d’un emploi se déclarent chômeur 
parce que le système économique n’a pas été en mesure de leur procurer un emploi à la mesure de 
leurs attentes. Si les enquêtes plus approfondies montrent que souvent, plus de là moitié d’entre eux 
sont occupés dans des activités informelles, la revendication de l’état de chômeur traduit, de leur 
part, d’intenses frustrations et une insatisfaction lourde de conséquences : même après plusieurs 
années de travail informel, ces jeunes continuent à se porter sur le marché du travail lorsqu’une 
opportunité se présente, et l’on constate que la durée du chômage s’allonge dramatiquement, pou- 
vant dépasser deux ans, comme au Bénin par exemple. 
I1 n’empêche que, parallèlement aux licenciés, déflatés et autres laissés pour compte de la crise, les 
jeunes diplômés viennent ainsi grossir les rangs du secteur informel qui approche de la saturation. 
Et, pour les pouvoirs publics confrontés à la crise, le secteur informel a eu tendance à devenir une 
panacée . Si on le considérait à l’origine comme un secteur de sous-emploi et de faible productivité, 
voué à disparaître sous l’effet de la modernisation, il a bien fallu admettre qu’il avait joué un rôle de 
rempart contre le chômage ouvert et que sa fonction était primordiale dans l’absorption des jeunes 
non qualifiés qui continuent à constituer la grande masse des nouveaux entrants sur le marché du 
travail, même si les jeunes diplômés, du fait de leur niveau d’éducation et d’insatisfaction, ont tendan- 
ce à polariser les regards des politiques et à monopoliser leurs actions. 
L’apprentissage demeure ainsi l’un des moyens privilégiés d’insertion sur le marché du travail dans 
les villes africaines, mais l’auto-emploi est devenu ou reste toujours le point d’entrée essentiel. 
L’apprentissage, payant ou non, rémunéré ou non, permet d’initier aux métiers manuels, dès leur 
plus jeune âge, les enfants et jeunes non scolarisés ou déscolarisés. Sous l’effet de la crise, les petits 
patrons ont eu tendance à élargir cette forme d’emploi, à en allonger la durée, à en rendre les condi- 
tions plus difficiles et à troquer la démarche de formation et d’invitation à un métier contre la 
recherche d’un productivisme à tout prix, faisant de ces jeunes une main- d’oeuvre rentable et bon 
marché qui sature, elle aussi, un marché du travail étriqué. II reste que pour les jeunes non ou peu 
scolarisés, qui représentent encore une grande fraction de la population en âge de s’insérer dans le 
marché du travail, l’apprentissage sur le tas constitue la formation la plus efficace en vue de l’installa- 
tion à son propre compte dans des activités manufacturières ou de services productrices d’emplois et 
moins saturées que d’autres activités comme le commerce. Les politiques adaptées de formation de la 
main- d’oeuvre et de création d’emploi doivent s’intéresser en priorité à cette catégorie de jeunes, en 
leur dispensant le minimum d’enseignement théorique qui leur permette d’assimiler sur une base 
stable les acquis de la formation sur le tas et de s’initier à quelques règles de gestion, avant de leur 
donner les moyens de s’installer à leur compte. Les intervenants dans ces domaines ne manquent 
pas, depuis les ONG les plus obscures jusqu’au Bureau International du Travail et à la Banque 
Mondiale, en passant par les directions ou offices nationaux de l’artisanat. Les résultats sont mitigés et 
surtout réversibles, des réussites temporaires pouvant se muer en échec, des que certaines conditions 
changent. I1 reste que ce créneau d’intervention doit être privilégié car c’est parmi les jeunes formés 
sur le tas et ayant acquis les rudiments du métier que l’on trouvera les petits entrepreneurs tant 
recherchés, plus que chez les jeunes diplômés dont les échecs ont été dus précisément à l’ignorance 
du métier : tout au moins est-ce vrai pour les branches manufacturières et les services de réparation . 
108 
Séance plén ière no 2 
En dehors de l’apprentissage, l’autre voie d’accès des jeunes non scolarisés au marché du travail est 
l’auto-emploi. La facilité d’entrée, c’est-à-dire de s’installer à son propre compte, cette caractéristique 
permanente et essentielle du secteur informel, trouve ici sa principale fonction d’équilibrage du mar- 
ché du travail : c’est là, dans ces activités commerciales ou de services ne requérant pas de qualifica- 
tions déterminées, que se retrouvent la plupart des jeunes peu ou pas scolarisés, à côté des jeunes 
diplômés sans emploi, des déflatés du secteur public (et du secteur moderne en général) et des pluri- 
actifs du même secteur cherchant à maintenir leur niveau de vie par l’entreprise d’activités indépen- 
dantes rémunératrices. 
Dès lors, le secteur informel qui, contrairement aux hypothèses d’origine, avait procuré à ses agents 
des revenus souvent supérieurs à ceux que pouvait offrir un secteur moderne déjà contaminé par la 
crise et les sureffectifs, se voit atteint par une concurrence excessive. Le degré de saturation auquel il 
est ainsi parvenu est encore aggravé par la déflation de la masse salariale distribuée par le secteur 
moderne et la diminution générale du pouvoir d’achat des citadins. Contraint d’abaisser des coûts de 
production ou d’exploitation déjà faibles, les petits entrepreneurs et travailleurs à leur propre compte 
du secteur informel se transforment en exploiteurs d’une main- d’oeuvre jeune et toujours plus nom- 
breuse, et en spéculateurs recherchant, aux frontières des zones monétaires, les échanges fructueux 
que permettent les distorsions des taux de change ou les différentiels de prix ou encore les pénuries 
éventuelles. Et sur le grand marché mondial des marchandises et des monnaies, si réticent à créer les 
emplois locaux qui seraient nécessaires, les jeunes, diplômés ou non, trouvent des opportunités de 
revenus liées à des pratiques spéculatives qu’ils ne peuvent considérer comme de vrais emplois, 
puisque les occasions sont fluctuantes, non permanentes, en marge de la légalité et qu’elles peuvent 
disparaître du jour au lendemain. I1 y a là, en fait, un détournement de l’esprit d’initiative dont on 
voit qu’il existe bien dès lors que l’occasion se présente, et qui ne devrait pouvoir s’investir que dans 
des activités productives et créatrices d’emplois. 
k s  femmes prennent leur part dans ce mouvement, mais elles s’efforcent aussi, jeunes et moins 
jeunes, de s’insérer sur le marché du travail en transférant sur le marché leurs activités traditionnelle- 
ment domestiques ou destinées à l’autoconsommation (vente de produit alimentaires ou de plats pré- 
parés, de produits agricoles transformés ou non, de produis manufacturés à domicile). Elles contri- 
buent ainsi à la tertiairisation d’un secteur informel qui reste manufacturier pour une grande part. 
Jeunes diplômés sans emploi, jeunes apprentis et aides-familiaux dont les conditions de travail se 
dégradent, travailleurs indépendants réduits à rechercher dans le commerce (et dans le commerce 
spéculatif) les solutions à la pénurie d’emploi, ménagères poussées à trouver des revenus complé- 
mentaires pour leur famille, salariés cherchant à maintenir leur niveau de vie par la pluri-activité, 
alors que le pouvoir d’achat des salariés se dégrade, tels sont les acteurs d’un marché du travail 
d’autant plus désequilibre que le secteur public débauche et que le secteur privé n’est pas encore 
pr@t à investir. 
Sombre tableau d’une réalité où les jeunes primo-demandeurs d’emploi se retrouvent en concurrence 
avec leur aînés licenciés ou à la recherche d’activités complémentaires. Et, dans cette confrontation, 
il n’est pas évident que les jeunes disposent des atouts nécessaires. 
C’est bien pourquoi, dans une période où 1’Etat est censé se désengager, il est question d’intervenir : 
les règles du jeu du marché doivent être aménagées pour les jeunes citadins, car pour eux l‘emploi et 
l’accès à une source de revenu doivent rester les modes d’insertion privilégiés dans la vie sociale et 
économique. 
En définitive, on peut se demander : 
si l’on doit se satisfaire d’une situation dans laquelle 1‘Etat forme à grands frais des diplômés qui ne 
parviendront pas à s’insérer sur le marché du travail ou y parviendront en acceptant d’exercer des 
activités peu ou pas qualifiées et seront sous-employés du point de vue de leurs capacités, même s’ils 
peuvent toucher (en tant que chauffeur ou propriétaire de taxi par exemple) des rémunérations plus 
élevées que celles auxquelles il pourraient prétendre du fait de leur formation (en tant que profes- 
seurs d’université par exemple). 
1 09 
Colloque, Jeu nes, Ville, Emploz 
si l’on peut accepter de voir se dégrader les conditions de travail d’une main- d’oeuvre jeune et 
souvent enfantine, sous le prétexte que l’exploitation dans les ateliers est finalement une meilleure 
école que la rue qui conduit à la délinquance. 
s’il est justifié que l’activité économique et l’emploi se réduisent très souvent, pour nombre de 
jeunes, à un jeu aux marges de la légalité ou en contradiction avec elle (spéculation, contrebande, 
activités illicites) : le système D (dans le meilleur des cas) ne risque-t-il pas de faire disparaître l’esprit 
critique et les valeurs sociales universelles, et de mobiliser l’esprit d’initiative et d’entreprise de la jeu- 
nesse vers des orientations sans issue et dangereuses pour la société. 
I1 n’est pas facile aujourd’hui d’entrer sur le marché du travail urbain en Afrique au Sud du Sahara 
pour des jeunes que l’école et la formation ont rendu plus exigeants, et critiques. Les chemins qui y 
mènent sont parsemés d’impasses, de voies sans issue ou de labyrinthes dont nul ne connaît le 
débouché. 
Les politiques de l’emploi sont ainsi placées sous le signe du dilemme : faut-il privilégier l’emploi en 
faisant abstraction de l’exploitation, de la sous-utilisation des capacités, de l’irrégularité ? L’application 
stricte et universelle des règles du jeu du marché peut-elle conduire à un équilibre macro-écono- 
mique stable et de plein emploi? Après quatre décennies de développement en Afrique Sub- 
Saharienne, force est de constater qu’il n’y a pas de réponses simples et définitives à ces questions. 
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Rapport de séance plénière n”2 
SYSTEMES PRODUCTIFS, SYSTEMES URBAINS: LE DIFFICILE ACCES DES 
JEUNES AU MONDE DU TRAVAIL 
Rapporteur 
Francis GENDREAU 
Directeur du CEPED 
Cette séance plénière devait permettre une réflexion tournée vers les questions de formation et 
d’accès à l’emploi des jeunes dans les villes africaines. 
A travers les exposés introductifs et les interventions des participants, on peut rendre compte de cette 
séance autour des cinq points suivants: 
- un constat et les interrogations qu’il suscite, 
- le rôle de l’école, 
- la famille et les réseaux de solidarité, 
- l’accès à l’emploi, 
- les nouvelles politiques à mettre en oeuvre. 
Tout d’abord, la première étape du constat peut être résumée ainsi: 
- la croissance démographique, l’explosion urbaine 
- la crise économique et les difficultés de vivre, ou plutôt, survivre. Comme le rappellait Philippe 
Hugon, Président de la séance, l’economie de rente s’épuise, il n’y a plus d’accumulation. 
- l’accroissement des inégalités et des exclusions: dans la vie quotidienne, dans l’accès à l’école, dans 
le droit au travail, dans les revenus. 
Les villes continuent pourtant à fonctionner à peu près, mais on peut légitimement s’interroger: les 
jeunes peuvent-ils continuer à accepter longtemps autant d’incertitudes sur leur avenir ? Les solidari- 
tés traditionnelles pourront-elles jouer encore longtemps leur rôle d’amortisseurs, de redistributeurs ? 
Les logiques anciennes de reproduction ne vont-elles pas s’épuiser ? Finalement, le fonctionnement 
chaotique actuel, marqué parfois par de violents hoquets ne va-t-il pas laisser la place à des ruptures 
plus brutales ? 
On voit ainsi que si la première séance plénière s’était placée dans un contexte de ruptures pro- 
fondes, cette seconde séance a plutôt considéré que les ruptures ne s’étaient pas encore produites 
mais étaient proches. 
Dans ce paysage incertain et brouillé, les regards de ceux qui s’intéressent à l’avenir des jeunes se 
tournent tout naturellement d’abord vers I’école. Or, il est clair que le système scolaire est en crise 
profonde et qu’il ne joue plus son rôle de préparation automatique à l’emploi salarié, le plus souvent 
dans la fonction publique. D’oh les interrogations sur les fonctions de l’école, dont quatre au moins 
ont éti. identifiées: 
- la socialisation des enfants 
- l’accès à une culture générale 
- une formation pratique, technique, professionnelle 
- une formation civique, pour des citoyens critiques et responsables 
I1 est sans doute nécessaire que, dans les pays africains, un débat démocratique redéfinisse les fonc- 
tions de l’école. Cela est d’autant plus urgent que se posent de nombreux problèmes: coût de la sco- 
larisation et privatisation, dégradation du système scolaire (diminution du rendement scolaire, effet- 
garderie). 
Se pose aussi bien sûr la question lancinante de l’enseignement supérieur. 
Cette nouvelle situation se traduit par de nouveaux comportements, une diversification des stratégies 
vis à vis de l’école, avec par exemple, une baisse de la scolarité des filles. 
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L’autre lieu fondamental de la socialisation est la famille: elle résiste à I’éclatement, mais là encore, 
quelles sont ses limites ? Apparaissent en effet de nouvelles formes de structures, de nouvelles straté- 
gies familiales. A l’opposé, on trouve les enfants de la rue et les orphelins du sida. Mais apparaissent 
aussi d’autres problèmes et notamment l’accroissement de la durée de la dépendance des jeunes par 
rapport à leurs parents: économique et résidentielle. D’oÙ une prolongation artificielle de la période 
de l’adolescence. 
Un complément, voire un substitut à la cellule familiale, se trouve dans les différents réseaux de 
sociabilité et de solidarité constitués sur des bases diverses (ethniques, religieuses, de voisinage.. J. 
Ces réseaux se développent, s’adaptent, se modernisent et constituent souvent un élément important 
de l’insertion des jeunes dans la société urbaine. 
Au-delà de l’école, de la famille et des réseaux, la grande question posée à cette séance plénière a 
été celle de l’accès des jeunes citadins à un emploi. C’est la difficulté majeure, dans le contexte de la 
crise économique qui frappe durement les villes africaines. Difficulté accrue sans doute par les 
Programmes d’Ajustement Structurel qui ferment à peu près totalement l’accès au secteur moderne et 
à la fonction publique. D’oÙ l’apparition en grand nombre de jeunes chômeurs, diplômés ou non. La 
seule solution qui s’offre à eux est d’accepter des itinéraires longs, tortueux et incertains, qui passent 
par des périodes d’occupation non rémunérée, qualifiées de stage ou d’apprentissage, et qui débou- 
chent le plus souvent sur l’auto-emploi etsur le secteur informel. 
Or, ce dernier, qui a permis aux villes de fonctionner à peu près jusqu’à présent, n’est-il pas lui aussi 
sur le point d‘atteindre ses limites ? Les gouvernements, les municipalités, peuvent-ils continuer à 
compter sur le secteur informel pour absorber les jeunes générations à la recherche d’emploi ? 
Peuvent-ils accepter que la jeunesse connaisse d’aussi mauvaises conditions de travail et de rémuné- 
ration que celles qui caractérisent le secteur informel ? 
L’acuité et la compexité des problèmes évoqués précédemment doivent inciterà la prudence quand il 
s’agit d’essayer de proposer des éléments de solution. 
Voici quelques pistes qui sont apparues au cours de cette séance: 
- Tout d’abord, il y a sans doute un préalable nécessaire, évident, mais qu’il vaut mieux expliciter: un 
contexte de paix et de démocratie, et plus particulièrement un meilleur dialogue des responsables 
avec les jeunes, une meilleure attention à leurs problèmes. Ce point a été soulevé par M. Nkoumo 
Mobio, maire d’Abidjan. 
- Ensuite un accroissement des capacités de gestion, de négociation et de contrôle des municipalités, 
avec de nouvelles formes à imaginer de maîtrise collective, et une réappropriation locale de la déci- 
sion. Comme le disait M. Elong Mbassi, “il faut cesser de cultiver le renoncement”.A ce sujet, deux 
inquiétudes sont apparues fortement. La première concerne les risques de privatisation des services 
collectifs, le citadin n’étant plus alors perçu que comme un client et n’étant reconnu que s’il peut 
payer. La seconde est relative à la prise en compte exclusive du court terme dans les programmes au 
détriment du moyen et du long terme. 
- Les deux pistes précédentes en entraînent une troisième qui concerne cette fois-ci directement les 
jeunes: le développement de la vie associative, reposant sur des associations dynamiques, respon- 
sables, ayant une capacité de proposition et d’action et qui puissent être reconnues comme des inter- 
locuteurs par les pouvoirs publics. 
- Enfin, une dernière piste a été proposée avec force, qui concerne le système scolaire: celui-ci doit 
développer chez les jeunes une culture entrepreneuriale qui implique non seulement des connais- 
sances techniques, mais aussi une bonne appréhension de l’environnement socio-économique et des 
capacités d’initiatives. 
Voilà, trop brièvement résumés, les points forts qui semblent pouvoir ètre retenus de cette séance. 
Pour être complet, il faut y ajouter une question sous-jacente qui a traversé implicitement les exposés 
et la discussion. Le fait urbain est certes une donnée incontournable, une réalité inéluctable; mais 
l’urbain africain souffre d’une lacune majeure : la ville, le plus souvent, n’est pas un lieu de produc- 
tion, c’est beaucoup plus un lieu de survie. Le développement des pays africains nécessite alors que 
de nouvelles dynamiques soient trouvées pour que la ville devienne un véritable lieu de production 
et par Il-même, un moteur du développement. 
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SEANCE PLENIERE 3 
JEUNES, VILLE, EMPLOI : UN ‘CADRE DE REFLEXION POUR 
L’ACTION 
INTERVENANTS AUX TABLES RONDES 
Pour des villes productives : desserrer les contraintes socio-économiques et 
politiques 
Aflimatew; Régis MAHIEU, Professeur à l’université Lille 1 
Discutants : 
Aminata TRAORE, Psycho-sociologue 
Mohammed MAZOUZ, Directeur du CIDEP et coordinateur international du programme global 
FNUAP 
Quelles stratégies d‘interventions urbaines sur les jeunes et l’emploi 1 
Animateur : Robert DHONTE, Bureau d’Etudes AXE, Lille 
Discutants : 
Abdoulaye Racine KANE, Conseiller Technique auprès du Ministre de l’Economie, des finances 
et du plan du Sénégal. 
Christian de la BRETESCHE, Directeur du Forum des Jeunes Entrepreneurs de Brazzaville, au 
Congo 
Pour des villes démocratiques : les jeunes et le pouvoir 
Animateur : Comi TOULABOR, Chercheur au CEAN Bordeaux 
Discutants : 
Jean-François MEDARD, Professeur à l’Institut d’Etudes Politiques de Bordeaux 
Mamadou DIOUF, Administrateur du CODESRIA au Sénégal 
ColloqueJeunes, Ville, Emploi 
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JEUNES, VILLE, EMPLOI : UN CADRE DE REFLEXION POUR L‘ACTION 
Gustave MASSIAH 
Bureau d’Etude ACT 
Achille MBEMBE 
Université de Pennsylvanie, politologue 
Le colloque sera l’occasion de prendre conscience de l’acuité des problèmes et de la diversité des 
situations. La difficile et pourtant omniprésente place des jeunes dans la ville, le difficile accès des 
jeunes au monde du travail, sont les aspects majeurs des réalités sociales urbaines. Toutefois, les 
constats ne sauraient se suffirent à eux-mêmes; ils ne peuvent prendre leur sens que dans la perspec- 
tive des transformations d’avenir. Comment, alors, dans le mouvement du colloque, définir et 
construire un cadre de réflexion pour l’action ? 
La diversité des situations, sociales et urbaines, rend illusoire tout ce qui s’apparenterait à des 
recettes. Les contraintes extérieures pourraient conduire à la recherche de solutions communes; les 
privilégier reviendrait toutefois à sous-estimer les facteurs internes et, d’une certaine façon, les pistes 
les plus prometteuses de solutions. Le cadre de réflexion peut trouver sa cohérence dans une problé- 
matique commune. 
UN CADRE DE REFERENCE 
Le cadre de réflexion en tant que cadre de référence devrait intégrer les dimensions sociales, spa- 
tiales et temporelles. Du point de vue de la réflexion pour l’action, on peut avancer quelques 
constats et quelques hypothèses de travail. 
La jeunesse, en tant que couche sociale, ressent durement son exclusion des perspectives d’avenir, 
accentuée par une vision catastrophiste du devenir de l’Afrique. Le difficile accês des jeunes au 
monde du travail est vécu comme une dramatique marginalisation. 
Toute tentative de réponse à cette situation passe par la valorisation du rôle de la jeunesse dans 
l’avenir de l’Afrique. Elle implique la nécessité de partir des dynamiques impulsées par les jeunes et 
de reconnaître leur légitimité. Elle requiert une vision élargie du monde de l’emploi qui ne soit pas 
restreinte au marché formel du travail. 
La ville, les villes ne constituent pas un théâtre immuable ; elles sont continûment produites et en 
mutation permanente. Les jeunes ne sont pas seulement “agis” par la ville, ils en sont aussi les 
acteurs. Les systèmes urbains ne sont pas réductibles à des systèmes économiques, leur évolution est 
directement reliée aux systèmes culturels et à leurs représentations, tout particulièrement à la place 
de la jeunesse dans ces représentations. 
Les réponses des jeunes se situent entre les systèmes de solidarités traditionnelles et les nouvelles 
formes de modernité urbaine. Leur lecture est difficile dans la mesure où les tentatives de réponses 
combinent les expressions culturelles, les initiatives économiques, les normes de consommation et les 
créations urbaines. Cette complexité rend plus ardues encore les interrogations sur le rôle de l’éduca- 
tion dans la modernisation économique et politique. 
La période mêle intimement la rupture et la continuité. La place de l’Afrique dans le système-monde 
pèse sur l’avenir de tous les pays. Les difficultés et les reculs des tentatives de démocratisation accen- 
tuent les désillusions de la jeunesse. Le temps du mande est celui des flux migratoires ; il combine 
pour les jeunes la pulsion au départ et l’envie de rester. Les rapports entre l’Europe, et plus particu- 
lièrement la France, et l’Afrique ont du mal à évoluer vers des formes nouvelles de partenariat entre 
sociétés qui ne se réduisent pas à l’égoïsme froid des Etats. 
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La volonté d’inscrire les actions dans la durée n’est pas séparable de la nécessité d’agir dans le court 
terme. Commencer tout de suite consiste à délimiter les choix qui détermineront les bifurcations 
d’avenir en matière d’emplois, de jeunes et de villes. 
UNE PROBLEMATIQUE 
La problématique d’ensemble pourrait être organisée autour de deux impératifs: 
- soutenir les initiatives des jeunes considérés comme des citoyens et des créateurs 
- définir le cadre institutionnel qui permettra à ces initiatives de naître, de se développer et de favori- 
ser les changements structurels dans chacune des sociétés. 
Soutenir les initiatives des jeunes, c’est d’abord les connaître, les accepter et les reconnaître. D’autant 
que la jeunesse est diversifiée, fragmentée par les statuts sociaux et,de revenus, partagée entre jeunes 
ruraux ou urbains, entre les scolarisés et ceux qui ne le sont pas. Etre à l’écoute des jeunes est une 
posture sociale d’autant plus difficile que la jeunesse n’apprécie jamais longtemps le laxisme et la 
démagogie. I1 ne s’agit donc pas d’applaudir bruyamment ou de répartir quelques moyens entre ceux 
qui émergent ou qui revendiquent. I1 s’agit pour chaque société d’une profonde remise en cause, de 
l’invention de formes de discussions et de débats qui laissent aux jeunes, et à la jeunesse, la possibili- 
té d’arguer de leurs pratiques, de présenter leurs propositions et de participer aux décisions. 
La définition du cadre institutionnel permet de resituer les actions dans une perspective plus large. I1 
ne se réduit pas à des mesures réglementaires ou législatives partielles ou formelles. I1 devrait per- 
mettre à chacun, individu ou groupe, de se situer dans la société et son évolution. I1 dépend forte- 
ment de la spécificité de chaque société et ne peut être décrété d’en haut, et a fortiori de l’extérieur. 
I1 peut toutefois s’apprécier en fonction de principes généraux et plus particulièrement répondre à 
deux objectifs: organiser, pour les uns et les autres, l’égalité en droit, et pour le moins, l’égalité des 
chances; permettre de passer d’initiatives partielles et localisées, d’expériences-pilotes en quelque 
sorte, à des projets et des politiques qui s’attachent à proposer des solutions en grandeur réelle. 
DES THEMES 
C’est dans cette perspective que se situent les trois thèmes appronfondis dans la troisième plénière: 
- pour des villes productives, desserrer les contraintes socio-économiques et politiques 
- quelles stratégies d’interventions urbaines pour les jeunes et l’emploi. ?
- pour des villes démocratiques: les jeunes et le pouvoir. 
Refuser la fatalité des villes improductives est un impératif pour toute l’Afrique et pour sa jeunesse. 
O n  ne peut pour autant adhérer aux visions catastrophistes qui insistent tant sur la sécheresse de 
l’Afrique et sous-estiment ses richesses et ses succès. Pour autant, les jeunes ne pourront être recon- 
nus comme créateurs et citoyens, s’ils n’ont pas la possiblité d’accéder au statut de producteur, en 
évitant les visions réductrices et en acceptant la diversité des formes de production. Pour faciliter 
l’accès à l’emploi, la meilleure méthode, dans la situation actuelle de l’Afrique, est de développer les 
productions. Pour ce faire, et en admettant la large volonté de s’engager dans cette voie, il est néces- 
saire au préalable de s’attacher à desserrer les contraintes. Les contraintes intérieures, socio-écono- 
miques et politiques, se concrétisent dans des régimes dont beaucoup se sont révélés, pour le moins, 
inadaptés. Les contraintes extérieures se traduisent par des programmes d’ajustement, une gestion de 
la crise de la dette, une organisation du commerce international qui reproduisent et aggravent des 
situations dramatiques et sapent les efforts, considérables, des individus et des peuples qui tentent de 
progresser, et parfois simplement de survivre. 
Dans les dynamiques portées par les jeunes, il y a certes des initiatives. Peut-on aussi y reconnaître 
des stratégies ? Faisons cette hypothèse. Proposons la démarche suivante: pour chercher des 
réponses aux problèmes rencontrés par la jeunesse, encourager les initiatives des jeunes; partir des 
éléments stratégiques qui émergent de ces initiatives, notamment en matière d’emploi, dans les villes; 
116 
Séance plénière n”3 
à partir de là, proposer des stratégies d’interventions, urbaines et productives; inscrire ces stratégies 
dans un cadre institutionnel fondé sur l’égalité des droits. Soulignons l’importance de la dimension 
urbaine dans les stratégies publiques. La possibilité de s’installer dans la ville, de se retrouver dans un 
territoire, permet de construire l’identité et de disposer du minimum de continuité et de sécurité qui 
sont les préalables nécesaires à la définition de stratégies fondées sur des changements de base qui 
partent des pratiques et des terrains. 
La revendication démocratique émerge de cette conception du changement de base. Pour la jeunes- 
se, il s’agit d’un impératif qui a trouvé son expression dans les espaces d’autonomie, individuels et 
collectifs, qui ont éclos dans les quartiers. La volonté de construire la démocratie dans les villes peut 
se prolonger dans l’exigence de villes démocratiques, à la fois finalité et moyens de changement, 
supports de stratégies d’interventions de la jeunesse et pour les jeunes. 
L’importance, dans les politiques publiques, de l’égalité devant les normes urbaines a été soulignée; 
elle est une des caractéristiques des villes démocratiques. Pour que l’affirmation de l’égalité des droits 
ne reste pas abstraite, parfois même dérisoire, les conditions d’application de ces droits doivent être 
précisées. Elles se traduisent dans les conditions d’accès au sol, au logement, aux transports, aux ser- 
vices urbains, aux équipements, à l’éducation et à la santé. L’affectation équitable des moyens exis- 
tants, même quand ils sont faibles, est la meilleure indication d’une volonté démocratique, et aussi, 
une des meilleures façons de préparer l’accès des jeunes à l’emploi et de gagner leur adhésion à une 
stratégie de changement social. 
Les villes démocratiques sont le support et le champ d’expérimentation des Etats de droit. La démo- 
cratie municipale, malgré les difficultés et les dérives clientélistes, est d’une certaine façon l’école de 
la démocratie. Plus encore, la démocratie locale est la condition essentielle. Elle s’appuie sur les liber- 
tés d’association et d’expression. Le respect de ces libertés est le critère déterminant de la capacité 
des politiques publiques à répondre, en s’appuyant sur les jeunes, aux problèmes que rencontre la 
jeunesse urbaine. 
L’espace de la coopération en la matière est délimité par ces orientations. Le respect de la démocratie 
locale est une condition préalable à I’emergence des initiatives des jeunes et permettrait de construi- 
re, avec des jeunes et des institutions d’autres pays, des rapports de partenariat plus égalitaires. Le 
partage des connaissances et l’appui à des politiques urbaines et d’emploi, tant au niveau municipal 
que national, permettrait de faciliter la progression des normes urbaines, l’accès à de meilleures ser- 
vices urbains et le développement des capacités productives. L’engagement dans la construction d’un 
système international plus équitable faciliterait l’action en vue de desserrer les contraintes qui freinent 
les capacités productives. I1 devrait s’inscrire dans la construction d’un EtAt de droit qui ne soit pas 
simplement national; dans la perspective d’une démocratie internationale qui permettrait d’échapper 
aux têtes-à-têtes contraints et qui s’appuierait sur des rapports de coopération librement consentis, 
entre sociétés. 
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POUR DES VILLES PRODUCTIVES, DESSERRER LES CONTRAINTES 
SOCIO-ECONOMIQUES ET POLITIQUES 
Régis MAHIEU 
Université de Lille 1 / URA CNRS 363 Tiers Monde Afrique 
L’Afrique noire connait un système particulier de redistribution communautaire. La pression qui 
émane de la communauté est l’objet des conversations quotidiennes de tous ceux qui ont “trop de 
problèmes”. L’impossibilité de s’en échapper est manifeste saufà braver un univers incertain de sanc- 
tions. Cette force répressive compose les principaux traits de l’Afrique secrète, dont il est tant ques- 
tion dans les medias des sociétés africaines les plus développées, telle la société ivoirienne. 
Ce système communautaire de droits et obligations est largement tourné vers les vieux. La tradition 
orale est telle que les vieux gardent le pouvoir et vivent en grande partie sur les jeunes envoyés en 
ville par les villages. En l’absence de système de protection sociale et de droits de propriété, le jeune 
urbain est le meilleur argument de la protection sociale. 
Face aux difficultés, la situation d’un jeune urbain reste régie par un système communautaire de 
droits et obligations. 
S’il est productif, il sera soumis à une pression communautaire proportionnelle à son statut socio- 
familial et constituera un droit. 
S’il est improductif et constitue une obligation, il rentrera en concurrence avec les vieux. En situation 
de crise et de révision des budgets familiaux, sa situation deviendra très précaire face aux vieux. 
En effet, dans un système gérontocratique, les obligations vis-à-vis des jeunes sont faibles relative- 
ment à celles dont profitent les vieux. 
Néanmoins le statut d’un jeune dans ce système reste très complexe et dépend, entre autres, de son 
statut socio-familial et de l’histoire de sa propre famille. 
Ce système de droits et obligations communautaires en Afrique, brièvement rappelé, sera compris à 
la fois dans le cadre universel de l’altruisme et dans une anthropologie de l’incertain communautaire. 
LA COMMUNAUTE : UNE RECONSTRUCTION SUBJECTIVE DE L‘ENVIRONNEMENT SOCIAL. 
Les anthropologues (Balandier, Turnbull, Paulme.. > ont largement insisté sur le fait que la commu- 
nauté villageoise est la première entité politique dans l’Afrique sub-saharienne. Cette structure a non 
seulement résisté au développement mais s’est adaptée au progrès, au point de le subvertir,; à la 
façon des associations de ressortissants villageois qui, au sein des grandes villes africaines, recréent la 
discipline communautaire avec leurs propres chefferies. 
Le village n’est cependant qu’une référence géographique liée à la communauté. Très souvent les vil- 
lageois sont partagés entre plusieurs groupes ethniques sans créer d’obligations relevant de la seule 
proximité géographique. 
La communauté, pour un individu, commence avec son origine ethnique et son rang familial. Elle se 
matérialise par un réseau de relations verticales et horizontales que tout individu doit assumer. Les 
relations verticales sont despotiques, de nature gérontocratique et suivent les principales caractéris- 
tiques du système lignager (patriarcat, matriarcat, etc.. .>. Les relations horizontales sont des relations 
d’entraide qui s’inscrivent dans les classes d’âge ou des groupes communautaires rééquilibrant I’auto- 
rité lignagère. C’est ainsi que l’autorité verticale de type “patrilinéaire” en société Bété (Dozon, 1985) 
est rééquilibrée, faute de classes d’âge, par des groupes matrilinéaires. 
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La communauté est en relation avec l’individu lui-même. Cette dépendance est syncrétique ; elle repo 
se concrètement sur plusieurs fondements d’ordre politique (par exemple en fonction de la classe 
d’âgel, économique, religieux. Elle se situe aussi dans le monde des symboles et de l’imaginaire, 
dans un univers incertain et répressif qui fonde son autorité. 
A l’origine, la communauté est de nature ethnique et s’impose à l’individu. Elle peut cependant naître 
sur des bases pluri-ethniques dans le cadre de structures modernes : l’entreprise, I’église, le club de 
sport, l’association d’anciens élèves, le club de services. Chaque individu assume un réseau commu- 
nautaire, transversal à plusieurs communautés. ckt environnement communautaire constitue ce qui 
s’appellera désormais “sa” communauté. 
La communauté existe potentiellement pour tout individu. I1 peut pour tout problème examiner la 
liste de ceux qui, dans sa communauté, peuvent lui apporter ou lui devoir quoi que ce soit (biens, 
actifs, monnaie, temps, etc.. > 
Elle devient effective en se matérialisant par le fait qu’une priorité sera donnée à certains membres de 
la communauté qui réaliseront tout ou partie des relations sociales souhaitées. 
Ainsi, la communauté n’est pas donnée objectivement pour un individu mais procède à la fois de son 
environnement, de ses préférences personnelles et de l’ordre qui émanera de ses choix. Donc la 
communauté pourra être manipulée, particulièrement en matière d’information, par le ressortissant en 
fonction de ses finalités personnelles. 
Paradoxalement, la communauté est analysée par rapport à chaque individu. En effet, chacun a une 
histoire différente et intériorise différemment les normes communautaires. 
D e  ce fait, la communauté est ainsi de l’inter-individuel cristallisé et la constitution d’agrégats commu- 
nautaires posera des problèmes méthodologiques importants. 
Dans ce cadre, les stratégies inter-individuelles, en particulier la teneur de l’altruisme, les manipula- 
tions déterminent la balance définitive des droits et obligations. 
LES DROITS ET LES OBLIGATIONS, SUPPORTS DU RESEAU COMMUNAUTAIRE. 
Chaque ressortissant assume vis à vis de “sa” communauté un ensemble de droits et d’obligations. 
La communauté dun individu établit un système de droits et d’obligations potentiels à partir de son 
réseau transversal de relations. Ce réseau est fait de D/O fondamentaux et de D/O. “anthropolo- 
giques” ou communautaires qui préexistent à un pur égoïsme. 
Ce système devient effectifà la suite des choix effectués sous contraintes du ressortissant. Ces choix 
sont cependant limités par le fait que l’individu ne possède qu’imparfaitement l’information sur son 
propre réseau. 
La nature des droits et des obligations est très diverse : matérielle et immatérielle, stocks et flux de 
biens et services, temps, travail, monnaie, titres. La partie matérialisable des droits et obligations 
effectifs est cependant mesurable pour une période donnée. 
Dans la mise en pratique de ses droits et obligations, un individu peut substituer une forme d’obliga- 
tions à une autre, par exemple du temps à des biens. 
Les causes du recours au système des droits et obligations sont très diverses : exogènes (funérailles) ou 
endogènes (conséquences d’un rationnement, lui même engendré par les contraintes émanant des D/O). 
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Un réseau de droits et obligations est très différent selon le temps, la période historique, l’état de 
développement, la conjoncture économique, la génération. Ceci amène à situer les droits et les obli- 
gations dans un système inter-générationnel selon une nouvelle présentation (Droits / Obligations 
par rapport à un axe de génération) afin de typer les systèmes. Cette représentation permet notam- 
ment de repérer les générations critiques (fortes obligations vis-à-vis du passé, sans droits consé- 
quents vis-à-vis du passé comme de leur futur). 
La raison subjective de l’agent (par exemple son égoïsme) ou encore le manque d’information peut 
amener l’individu à ne pas comprendre ou à s’écarter de la raison objective qui émane de son réseau 
de droits et obligations. 
Un corpus de normes est donc nécessaire. I1 est lui même très hétérogène, composant des normes 
aux modalités “déontiques” (permission, obligation, interdiction) spécifiques et d’intensité variable. 
En plus, un corpus de normes intègre des sanctions et des modalités d’information I1 est d’autant 
plus complexe que la communauté s’agrandit, sa cohérence logique devenant dès lors de plus en 
plus fragile. 
La manipulation de l’information est inéluctable dans la plupart des cas afin d’obtenir un maximum 
de droits et un minimum d’obligations. Cette stratégie peut jouer sur la communauté, le statut indivi- 
duel, les composantes économiques (prix, revenu), la substitution des différentes formes, les normes 
et les sanctions, etc.. . 
La réalisation effective des droits et obligations selon des normes données entraîne des transferts. Ces 
transferts portent sur la dotation initiale des agents en droits et obligations, en temps, en biens et ser- 
vices, en travail, en titres (propriété), etc.. ,
Le concept de transferts implique que l’on est hors-marché. Le montant en valeur des droits et obliga- 
tions dépend de facteurs exogènes (par exemple : les scolarités ou le prix des biens transférés) 
Ces contraintes sont permanentes (par exemple : le tutorat) ou aléatoires (par exemple : les funé- 
railles). Elles déforment les actes économiques courants en permettant notamment à une personne de 
consommer plus en travaillant moins, de consacrer moins de temps au travail, d’exagérer son 
épargne de précaution, de choisir l’activité agricole à plus fort statut et à temps de travail moindre, 
etc.. . 
Une communauté est donc un support de droits et obligations potentiels de nature très hétérogène 
(biens, temps actifs, monnaie, mais aussi politesses, considération) etc.. . 
Ces droits et obligations deviennent effectifs avec la mise en place des préférences individuelles et 
d’un ordre sur la communauté. Dès lors l’individu, en fonction des normes en vigueur de la commu- 
nauté, assumera un certain nombre d’actes économiques normatifs (c’est à dire fondés sur la permis- 
sion, l’obligation, l’interdiction). 
Les obligations se traduisent économiquement par des contraintes sur les ressources et des 
contraintes en temps. 
Les contraintes sur les ressources se manifestent par des transferts directs et indirects au village d’ori- 
gine, et des prises en charge intra-urbaines, destinés aux membres de la communauté. 
Aux contraintes sur les ressources s’ajoutent des contraintes en temps impliquées par la vie collective. 
Ces Contraintes en zone rurale pèsent de façon permanente sur l’activité économique. En zone urbai- 
ne, elles surgissent de façon aléatoire et impliquent des ruptures dans l’offre de travail. 
Dans de nombreux cas, les contraintes sur les biens et sur le temps sont substituables pour un niveau 
d’obligations donné ; l’absence à des funérailles sera compensée par un envoi monétaire, ou l’impos- 
sibilité de donner une somme d’argent sera remplacée par du temps, éventuellement complété par 
une réparation matérielle. 
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Des courbes d’indifférence sont donc 
utilisables, chaque courbe exprimant 
un niveau d’obligations donne 
(Figure I) pour un individu. Cette 
courbe d’indifférence exprime la sub- 
stituabilité potentielle Biens / Temps 
pour un individu. L’équilibre effectif 
sera fonction de la préférence com- 
munautaire par rapport aux biens et 
au temps et de la situation matérielle 
du ressortissant. 
Les obligations sont liées à des droits : 
droits fondamentaux (droits “à”) et 
droits matériels (droits “sur”). Les 
droits fondamentaux ont trait au 
maintien de son rang dans la com- 
FIGURE - Courbes d’indifférence (biensltemps) des obligations 
biens 
7 
temps 
munauté, à la protection contre les forces du mal, sinon au droit de survie. Les droits matériels se tra- 
duisent souvent par des droits fonciers. En remplissant ses obligations, le ressortissant urbain conser- 
ve ses droits sur le foncier communautaire. Par ses obligations, il cumule des droits potentiels de réci- 
procité : possibilité d’envoyer des enfants au village, d’être aidé en cas de difficulté ou de funérailles. 
De façon plus générale, les droits sont analogues à une assurance par capitalisation contre les calami- 
tés à venir, du monde réel et du monde imaginaire. A ce titre, les versements aux mutuelles pren- 
dront la forme de “tontines” permettant d’aider de façon collective l’adhérent en difficulté. 
DE L’EQUILTBRE AU DESEQUILIBRE ENTRE LES DROITS ET LES OBLIGATIONS 
Une représentation simple 
En fonction du niveau assumé d’obli- 
gations et de la forme choisie, l’équi- 
libre inter-individuel en matière 
d’obligations réciproques peut-être 
représenté de façon classique par 
une boite d’Edgeworth (Figure II). 
Cette situation de strict équilibre (A 
contre B) est théorique. On peut ima- 
giner qu’une disparité de revenu en 
faveur de l’individu I, jointe à un cer- 
tain altruisme l’amène à accepter ce 
qui sera alors une redistribution (C 
contre B). L’utilisation de la théorie 
de la redistribution optimale dans le 
cadre du système de droits et obliga- 
tions est cependant limitée par 
l’absence de marché et l’utilisation de 
la contrainte communautaire (la com- 
munauté se substituant à 1’Etat). 
FIGURE I I  - Strict équilibre entre obligations réciproques 
temps 
individus 
I 
biens 
individus 
II  
temps - 
biens 
La représentation théorique d’une situation de déséquilibre en matière d‘obligations réciproques peut 
être effectuée en considérant avec le même diagramme (Figure III) une ligne de budget DC, avec le 
point O, exprimant la dotation initiale. Les points A et B représentant les niveaux maxima d’obliga- 
tions que peuvent assurer respectivement les individus I et II. L’échange d’obligations se fera donc au 
niveau minimum OA. 
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FIGURE I I  bis 
biens 
temps 
individus 
I 7 
biens 
individus 
I I  
temps 
C 
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Pratiquement, droits et obligations 
sont de nature très différentes. Les 
obligations sont matérialisées par des 
flux effectifs. Les droits restent 
potentiels, comptabilisés dans la 
mémoire communautaire. L’équilibre 
ne peut ainsi être strictement indivi- 
duel et dépend, à tout instant, de la 
relation du ressortissant avec la com- 
munauté. 
L’équilibre peut cependant être à long 
terme, intergénérationnel ; le tuteur 
peut, en cas de réussite de son pupil- 
le, espérer que celui-ci accueillera son 
“petit frère”, etc.. . Dès lors, les droits 
et les obligations se répartissent entre 
le passé et le futur. 
On peut ainsi concevoir que les droits et obligations 
soient équilibrés selon le type suivant : (fig V) 
Cette configuration équilibrée définit un stock de 
droits et obligations pour une communauté donnée. 
Cette notion est théorique et doit être affinée dans le 
court et le moyen terme par l’observation des flux 
effectifs. 
Le déséquilibre 1 court et moyen terme 
La perception communautaire du statut socio-familial 
aggrave les tendances au déséquilibre. Le grand frère 
écrasé par les obligations ne retrouvera pas sa mise 
avec ses obligés, même avec des funérailles gran- 
dioses ! A l’inverse, certains assistés ne pourront 
La situation individuelle en matière 
de droits et obligations inter-généra- 
tionnels peut être représentée par un graphe distin- 
guant entre droits et obligations (en abscisse selon 
leur répartition dans le temps, en coordonnée, du 
passé au futur). 
Plusieurs configurations sont possibles en fonction 
du niveau de développement de la société et surtout 
de la génération en cause. 
Dans tous les cas, la somme à long terme des situa- 
tions individuelles en termes de droits et obligations 
- inter-générationnels (ROM) devrait aboutir à un 
équilibre. La situation “générale” d’une communauté 
en termes de droits et obligations sera matérialisée 
par une figure dont O sera le centre de symétrie 
dans la mesure où, par définition, droits et obliga- 
tions sont réciproques. 
FIGURE V 
X 
X 
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OBLIGATIONS 
X 
X 
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jamais, sinon à leur échelle, rétrocéder les prestations 
qu’ils ont obtenues. 
De la même façon, les flux de la campagne à la ville 
paraissent déséquilibrés : le village assure des droits 
fonciers potentiels, garde les enfants et envoie des 
produits vivriers quand les récoltes sont bonnes. Mais 
cette aide en retour ne peut rembourser les prestations 
que la communauté exige de ses ressortissants urbains. 
Dans une société africaine contemporaine, on trouvera 
facilement une génération de ressortissants urbains 
ayant une configuration telle que les droits sur le futur 
seront très faibles par rapport à d’écrasantes obliga- 
tions vis-à-vis-du passé. Une importante déformation 
du réseau de droits et obligations apparaîtra au profit 
de la zone sud-ouest. (Figure VI). 
FIGURE VI 
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I1 existe ainsi des flux d’obligations à court et moyen terme qui, tout en engendrant des droits, ne se 
matérialisent pas au cours de la période par des flux. Les droits ne sont plus que des titres de dette. 
Les générations critiques 
Des déformations maximales pourront survenir pour certaines générations et les mettre en situation 
de pauvreté alors qu’en apparence leur niveau de revenu et leurs dépenses visant à satisfaire des 
besoins essentiels (en fait au profit de la communauté ! ) les situent largement hors de la pauvreté. 
Tout dépend à court terme de la situation individuelle nette en termes de droits et obligations inter- 
générationnels (ROM). Une ROM fortement déficitaire est révélée par les taux de pression commu- 
nautaire que les enquêtes Mahiedodunfa ont mis en valeur. 
I1 est ainsi possible de définir des générations critiques ; celles qui représentent un excès des obliga- 
tions effectives sur les droits effectifs ; au cas extrême, ce sont celles qui ont des obligations mais pas 
des droits. Elles sont en déséquilibre sur les marchés classiques, et, selon notre étude, seraient sus- 
ceptibles d’appartenir à la catégorie pauvre. 
En partant des enquêtes statistiques, les générations critiques peuvent &tre reconstruites par l’analyse 
de données (Cf. Mahiedodunfa, 1990). 
Ces générations critiques correspondent le plus souvent à la “classe productive” en milieu urbain. 
Toute politique d’ajustement qui serait ciblée sur elle aurait des effets dévastateurs. 
Etant donné un tel déséquilibre, comment expliquer que les ressortissants acceptent de se plier à 
leurs obligations ? 
DE L’ALTRUISME A L’INCERTAIN COMMUNAUTAIRE 
La compréhension de la solidarité en Afrique s’inscrit dans le cadre universalité / altérité d’une 
éthique du développement. 
L’agent économique africain se situe a priori dans le contexte solidaire de la nature humaine ; il n’est 
pas en soi “différent”, mais compte-tenu des sociétés en présence en Afrique, il existe de nombreuses 
particularités anthropologiques. 
Plusieurs compréhensions de la solidarité africaine sont possibles : l’une s’appuie sur la rationalité de 
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l’agent économique africain face à la complexité des droits et obligations, l’autre fait intervenir l’incer- 
tain communautaire. 
L’altruisme africain 
Le recours à l’individualisme méthodologique auquel procède Mamadou Koulibaly (1992) éclaire 
d’un nouveau jour l’approche altruiste des Africains en soulignant comment cet altruisme généralisé 
peut être le fait d’êtres égoïstes. La simulation de l’altruisme, en Afrique, s’inscrirait dans le théorème 
de l’enfant gâté de G. Becker (1971). 
La distribution de l’égoïsme et de l’altruisme “vrais” n’a pas de caractéristique particulière en Afrique 
et le développement de l’altruisme simulé résulte d’un calcul économique en situation de difficultés 
et surtout en l’absence de droits individuels. 
Si le sous-développement se traduit par une demande importante de protection sociale, une commu- 
nauté apportera l’Offre de protection sociale nécessaire. Cette communauté peut se traduire par l’Etat, 
mais en cas de défaillance de ce dernier, par un système solidaire décentralisé. 
Cette substitution d’un système solidaire décentralisé à 1’Etat est caractéristique de nombreux pays 
africains ; les plans d’ajustement structurel par leur caractère fondamentalement anti-étatique 
n’avaient pas pour mission première de soulager la misère. Mais, en s’en prenant exclusivement à 
l’Etat, sans renforcer les droits individuels, ils ont accéléré la généralisation de l’altruisme. 
Le mécanisme peut être simplifié (sinon exagéré) de la façon suivante : 
Si la demande de protection sociale s’accroit, la taille de la communauté (T) s’accroit. 
Si la taille des communautés s’accroit, lenombre de normes doit augmenter proportionnellement (NI. 
Si le nombre de normes augmente, la qualité (Q) du corpus de normes diminue (les normes 
deviennent contradictoires, leur portée est diluée, etc.. .)
En définitive, l’efficacité (E) de la 
communauté diminue et la demande 
de protection sociale n’en est que plus 
grande. 
Ce processus peut être reporté sur un 
graphe (Figure VII) qui illustre la fatali- 
té de la mécanique communautaire. I1 
en résultera une communauté de plus 
en plus grande et fatalement perverse. 
I1 est évident que ce mécanisme est 
simplifié : 
La demande de protection sociale se 
traduit par une augmentation de la 
communauté, en l’absence de droits 
certains et de marché dans ce domaine. 
Des phases de rendement croissant 
peuvent être imaginées pour la relation 
nombre de normedqualité du système 
D/O ou encore pour la relation entre 
taille et efficacité du système. 
FIGURE VI1 Relation entre Taille de la communaute, 
Nombre de normes. Quall et ElIcacite du systt” ae normes 
A Taille de la 
E t  communaute 
B /-L/ I I  TO I 
< 
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Néanmoins, la politique économique devra en tirer les conséquences : 
L’altruisme implique des coûts importants de transaction et de négociation, en Afrique notamment, 
dans un cadre concurrentiel. 
Les stratégies inter-individuelles d’égoïsme / altruisme provoquent dans le cadre de la R O M  
d’importantes contraintes classiques de la littérature théorique du déséquilibre et renforcent les 
rationnements sur les marchés. 
Contraintes et incertitudes 
S’il existe des possibilités d’intériorisation et de stratégie, les obligations de la communauté africaine 
s’inscrivent dans un système de normes assorties de sanctions. Pour reprendre l’expression de 
Gluckman (1965), il existe un “stress” de la loi tribale qui porte plus sur l’obligation que sur le droit. 
La crainte de l’obligation vient de ce que la communauté appartient non seulement à un monde réel, 
mais aussi à des mondes imaginaires. 
Tout manquement à l’obligation communautaire amène un individu à s’exposer à des mondes de 
Conséquences. Ceux-ci associent différents types de sanctions qui sont des événements incertains 
ayant trait à la sorcellerie, la psychologie, l’assistance économique. Les conséquences psychologiques 
(perdre la face par exemple) ne sont pas les moindres comme le note Turnbull (1962), et jouent un 
rôle aussi important que les sanctions physiques (la courte maladie) ou les sanctions économiques 
(absence d’assistance en cas d’exclusion, par exemple pour les jeunes “rejetés dans la rue”). 
Ces mondes possibles de conséquences composent un environnement incertain pour l’individu. Ce 
dernier ne connaît jamais le mal qui se prépare contre lui, comment il s’affaiblit par rapport aux sor- 
ciers (Augé, 1971) et faute d’information, développe un immense complexe de persécution (De 
Rosny, 1981). 
Pour reprendre la distinction historique de Knight (1921) entre le risque probabilisable et l’incertain 
non probabilisable, l’univers de la communauté africaine est incertain ; sauf certaines sociétés initia- 
tiques très codifiées tel le Poro en société Sénoufo, les conséquences d’un manquement aux obliga- 
tions sont difficilement probabilisables. 
La seule solution consiste à s’auto-protéger en s’informant du mal qui est en cours de préparation. 
Ceci nécessite la consultation d’un devin (féticheur, marabout, homme-médecine) et la conjuration du 
mal par des sacrifices. Cette double mesure contre l’incertain a des conséquences économiques 
importantes ; d’autant plus que les pouvoirs sorciers occultes qui composent cet univers incertain 
s’adaptent à l’exode rural et à l’éparpillement des communautés. Ainsi adaptée, la sorcellerie semble 
désormais moins contester la communauté, comme le voulait la tradition ethnologique, que la proté- 
ger contre toute évasion de ses normes (Schwartz, 1974). Le fait de s’assurer en assumant ses obliga- 
tions n’est pas suffisant vis à vis de l’incertain, il faudra de toutes fasons s’auto-assurer par un recours 
régulier au féticheur. Ce système qui fait inévitablement penser à la théorie de I’autoprotection (J.J. 
Laffont , 19761, a des conséquences importantes sur les budgets individuels qui échappent régulière- 
ment aux enquêtes officielles. 
La demande de protection sociale qui accompagne le sous-développement, est ainsi assortie d’une 
recherche permanente d’information. 
Paradoxalement, les coûts des consultations et sacrifices sont d’autant plus forts que les difficultés 
s’accumulent. 
L’univers incertain qu’entretient la communauté africaine place chaque individu dans l’impossibilité 
de percevoir les conséquences (avantages ou inconvénients) de ses projets individuels. Cette situa- 
tion possède de nombreux points communs avec la société originelle et le “voile d’ignorance” qui 
forment le point de départ de la théorie de J. Rawls (1971). Dans la société africaine, comme dans 
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de nombreuses sociétés, l’incertitude est une condition normative (Mc Kenna, Zannoni, 1988) qui 
permet la justice et la redistribution. Néanmoins, comme on l’a vu dans le point précèdent, un calcul 
manipulatoire est possible en matière d’altruisme/égoïsme à la différence des partenaires de la “socié- 
té originelle” rawlsienne qui ne peuvent avoir accès à l’information nécessaire à un calcul égoïste 
individuel. Ils ne peuvent que se soumettre à la justice communautaire. Si les fondements de la com- 
munauté africaine et de la société rawlsienne sont similaires, leurs principes superstructuraux sont 
radicalement différents. L’incertitude sur les fins égoïstes amène les individus à préférer la liberté et à 
choisir la redistribution dans la Théorie de la Justice. Dans la communauté africaine, l’incertitude est 
au service d’un pouvoir absolu à 1”’état brut” (Bollinger-Hofstede, 19871, d’un manque total de liberté 
et d’une redistribution forcée. 
Le monde des sanctions possibles est tel que certaines 
obligations (et réciproquement des droits) sont plus 
fortes les une que les autres ; Par.exemple sur la ROM, 
on pourrait déceler des D/O forts (X) et des D/O 
faibles (*I . 
Dans ce cadre d’incertitude, le système des obligations 
communautaires réalise des transferts forcés entre les 
ressortissants, quelle que soit leur bienveillance indivi- 
duelle. Face à cette contrainte, l’agent economique 
n’est pas forcément passif ; il est obligé, du fait de ses 
contraintes budgétaires, de sélectionner et de hiérarchi- 
ser les obligations. 
ORDRE LEXICOGRAPHIQUE ET REDISTRIBUTION 
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Les relations entre la communauté et l’individu ne sont pas exclusives mais fondées sur un ordre. 
Assumer totalement ses obligations communautaires est une priorité avant de se réaliser dans la 
société individualiste. 
Cette priorité peut être interprétée comme un ordre sériel ou lexical, analogue à celui utilisé par 
Rawls (1971). Cet ordre spécifie que l’on passe d’une étape à une autre successivement, chaque 
étape étant totalement accomplie. 
Cette hiérarchie apparaît comme une maximisation d’un type de calcul (ici le calcul individuel) sous 
la contrainte que le calcul communautaire ait été entièrement satisfait. En termes de la théorie moder- 
ne, les contraintes qui procèdent de la communauté ne sont plus manipulables. Cette hypothèse forte 
signifie que Ia contrainte qui émane du systèmes droits / obligations peut être aménagée à ce niveau 
(notamment par l’information), mais qu’au stade du calcul économique, l’argent ne peut manipuler le 
processus d’échange (Cf. Bénassy, 1984). 
Au stade communautaire, de nombreuses manipulations sont possibles afin de réagir à la somme des 
manipulations individuelles et des désinformations qui caractérisent la communauté. 
Ce n’est qu’au stade du marché que les contraintes ne sont plus manipulables et déterminent des 
rationnements sur les côtés longs des marchés. 
Une autre façon d’exprimer la priorité lexicographique du calcul communautaire est de montrer com- 
ment les contraintes une fois fixées déterminent les actes économiques courants en jouant sur les 
côtés courts des marchés. Ainsi le côté long du marché sera “rationné” du fait de contraintes commu- 
nautaires. 
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La priorité lexicographique consiste alors à l’effet de report d’une contrainte communautaire sur le 
côté long d’un marché ; en d’autres termes en la transformation d’une contrainte en rationnement. 
La contrainte économique la plus apparente émanant de la communauté a trait à la redistribution, 
notamment dans le cadre de la relation “grand-frère / petit-frère”. Cette relation est surtout d’ordre 
socio-économique et transcrit la réussite et les inégalités économiques au sein de la communauté. La 
réussite économique individuelle est une aubaine pour la collectivité dans la mesure où elle favorise- 
ra l’ordre communautaire. En effet, le plus petit aura toujours droit à l’aide du plus grand. Ce dernier 
voit automatiquement ses obligations ajustées à son statut social ; il ne cherchera pas à s’y soustraire 
car le gain économique tiré d’un refus de donner, se traduira par une perte importante de crédit 
auprès de la communauté et de conséquences aléatoires dans l’incertain Communautaire. En d’autres 
termes, le grand frère, s’il est incité à s’enrichir, n’a pas intérêt à rechercher l’espérance de gain 
monétaire qui résulterait d’un refus de redistribution. 
Cette procédure de redistribution à l’africaine est très efficace. Elle permet d’expliquer en grande par- 
tie à la fois l’échec des socialismes africains et la très grande complaisance vis à vis des délits écono- 
miques. Le détournement de biens sociaux ne sera jamais profitable à des fins purement privées, 
mais sera détourné à son tour au profit des besoins sociaux de toute une communauté. 
Un système de redistribution où le plus petit s’adresse directement au plus grand n’est concevable 
qu’en cas de relation familiale étroite ou de problème grave. I1 existe implicitement une procédure de 
maximum avec ordre lexicographique, soit de “leximin”. Avec cette procédure, le sort des plus défa- 
vorisés est réglé en priorité et ainsi de suite, sans que les acquis sociaux des plus défavorisés soit 
remis en cause lorsque la redistribution concerne des catégories plus favorisées. Cet ordre lexicogra- 
phique dans la redistribution s’explique par le fait que la remontée dans la hiérarchie des “grands 
frères” ne se fait que progressivement. 
La redistribution en Afrique met en oeuvre pratiquement ce que Rawls (1971) imagine avec le “lexi- 
min” dans le cadre de la société développée : une procédure, dans un cadre d’incertitude, de justice 
sociale. Une fois encore, le contexte d’incertitude communautaire diffère de la société libérale rawl- 
sienne par le fait qu’elle génère une contrainte étroite de redistribution. En définitive, sous la 
contrainte communautaire, la redistribution est naturelle ; elle permet de diluer les inégalités sociales 
et les prises de conscience grâce à une procédure implicite de “leximin”. 
Plus généralement, cette redistribution amène à considérer que la situation d’un individu (situation de 
richesse / pauvreté relative) est déterminée, non en termes de flux, mais en termes de droits. Ainsi 
les flux apparents (revenus, achats liés aux besoins essentiels) ont trait à des ordonnateurs de trans- 
ferts et il reste à connaître les utilisateurs effectifs des biens concernés. L’utilisation effective dépend 
des droits / obligations de chacun au sein du réseau communautaire. 
La situation nette d’un individu, en particulier d’un jeune, résultera des droits qui lui restent, une fois 
remplies ses obligations effectives. I1 importe donc de pouvoir situer le statut d’un jeune dans sa 
communauté, ce qui reste un exercice anthropologique complexe et interdit toute généralisation. 
Par rapport au thème de cette table ronde, il semble, d’après les muhiples enquêtes effectuées sur les 
droits et obligations depuis 1988, que les ”contraintes” communautaires ne sont pas prêtes de se relâ- 
cher. La crise de 1’Etat ne peut amener, face à une demande croissante de protection sociale, qu’au 
renforcement de l’insertion des jeunes dans le système Communautaire. 
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QUELLES STRATEGIES D’INTERVENTIONS URBAINES 
SUR LES JEUNES ET L’EMPLOI ? 
Robert DHONTE 
Bureau d’Etudes Axe 
Les problèmes d’emploi des jeunes dans les villes ne peuvent trouver de solution qu’à travers une 
activation de la croissance économique qui permettra un développement de l’offre d’emploi. 
Dans les conditions actuelles, cette croissance ne peut provenir que de l’investissement privé, par 
une combinaison d’investissements étrangers directs et d’initiatives nationales. 
LES STRATEGIES PERMEITANT L‘ INVESTISSEMENT ETRANGER 
L’impact de ces investissements sur la croissance est fondamental, comme le prouvent clairement les 
exemples étrangers, tels le Mexique ou la Chine: il n’y a pas un seul cas de croissance réussie sans 
de forts taux d’investissements étrangers directs. 
On notera que ces investissements étrangers sont pour l’essentiel (hors pétrole notamment) le fait de 
PME (dans l’acception que ce terme revet dans le monde industriel) et non celui de grands groupes 
multinationaux. De plus, les investissements effectués se présentent davantage sous la forme de flux 
matériels (équipements, assistance technique ... ) plutôt que sous celle de flux financiers proprement 
dits. 
Or, actuellement, en Afrique, les flux d’investissement sont non seulement faibles (moins de 1% des 
mouvements mondiaux) mais sont de plus en régression constante depuis dix ans, au point même 
que dans certains Etats c’est à un désinvestissement net que l’on assiste. 
Le facteur-clé qui commande cette situation est clair: c’est l’insuffisance de rentabaté des investisse- 
ments qui conduit les industriels à préférer d’autres continents à l’Afrique. 
Ce niveau de rentabilité est dû à une série de facteurs convergents qu’une stratégie doit prendre en 
compte simultanément si elle veut produire un impact significatif (et c’est d’ailleurs la fonction des 
programmes d’ajustement structurel de mettre en oeuvre cette stratégie). 
un environnement légal, fiscal, monétaire et institutionnel qui soit favorable à l’investissement 
privé, alors qu’il constitue au contraire un obstacle majeur dans beaucoup de pays. 
un fonctionnement satisfaisant des infrastructures de base (transports, énergie, télécommunica- 
tions) à des coûts compétitifs (alors que, dans de nombreux pays africains, I’électricité revient trois 
fois plus cher que dans les pays européens et que sa distribution est affectée par de graves 
dysfonctionnements). 
un climat général favorable à l’investissement privé. Certes, la plupart des gouvernements se pro- 
noncent en faveur du développement du secteur privé, mais le comportement concret des adminis- 
trations contredit quotidiennement ces déclarations d’intention, ce qui conduit à mettre en doute 
l’existence d’une véritable volonté politique. Or, tant que l’entreprise privée ne sera pas valorisée, 
non seulement dans les textes, mais aussi dans les mentalités et dans les valeurs, on peut douter des 
chances d’une reprise des investissements en Afrique. 
Si ces changements structurels se trouvaient réalisés, il est probable que les investissements étrangers 
directs seraient davantage tourné vers l’exportation que vers les marchés intérieurs, ceux-ci appa- 
raissant immaîtrisables en raison de la prévalence sur ces marchés intérieurs des circuits informels 
d’importation s’approvisionnant sur les surplus 
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I1 faut noter enfin que, pour appuyer ces investissements directs, le Ministère de la Coopération et la 
Caisse Française de Coopération ont institué des Fonds d‘appui aux entreprises (FADE) qui ont 
précisément pour objet de faciliter l’implantation d’entreprises françaises en Afrique. 
LES STRATEGIES SOUTENANT LES INITIATIVES DE BASE 
Les différents changements évoqués au cours du Colloque (croissance démographique, polarisation 
urbaine, restriction de l’offre d’emploi) ont conduit, surtout depuis la seconde moitié des années 80, 
des groupements et des bailleurs de fonds à élaborer et à tester de nouveaux mécanismes d’interven- 
tion qui prennent en compte les bouleversements du paysage socio-économique, et dont les princi- 
pales caractéristiques sont les suivantes. 
L‘origine de l’intervention 
Une intervention constitue une réponse à une demande. 
Traditionnellement la demande est émise par 1’Etat et l’intervention est gérée directement par 1’Etat 
Or, le rôle de 1’Etat change. I1 n’est plus de gérer directement mais de rendre possible, notamment 
en créant un environnement socio-économique incitatif. Ce changement de rôle s’effectue avec un 
degré variable d’acceptation par les agents de 1’Etat mais il est fondamental car il signifie un change- 
ment radical dans l’identification des interventions : auparavant celles-ci étaient définies par le haut, à 
travers une analyse intellectuelle, un Plan transcendental auquel la réalité, le terrain, n’avaient plus 
qu’à se plier (et tant pis pour ceux, par exemple le secteur informel, qui ne tombaient pas dans les 
cadres de cette volonté planificatrice. Ils n’existaient tout simplement pas). 
Désormais le mouvement s’est inversé, il est devenu “bottom-up” : il n’y aura pas d’intervention s’il 
n’y a pas une demande provenant du terrain, des bénéficiaires potentiels, ce qui signifie qu’il faut un 
minimum d’organisation de ces bénéficiaires, sous forme de groupements, d’associations, de clubs, 
pour qu’une intervention soit envisageable. 
Pour autant, il ne faudrait pas croire qu’il suffit qu’une organisation existe pour que sa demande soit 
prise en compte. De nombreuses associations, en effet, sont très largement fictives, phagocytées par 
un petit groupe de dirigeants et ne fonctionnant qu’au seul bénéfice personnel de ces dirigeants. 
Alors comment séparer le bon grain de l’ivraie, comment distinguer une association “bidon” d’un 
groupement actif de producteurs, si ce n’est par l’évaluation (externe) des résultats de l’intervention : 
il faut mettre en oeuvre une stratégie d‘investissement progressif. On essaie avec un groupement, 
on lui apporte un financement, puis on évalue son action: si ça marche on continue et on développe, 
sinon on arrête. Et on établit une sorte de “centrale des risques” des groupements (listant les para- 
sites) accessible à chaque bailleur : la vision n’est pas égalitaire, il n’y a pas de “droit” à un finance- 
ment. 
Les types d’intervention 
On est en présence de trois types d’intervention. 
Les actions d’animation 
Ces actions (telles celles mises en oeuvre par exemple par le Forum des Jeunes Entrepreneurs à 
Brazzaville) sont fondamentales car elles répondent à cette nécessité : le besoin d’une révolution des 
mentalités, d’une nouvelle approche culturelle pour la population éduquée (jeunes diplômés, fonc- 
tionnaires, agents des sociétés publiques et mCme employés du secteur privé). 
Cette population a été élevée dans la mentalité de 1’Etat-Providence :celui-ci crée des “places” dans 
ses institutions et tout ce que l’on a à faire est de répondre aux normes qui donnent le droit d’occu- 
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per une de ces places. Les familles vont dès lors investir l’un de leurs membres pour qu’il accède à 
une telle place, quitte pour lui à renvoyer l’ascenseur lorsqu’il aura atteint son objectif, c’est à dire à 
redistribuer vers ses investisseurs les fonds qu’il pourra manipuler. 
II n’y a plus de places. Les institutions sont défaillantes, les normes flottantes, les investisseurs floués. 
Mais les mentalités sont résistantes. Même si le paysage a été bouleversé de fond en comble, ce n’est 
pas pour autant que ce à quoi l’on a cru, ce que l’on a attendu depuis l’enfance, a disparu. De sorte 
que la plupart se trouvent empêtrés dans un bagage culturel qui les inhibe, les empêchant d’agir, de 
prendre en main leur propre destin. 
Les actions d’animation ont pour fonction d’agir sur ce terrain culturel et de permettre à chacun d’éla- 
borer un nouveau cadre mental, cadre vital s’il en est car c’est la survie de chacun qui est en jeu. 
Elles sont exigeantes, difficiles à mener car elles demandent une grande expérience de la vie et une 
maîtrise du temps, pour naviguer entre les résistances et les désirs, les illusions et la réalité. 
Les actions de formation technique 
La faillite de l’enseignement echnique et professionnel public n’empêche pas le besoin de formation 
d’être considérable notamment pour les jeunes descolarisés ou peu scolarisés. De ce fait, un certain 
nombre d’actions (c’est le cas par exemple du Centre Musaga à Bujumbura) se donnent pour objectif 
d’assurer une formation technique précise en insérant cette formation dans le circuit économique : la 
formation est directement liée à une production et à un marché. De ce fait elle apparaît plutôt 
comme un vecteur que comme une fin en soi : à travers la formation c’est une insertion sociale et 
économique qui est atteinte et ceci n’est possible que parce que, dès le départ, la formation a été 
conçue et réalisée dans ce contexte. 
les actions de.financement d’investissement 
Vous pouvez avoir changé de mentalité, acquis une compétence technique ; encore faut-il pouvoir 
disposer de matériel, d’équipement, de locaux, de fonds de roulement. Et là une chose est sûre : 
vous n’avez aucune chance d’accéder au système bancaire. 
De ce fait, un certain nombre d’actions (et par exemple celles qui sont menées au Sénégal avec 
l’appui du Ministère des Finances) ont pour objet de mettre en place des circuits de financement 
alternatifs. 
Ces circuits visent à faire émerger une nouvelle “race” d’entrepreneurs (par rapport aux “hommes 
d’affaires” traditionnels qui ont écumé les banques) et fonctionnent sous un mode plus proche du 
capital-risque que du prêt bancaire traditionnel : le financeur n’est pas extérieur à l’affaire financée, il 
n’hésite pas à s’ingérer directement dans la gestion des entreprises, que ce soit par des apports posi- 
tifs (recherche de marchés, aides à la gestion ... ) ou par des actions répressives (changement de 
gérant, contrôle des comptes.. .) 
Ces circuits sont ouverts (tout le monde peut y accéder) mais sélectifs (tout le monde n’y accède 
pas). Ils sont délibérément multisectoriels (l’objectif est de créer un tissu économique) et régionalisés 
(la relation de proximité est essentielle au succès de l’intervention). Ils sont inflexibles sur la question 
du remboursement (l’argent n’est pas cadeau) et travaillent sur une large gamme de financements 
(dans l’exemple sénégalais les financements s’étalent de 1.500 FF à 850.000 FF avec une moyenne 
située à 95.000 FF). 
La forme de l’intervention 
Le point essentiel est que ces projets ressemblent davantage à des programmescadres évolut& qu’à des 
projets rigides : ils sont conçus pour bouger avec la réalité (qu’ils transforment eux-mêmes en partie). 
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Cela suppose de Ia part du bailleur de fonds une flexibilité à laquelle il est mal préparé (en raison 
de son fonctionnement administratif et de ses circuits de décision) : il lui faut savoir aussi bien arrêter 
en cours de route un programme qui se révèle inopérant que doubler les crédits d’un programme 
efficace. 
Cela suppose des responsables du programme, un leadership qui s’apparente à celui d’un chef 
d’entreprise : le programme n’est pas une institution bureaucratique, mais une entreprise qui doit se 
créer, se développer, évoluer comme un être vivant dans un marché mobile. 
Cela suppose de la part de 1’Etat une non-ingérence dans la gestion de ces programmes. Les inter- 
ventions doivent être conduites de façon autonome en l’absence de toute tutelle. Mais autonomie ne 
vaut pas dire indépendance : c’est par l’intermédiaire d’un Comité de Pilotage que les organismes 
publics exerceront leur contrôle et leur suivi sur les activités du Programme. 
Le financement de l’intervention 
Les modalités de financement répondent à plusieurs principes 
Le premier est la participation des bénéficiaires : il n’y aura pas d’appui extérieur s’il n’y a pas 
d’apport personnel, d’investissement des bénéficiaires et de leur entourage. Aucune demande, qu’elle 
émane d’un individu ou d’un groupement, n’est envisageable si elle n’est étayée par un tel apport. 
Cela signifie que l’effort initial doit être effectué, à ses risques, par le demandeur et que le bailleur ne 
s’y substituera pas. Le message est clair : si vous attendez, nous attendons. Si vous investissez, nous 
investirons ... peut-être. 
Le second est la facturation des services rendus. I1 ne s’agit pas seulement de viser (à terme) l’auto- 
suffisance financière du programme (et donc sa pérennisation), mais aussi d’empêcher le programme 
de se bureaucratiser en créant une relation fournisseur/clientèle entre le programme et les bénéfi- 
ciaires : ceux qui paient pour un service ont les moyens de contrôler la qualité de ce service. 
Le troisième est la flexibilité des financements publics. Certes il est rare de disposer de lignes de 
financement totalement ouvertes (c’est cependant le cas des Crédits Décentralisés d’Intervention 
gérés par les Missions Françaises de Coopération et d’Action Culturelle ainsi que des Appuis aux 
Initiatives Productrices de Base gérées par les Agences de la Caisse Française de Développement). 
Cependant, les programmes réussissent généralement, en fonction de leur efficacité propre, à trouver 
des lignes de financement complémentaires à leur dotation initiale. 
I1 n’en reste pas moins qu’il serait utile, par exemple à un niveau régional du type Afrique de l’ouest, 
Afrique centrale, etc., que les bailleurs de fonds instituent des lignes ouvertes leur permettant 
d’intervenir rapidement pour soutenir le développement d’un programme prometteur. De telles lignes 
ont existé dans les pays Européens (en France par exemple à la DATAR ou 2 la Délégation à 
l’Emploi, sous forme de ‘lignes expérimentales”) et permettent aux bailleurs de fonds d’adapter leurs 
mécanismes d’intervention aux réalités du terrain. 
Le quatrième principe est la participation de capitaux privés. 11 ne s’agit pas là d’une réalité effecti- 
ve mais d’une nécessité. I1 est en effet anormal que, s’agissant de création d’entreprises, de création 
d’emploi, seuls les fonds publics de bailleurs étrangers soient mis en oeuvre. 
Certes, les entreprises actives en Afrique cotisent à des fonds de formation professionnelle, mais ces 
fonds, très mal utilisés et en partie détournés, ne sont jamais accessibles aux programmes mettant en 
oeuvre les actions d‘animation et de formation citées plus haut. 
I1 importe que les Etats modifient leur réglementation en la matière et permettent aux entreprises de 
verser leurs cotisations obligatoires auprès des organismes qui leur semblent les plus efficaces. 
S’agissant de financement d’entreprise les programmes mis en oeuvre (ou au moins certains d’entre 
133 
eux) ont fait la preuve de leur efficacité (obtenant des taux de remboursement de 97 à 99 % sur plu- 
sieurs centaines d'entreprises). Des capitaux privés devraient dès lors pouvoir s'y investir dans une 
optique non pas de charité humanitaire mais de rendement capitaliste. 
Cela suppose que les Etats mettent en place une fiscalité incitative et un cadre juridique sécurisé (de 
façon à rendre possible le retour en Afrique d'une partie des importants capitaux africains placés 2 
l'étranger). 
Cela suppose ainsi qu'avec les entreprises du Nord, et en particulier celles qui sont présentes en 
Afrique ou qui y commercent, un fonds de capital-risque soit mis en place qui pourrait être investi 
dans les petites entreprises africaines à travers les programmes qui se seront révélés efficaces. 
Le développement des interventions 
L'ensemble de ces traits donne l'image d'une stratégie d'intervention souple, collée aux réalités du 
terrain. et orientée sur des critères d'efficacité. 
La généralisation de telles stratégies suppose cependant : 
- un effort accru de 1'Etat pour améliorer de façon significative l'environnement juridique, fiscal, et 
administratif qui constitue une lourde contrainte à l'émergence de nouvelles initiatives. 
- une plus grande flexibilité des bailleurs de fonds dans la gestion de l'allocation de crédits, leur 
assurant une marge de manoeuvre adaptée aux nouvelles stratégies d'intervention. 
- un profil différent de l'assistance technique à recruter moins sur des critères administratifs qu'en 
fonction de sa capacité entrepreneuriale. 
- une mobilisation des capitaux privés pour assurer le relais des fonds publics après la phase de 
lancement des programmes. 
- l'émergence d'organisations de jeunes centrées non pas sur la prise de pouvoir ou la revendica- 
tion mais sur un effort réel d'insertion et d'investissement. 
CONCLUSION 
La création d'emplois permettant l'insertion économique des jeunes dans les zones urbaines exigera 
la mobilisation de financements, publics et privés. 
Mais cette mobilisation n'est concevable, à un niveau significatif, que si une profonde transformation 
des mentalités s'opére dans la société africaine, dans les gouvernements, dans les groupements, 
chez les individus. 
L'acuité de la crise fait que cette transformation ne peut guère attendre car, pour beaucoup, c'est de 
survie dont il est question. 
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POUR DES VILLES DEMOCRATIQUES : LES JEUNES ET LE POUVOIR 
Comi TOULABOR 
Chercheur CEAN, Politologue 
Les jeunes citadins se sont, plus massivement que d’autres groupes, inscrits dans le processus de 
démocratisation que connaissent en ce moment les pays africains (1). Le but de cette communication 
est d’essayer de comprendre le sens de cette mobilisation et des demandes formulées. Dans l’enthou- 
siasme général, on a tôt fait de considérer ces jeunes comme le terreau sur lequel devra prendre raci- 
ne la démocratie naissante. La réalité semble moins idyllique et plus complexe au regard des images 
qu’ils se font de la démocratie. Qui sont donc ces jeunes? 
“JEUNES”: LEVEZ LA MAIN! 
Jeunes, ils le sont certainement par l’âge biologique. Mais, en Afrique, cette certitude ne nous indique 
pas la borne à partir de laquelle on est jeune et celle à partir de laquelle on cesse de l’être. Sur les 
barricades, on a vu aussi bien des bambins de dix ans -et parfois moins- que des individus largement 
au-delà de la trentaine. Les cartes se brouillent davantage encore quand on introduit les critères qui 
fabriquent les “cadets sociaux” et qui mettent entre parenthèse l’âge biologique dans nombre de 
sociétés africaines ... 
Pour clarifier les termes d’un débat incertain, il est bon de tracer plus nettement le périmètre de notre 
concept. On retient le critère biologique tout en sachant que le milieu urbain et les systèmes poli- 
tiques africains sont d’énormes fabriques d’inégalités et d’exclusion sociales où interfèrent les 
anciennes normes de domination, elles-mêmes sources inépuisables de légitimité du pouvoir. 
Les jeunes dont il est question ici sont généralement ceux de la génération des indépendances à qui 
A. Mbembe a consacré opportunément son ouvrage Les jeunes et l’ordrepolitique en Afrique noire(2). 
Ils sont nés aux alentours des années soixante, mais ont grandi sous des régimes autoritaires. Ils sont 
en fait beaucoup moins issus des indépendances que de ces années de dictature de plomb qui les a 
éduqués dans sa “culture politique”. Ils ont souvent donné l’impression d’avoir signé avec les dicta- 
tures “un contrat de servitude volontaire” (3). 
Ces jeunes peuvent être distribués en trois catégories primordiales: 
- les scolaires de l’enseignement supérieur, secondaire et primaire 
- les diplômés chômeurs: iIs sont de plus en plus nombreux à être rejetés hors du circuit de I’Etat- 
employeur “effémisé”. 
- enfin la nuée d’illettrés et de déscolarisés qui constituent le gros du bataillon des “demandeurs de 
démocratie”, inscrits pour les uns sur la longue liste des chômeurs et des “petits boulots” ou au 
tableau d’honneur de la petite et moyenne délinquance pour les autres. 
Ils partagent globalement un même horizon professionnel bouché, une même angoisse existentielle 
et une même colère face à des systèmes politiques desséchés qui ont perdu tous leurs attraits clienté- 
listes et (néo)-patrimoniaux. Ces jeunes croisés de la démocratie apparaissent d’abord comme des 
sinistrés économiques, ce qui n’est pas sans rendre leurs revendications pleines d’ambiguïtés. I1 ont 
exprimé collectivement leur colère face 2 des “Etats théologiens” (A. Mbembe) qui leur avaient pro- 
mis le paradis sur terre sans qu’ils aient vu poindre nulle part quelque chose qui y ressemblât. 
“CITADINS”: LEVEZ L‘AUTRE MAIN! 
La citadinité soulève des interrogations analogues au concept de jeune. Quels sont les éléments géo- 
graphiques, politiques, sociologiques, économiques, psychologiques, etc. à retenir dans la définition 
du mot? Nous n’entrerons pas dans la complexité de ce débat de spécialistes de l’urbanisation. Ce qui 
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nous importe c’est de savoir que les jeunes demandeurs de démocratie sont arrivés pour la plupart 
du village en ville par le train de la nécessité scolaire, d’emploi, etc. Une abondante littérature 
indique que les capitales sont souvent les points terminaux de cet exode rural interne. 
Ces jeunes entretiennent avec leur village d’origine des rapports réguliers à travers des réseaux coni- 
plexes d’échanges économiques et sociaux. I1 est fort probable que certains parmi eux se soient 
déguisés en citadins dun jour pour prêter main-forte sur les barricades des revendications, tandis que 
d’autres, vraisemblablement minoritaires, sont citadins depuis des générations. Faux citadins pour la 
plupart, ils ne sont plus vraiment des ruraux, formant ces générations hybrides par excellence, à 
l’image de L’Etat postcolonial qui, selon J.-F. Médard, n’“est ni traditionnel ni moderne, tout en étant 
un peu de tout cela, sans être nonplus en transition du traditionnel au moderne” (4) 
Pourquoi les villes ont-elles été les espaces en pointe dans les contestations qui ont bousculé les des- 
potes africains? On peut avancer au moins quatre séries de raisons: 
- Regroupant au moins 25% des populations nationales selon les statistiques, les villes africaines sont 
des concentrations humaines dont la mobilisation monopartisane a été relativement mieux réussie 
que dans les campagnes 1 l’habitat souvent dispersé. Si la politique se fait avec des idées, elle a 
besoin aussi des adhésions pour mesurer l’audience de celles-ci. La ville offre au politique cette res- 
source humaine indispensable. 
- Les villes sont par ailleurs des condensés explosifs de cette “Afrique noire (qui1 va imploser” (5) où 
on sousvit beaucoup plus qu’on ne survit vraiment. L’accumulation des frustrations et des méconten- 
tements étouffés dans les gorges conduit irrémédiablement ceux qui n’ont plus à rien 1 perdre au 
choc frontal avec les responsables de 1”’Etat-illusoire” comme le qualifie Dominique Darbon (6). 
- Vivant dans le périmètre immédiat des Etats autoritaires, les populations urbaines, notamment les 
jeunes, vont chercher en permanence, dans un jeu dialectique de construction et de déconstruction, à 
s’affranchir de la chape de plomb de cet “Etat-illusoire”. 
- Sans pour autant ériger les campagnes en pylônes du conservatisme, il faut tout de mème recon- 
naître que les villes, par leur dynamisme, sont beaucoup plus porteuses de valeurs nouvelles et 
d’idées contestataires. L’Histoire comme dynamique sociale se construit à partir des villes qui initient 
un mouvement rarement impulsé à partir des campagnes. Les villes africaines émargent aussi à cette 
loi universelle des mutations. 
ORGANISATION DU MOUVEMENT DEMOCRATIQUE 
On dit souvent que les revendications démocratiques se sont exprimées de manière spontanée. C’est 
du moins la thèse que soutient A. Niandou-Souley au sujet du Mali (7). 11 nous semble dune façon 
générale que le mouvement démocratique a été impulsé par des organisations clandestines ou semi- 
clandestines mises en place par les scolaires, parfois aidés par des aînés politiques ou syndicalistes 
en rupture de ban avec le pouvoir (8). 
le cas précisément du Mali où, sous Moussa Traoré, les jeunes scolaires ont crée l’Union 
nale des Elèves et Etudiants du Mali (UNEEM), indépendante du pouvoir (9, qui lança le mou- 
nt de grève paralysant durant une bonne partie de l’année 1980 les établissements d’enseigne- 
supérieur, secondaire et normal de Bamako. L’UNEEM démantelée dans la foulée, est créée 
tard, le 27 octobre 1990, l’Association des Elèves et Etudiants du Mali (AEEM) (donc deux mois 
t le début des manifestations contre Moussa Traoré!) qui prit son relais dans le même souci 
onomie. Au cours de ce mois d’octobre, naissent d’autres associations comme le Comité National 
tiative Démocratique (CNID) et l’Alliance pour la démocratie au Mali (ADEMA) (devenue un peu 
tard un parti politique), qui jusqu’ii la chute sanglante de Moussa Traoré, organisèrent dans les 
de Bamako les premières grandes manifestations des 10 et 30 décembre 1990 pour réclamer le 
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O n  peut citer le cas du Niger où l’Union des Scolaires Nigériens (UNS), créée le 28 juillet 1960 
(reconnue seulement trente ans plus tard), qui donna les premiers coups de boutoir au pouvoir d’Ali 
Saïbou, et qui “s’est toujours démarquée des régimes qui se sont succédé à la tête du NigeWl), ce qui 
lui conféra une légitimité historique dans le mouvement démocratique. Ne s’est-elle pas, pendant 
longtemps, en l’absence de toute opposition politique et syndicale organisée, fait le porte-voix des 
mécontentements sociaux tout en se voulant “une source de critiques et de propositions” (12) ? En Côte 
d’Ivoire, la Fédération Etudiante et Scolaire de Côte d’Ivoire (FESCI) qui donnait du fil à retordre au 
pouvoir sera officiellement interdite en juin 1991 par le gouvernement Ouattara (13). 
Le cas du Togo où n’existait aucune organisation autonome de jeunes illustrerait apparemment la 
thèse de Niandou-Souley. Apparemment seulement car, ici aussi, la mobilisation des jeunes étudiants 
s’est faite d’abord au sein de partis clandestins comme la Convention Démocratique des Peuples 
Africains (CDPA), avant la création de leurs propres structures associatives ou syndicales dont il faut 
déplorer comme ailleurs la multiplication exponentielle (14). C’était les étudiants militants de la CDPA 
clandestine qui déclenchèrent la révolte du 5 octobre 1990 à Lomé. Que ce soit au Cameroun, au 
Gabon, au Bénin, en Guinée, au Burkina Faso, au Congo ou au Zaïre, la mobilisation des jeunes, 
notamment des scolaires, en faveur de la démocratie s’est opérée à travers des structures relativement 
autonomes et la spontanéité n’est souvent qu’apparente. 
Mais relevons que, lorsque nous parlons d’engagement démocratique des jeunes citadins, nous glo- 
balisons à tort un phénomène fort complexe. Car il y a des jeunes qui continuent de militer dans les 
structures des ex-partis uniques, sans qu’on puisse pour autant en déduire qu’ils sont contre la démo- 
cratisation; d’autres sont plus ou moins indifférents au mouvement; d’autres encore sont radicalement 
opposés à tout changement démocratique; d’autres enfin militent avec force pour son avènement. 
Ceux-ci, qui focalisent l’attention, nous intéressent plus que les autres pour apprécier le contenu de 
leurs demandes et leurs modes d’expression. 
UN CATALOGUE DE REVENDICATIONS PROTEIFORMES 
Les jeunes citadins qui ont croisé le fer avec les dictatures réclamaient pêle-mêle le droit d’expres- 
sion, le versement des bourses, le respect des droits de l’homme, la transparence dans la gestion des 
affaires d’Etat, l’instauration du multipartisme et d’un Etat de droit, des créations d’emplois, des sanc- 
tions exemplaires contre les détourneurs de deniers publics, des élections libres et démocratiques, 
etc. I1 nous semble que l’on a là l’essentiel des revendications qui ont troublé la pérennité paisible 
des dictatures. Mérite d’être nuancée suivant les pays l’affirmation de Niandou-Souley selon laquelle 
les étudiants et chômeurs auraient manifesté à Bamako, Cotonou, Lomé et Niamey pour des raisons 
purement “de ventre” (li). 
Si dans certains pays comme le Bénin, les demandes économiques ont précédé les demandes poli- 
tiques (161, en revanche, dans un autre comme le Togo qui n’a jamais connu des “émeutes de la faim” 
malgré les douloureux plans d’ajustement structurel mis en place dès 1980, les demandes politiques 
ont pris le pas sur les demandes abdominales. D’une manière générale, ici comme ailleurs, celles-ci 
ont devancé celles-là ou inversement, et suivant les stratégies des acteurs, elles ont fini, à un moment 
ou à un autre, par se fusionner au point qu’il est présomptueux de vouloir les faire émarger à une 
chronologie différenciée précise. 
Mais si on restitue ces demandes démocratiques dans leur généalogie historique, on les rattach 
volontiers à ce que J.-F. Bayart appelait alors “la revanche des sociétés africaines” quand il démo 
que les situations autoritaires n’oblitéraient pas la capacité contestataire des dominés africains c 
dérés à ce titre comme des acteurs historiques 2 part entière (17). Le mouvement démocr 
une imposition aux dictateurs d’un nouvel ordre politique interne s’inscrit dans le prol 
ces “revanches” qu’en des termes sophistiqués, mais combien flous, Bayart appelle les “ 
laires d’action politique”. Sans négliger pour autant les facteurs externes comme le 
pressions des bailleurs de fonds ou le discours de La Baule, l’émergence de demandes 
est la conséquence d’une lente maturation interne liée à ces stratégies de résistances micros 
individuelles et souterraines, diffuses et éparses, qui, ajoutées les unes aux autres, finissent par 
reculer du moins symboliquement les pouvoirs autoritaires (18) lesquels, ne l’oublions pas, détie 
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quand même le gros bâton pour sévir. Le mouvement démocratique “massifie” ces infinitésimales 
insubordinations troubles en les rendant visibles. Certes, ces indocilités aux dictatures ne formulaient 
pas forcément des revendications démocratiques, mais préparaient le terrain 5 celles-ci. 
Encore faudra-il nuancer, quand on sait par exemple que l’abondance de “manger” au Congo 
Kinshasa dans les années 60 n’a pas empêché les étudiants de l‘Université de Lovanium de descendre 
dans la rue le 4 juin 1969 pour réclamer “davantage de démocratiepour lepeuple” lorsque celle-ci se 
trouva de plus en plus menacée par la dictature naissante de Mobutu (19). De même, au Togo, en mai 
1975, au moment où l’économie connaissait une croissance inespérée à la suite de la flambée des 
cours des phosphates, des étudiants de l’Université de Lomé formulèrent des demandes analogues à 
celles de leurs collègues kinois vite étouffées par la soldatesque d’Eyadema. D’autre part, c’est un 
réfugié politique africain en France qui interpella François Mitterrand sur les violations des droits de 
l’homme en Afrique au tout début de son premier septennat dans une lettre ouverte (20) O n  peut esti- 
mer que ce dernier à son arrivée à 1’Elysée a eu de véritables intentions de “démocratiser” le pré 
carré avant de vendre la beauté de son âme socialiste aux Méphistophélès tant frangais (hommes 
politiques, milieux d’affaires, etc.) qu’africains (le syndicat des dirigeants) hostiles à tout bouleverse- 
ment dans les relations France/Afrique. 
11 ne faut pas oublier non plus que c’est la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples 
adoptée à Nairobi par l’organisation de l‘Unité Africaine (OUA) en 1981, qui a donné naissance à 
quelques commissions nationales des droits de l’homme dont le rôle a été non négligeable dans le 
mouvement démocratique. En février 1979, au colloque de Monrovia organisé par l’OUA sur le déve- 
loppement endogène, son secrétaire général, Edem Kodjo, insistait déjà sur ses préalables démocra- 
tiques (21). Quelques années plus tard, abordant la question du “despotisme obscur” dans son ouvra- 
ge, Et demain l’ilfrique, publié en 1985, il plaidait pour une véritable democratie après avoir mené 
une critique en règle contre les monopartismes en Afrique (22). En mai 1987, des politistes africains 
réunis a Yaoundé au cours de leur conference bisannuelle exprimaient dans leur résolution finale 
“leurprofond désir de voir s’amorcer sur le continent un processus de démocratisation quipermettrait 
une plus grande participation des masses afdcaines au processus de prise de décision politique et éco- 
nomique” (23). Ils étaient précédés par leurs collègues français qui, dès 1983, se posaient la question 
de la démocratie en Afrique dans un numéro de Politique africaine intitulé Quelle démocratiepour 
l’tlfrique? “pour prendre date, donc, et appeler à ricocher” (24). I1 convient de resituer tout le mouve- 
ment démocratique actuel dans cette trame historique, proche ou éloignée, afin d’en mieux saisir les 
raisons et la nature profondes, même si cette trame n’a pas toujours été tissée par les jeunes acteurs 
indigènes. 
LES MODES D’EXPRESSION DU MOUVEMENT DEMOCRATIQUE 
Rumeur (radio-trottoir), tracts et graffiti ont participé dans un premier temps à la diffusion des idées 
déstabilisatrices de l’ordre établi. Ensuite, vinrent s’ajouter la presse privée, et dans certains cas 
comme celui du Mali, une radio privée, qui ont joué un rôle important dans l’éclosion des revendica- 
tions démocratiques. O n  commence à disposer de quelques études sérieuses sur ces tribunes de pro- 
duction et de formulation de la demande démocratique (25). Pour compléter cet éventail, il convient 
de mentionner la violence des jeunes citadins comme mode populaire d’action revendicative de la 
démocratie (26). Nous intéresse ici la violence destructrice de personnes et de biens sur laquelle il 
convient de s’interroger. 
1 est dans la nature m6me de “1’Etat sauvage” de recourir à la force à l’état brut pour s’imposer (2’1, 
jeunes citadins n’ont pas hésité, eux aussi, à employer des méthodes pratiquement similaires: 
cendies ou destructions de biens et immeubles publics ou appartenant aux classes dirigeantes, sup- 
ices du collier qui consistent à transformer des personnes vivantes en de véritables torchères, règle- 
e compte, casses, vandalisme et scènes de pillage en tous genres, etc. D‘Abidjan à Kinshasa 
ako, on observe le même phénomène, que les acteurs légitimaient, explicitement parfois, au 
la démocratie. En réalité, il y a comme une sorte de division du travail implicite entre les 
itadins. 
ouvent recours à la violence destructrice les jeunes désoeuvrés, à la scolarité souvent indétermi- 
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née, voire inexistante, pour qui tout appel à manifester est une occasion de production de la violen- 
ce. Si la violence n’est pas leur fait exclusif, ces désoeuvrés constituent néanmoins, le groupe le plus 
important du mouvement démocratique dont ils sont devenus les “bras armés” comme nous avons 
pu le noter en 1991 à Lomé; là, ils ont été baptisés “pyrocrates”(28) ou “ekpemog” (lanceurs de 
cailloux), au risque de donner le sentiment de criminaliser une légitime revendication. Leurs discours, 
très sommaires, se limitent à une conception très floue de la démocratie. De l’autre côté, assurant la 
fonction “pensante” et tribunicienne, les étudiants ne négligent pas non plus, à l’occasion, de recou- 
rir aux mêmes méthodes. Leur ‘violence est adossée à une représentation “démocraticide” de la 
démocratie. Prenons trois exemples, même s’ils ne sont pas statistiquement représentatifs, pour étayer 
notre propos: 
- à Lomé certains élèves de lycée et de collège ne vont plus au cours au nom de la liberté que procu- 
re la démocratie (29). 
- le trafic de l’essence importée du Nigeria est libre dans les rues de Lomé, ce qui occasionne des 
incendies graves. Les mesures prises par les autorités pour enrayer ce fléau très lucratif apparu au 
lendemain de la Conférence nationale (du 8 juillet au 28 août 1991) n’ont guère atteint leur but (30). Et 
c’est au nom de la “liberté démocratique” que les Togolais se livrent à cette “podologie“ dangereu- 
se(31)! Des Nigériens et des Béninois s’adonnent aussi à ce type de trafic (32). 
- enfin, c’est aussi au nom des libertés démocratiques que des conducteurs, notamment de taxis, ne 
respectent plus le code de la route à Lomé, occasionnant de graves accidents de circulation. On peut 
multiplier des exemples de ce genre. 
Ces exemples proviennent certes d’un pays où le processus démocratique s’avère douloureusement 
meurtrier, mais on craint qu’ailleurs les jeunes citadins, grisés par “leur” victoire sur l’ordre en place, 
n’adoptent des comportements “liberticides” analogues, comme le signale J. Champaud en ce qui 
concerne le Mali (33). 
Ce qui est intéressant, c’est que, dans le même temps, on assiste à la création par ces jeunes de tout 
un réseau d’associations diverses pour prendre en charge leur propre avenir, pour gérer et défendre 
la démocratie qu’ils considèrent comme leur bien. Certes, ces associations, qui ont poussé comme 
des champignons, ne sont pas toutes crédibles, mais certaines comme le sethetal à Dakar sont des 
paris pour le devenir des “sociétés civiles” africaines et méritent par conséquent une attention parti- 
culière (34) 
Expression explosive d’une colère collective longtemps rentrée, la violence destructive rompt avec 
leurs modes d’action anciens. Hier, les jeunes se contentaient d’une destruction symbolique du pou- 
voir par des stratégies d’escapade, d’évitement et d’indocilité passive, etc.. .; aujourd’hui, c’est par le 
feu et des cailloux qu’ils détruisent ses symboles. Sur les ruines de ces “Etats-pères” indignes dont ils 
sont les progénitures, (la demande démocratique est quelque part un parricide salutaire!), ils ont 
entamé I’édification des murs de la “maison démocratique” qui, pour le moment, revêt les formes de 
“dictature décompressée” pour reprendre l’expression de J.-F. Bayart. Mais les jeunes se contenteront- 
ils de celle-ci? 
LES JEUNES CITADITVS: CES DESENCHANTES DE LA DEMOCRATIE? A 
Tombée l’euphorie de la “victoire” sur les dictatures, on assiste un peu partout en Afriq 
“revanche” de celles-ci. Les cas du Gabon, du Togo, de la Côte-d’Ivoire, du Zaïre, du Camer 
du Burkina Faso, de Centrafrique, du Tchad, etc.. . sont à cet égard exemplaires à des degrés 
tinence divers où l’on voit comment les dictateurs entendent gérer les demandes democrat 
leur profit. Les jeunes citadins semblent rentrer dans les rangs des dictatures décompressées 
renovées, et tout se passe comme si les héros étaient fatigués, comme si leurs demandes avaien 
réponses ou que la démocratie était déjà passée de mode. Qu’ils aient eu parfois à payer le pri 
n’explique pas tout à fait leur attitude. 
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Elle résulterait probablement d’une prise de conscience que la démocratie ne se décrète pas, mais 
qu’elle se construit et surtout qu’elle lance de nombreux défis immédiats à relever. Entre autres, défi 
économique: car il faut un minimun de richesse matérielle pour assurer la régulation sociale; défi 
de culture politique: si on admet que l’idée démocratique a fait progressivement du chemin en 
Afrique et qu’elle s’est confusément et inégalement diffusée au sein des populations, que signifie 
concrètement “démocratie” pour les paysans, pour les élites politiques, pour ces jeunes eux-mêmes, 
etc.? Nous avons vu plus haut la perception liberticide que ces derniers ont de la démocratie. I1 est 
difficile dans ces conditions de parler d’un Etat de droit quand il n’y a pas d’abord de conscience 
d’auto-limitation de la liberté; défi socio-culturel: C. Coquery-Vidrovitch considère l’inégalité, le 
consensus, et l’indissociabilité entre le politique et le religieux comme des obstacles historiques à la 
démocratie en Afrique (35) “Pourtant, aucun de ces schèmes n’est en soi rédhibitoire du point de vue 
de la problématique libérale de la démocratie” note J.-F. Bayart qui voit quatre handicaps culturels: 
l’oralité, la sacralisation de l’autorité, le répelltoire de l’invisible et l’ethos égalitariste lignager (36). Ces 
handicaps que cumulent d’autres pays comme l’Inde ne les ont pas empêchés de s’inscrire dans le 
champ démocratique. 
Le défi important et immédiat à relever est, selon nous, celui du déficit humain. En effet à l’heure 
actuelle en Afrique, aucun groupe social n’incarne suffisamment l’idéal démocratique pour le 
défendre et lui servir de foyer à partir duquel il s’irradie dans le reste des populations. O n  sait que 
l’idée démocratique a triomphé en Occident à partir du XIXème siècle grâce au rôle primordial joué 
par les classes moyennes. O n  n’a rien de semblable en Afrique où les études sociologiques postulent 
au pire l’inexistence de classes sociales et au mieux l’existence de classes en formation. D’un autre 
côté, les systèmes politiques de l’Afrique ancienne, s’ils incorporent des “éléments démocratiques”, ne 
sont pas des démocraties au sens où nous l’entendons aujourd‘hui (3’) pour servir d’anciennes cordes 
au bout desquelles ils puissent en tisser de nouvelles. O n  peut à la rigueur inventorier ces “éléments 
démocratiques”, voir comment les adapter aux conditions nouvelles. L’inventivité des Africains. que 
l’on suppose énorme, a dans ces conditions de larges espaces politiques en friche devant elle. 
Enfants des dictatures, qui n’ont vu fonctionner concrètement que des dictatures, la tentation est 
grande chez les jeunes urbains de se contenter des dictatures décompressées: on veut bien tuer le 
père mais à condition de conserver le cadavre! Formant un collectif pluriel, un puzzle sociologique 
que réunit un “fil démocratique” très ténu, les jeunes ne sont pas en mesure de créer à leur profit les 
rapports de force nécessaires pour imposer leurs exigences démocratiques. Ils doivent composer avec 
les anciens collaborateurs cooptés ou non des ex-partis uniques qui restaurent, plus ou moins 
consciemment, les anciens systèmes derrière ‘$la feuille de Ligne du multipartisme” (Bayart). 
Par ailleurs, n’a pas disparu non plus chez les jeunes la conception alimentaire de 1‘Etat. Celle-ci dif- 
fère de 1’Etat-providence qui vise à la répartition de la richesse nationale selon les critères de justice 
sociale. L’Etat alimentaire est un gâteau autour duquel petits et grands couteaux se disputent l’accès 
aux parts du lion (38). Le premier fonctionne à partir de quelques considérations morales et d’équité 
sociale, lesquelles sont diffusément présentes dans les revendications démocratiques. Tandis que la 
morale (en) politique est le cadet des soucis du second, produit d’une corruption des représentations 
de 1’Etat-providence. L‘Etat alimentaire ne s’inscrit pas en contradiction de 1’Etat-providence. niais en 
est sa dégénérescence. La démocratie qui postule un minimum d‘Etat de droit a toutes les chances 
d’être subvertie par cet Etat alimentaire, fortement attractif avec son quadraptyque de “femme. villa. 
voiture, argent” (titre d’un film du nigérien Mustapha Alassane sorti en 1975) que nul ne semble reje- 
ter fondamentalement (391, mais qui semble au contraire se transmettre d’une génération à l‘autre, 
avec passage du témoin à l’occasion des coups d’Etat, des révolutions de palais ou des “revendica- 
tions démocratiques”. O n  conçoit mal pour le moment 1’Etat africain, qui est seulement “en pointillés” 
selon J.-F. Médard, exister réellement sans ces attributs extérieurs proéminents. Il n’est pas certain 
que la démocratie naissante puisse changer fondamentalement cette vision alimentaire de 1’Etat qui 
fait consensus dans les larges couches sociales des populations africaines. Une révolution culturelle 
profonde est souhaitable à ce niveau, mais comme la démocratie, elle ne se décrète pas. 
O n  verserait volontiers tous ces défis, tous ces obstacles, sur le compte de la pathologie infantile de 
la démocratie naissante, en les replaçant dans le temps mondial, mais les jeunes citadins ne sont-ils 
pas impatients de voir s’instaurer cette “démocratie“ rêvée et revendiquée? 
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Rapport de séance plénière n"3 
JEUNES, EMPLOI : 
UN CADRE DE REFLEXION POUR L'ACTION 
Rapporteurs : 
Felipe STARLING 
Bureau du Développement Urbain au Ministère de la Coopération et du Développement 
Jean-Pierre ELONG M'BASSI 
Coordinateur du PDM, Bénin 
Au-delà des prises de conscience sur l'acuité des problèmes, et du constat des difficultés de tous 
ordres qui entravent l'accès des jeunes au monde du travail, et leur insertion dans les villes, la séance 
proposait d'engager la réflexion sur la constitution et la mise en oeuvre d'un cadre d'action. 
La problématique s'appuie sur deux références de base: 
- Le soutien des initiatives des jeunes au travers de leurs propres dynamiques, qui doivent être recon- 
nues. 
- La définition d'un cadre institutionnel qui permette à ces initiatives de naître et de se développer : 
liberté d'expression, liberté d'association, Etat de droit. 
. Pour débattre de cette problématique, la plénière a abordé ces questions autour de trois thèmes. 
- Desserrer les contraintes macro, éco et socio-politiques pour rendre les villes plus productives ; 
- Avoir une stratégie adaptée au développement des entreprises pour promouvoir l'emploi ; 
- Inscrire les dynamiques des jeunes dans le processus démocratique 
DESSERRER LES CONTRAINTES SOCIO-ECONOMIQUES ET POLITIQUES. 
M. Régis Mahieu a introduit le sujet en se demandant si le "communautarisme", expression initiale de 
l'entité politique en Afrique sub-saharienne, ne subvertit par les quêtes démocratiques à travers ses 
systèmes de droits et obligations. 
Ce système de droits et obligations exerce une pression très forte sur les jeunes qui apparaissent dans 
bien des cas comme une génération "critique", celle sur laquelle pèse un excès d'obligations effec- 
tives alors que leurs droits effectifs sont remis en cause. 
Ces générations critiques correspondent le plus souvent aux classes productives et les politiques 
d'ajustement, en mettant en cause ces classes productives ont des effets trPs graves sur l'ensemble du 
fonctionnement des sociétés urbaines africaines. 
Mme Aminata Traoré a proposé de porter un regard sur deux faces extrêmes de cette question : 
- elle a insisté sur le fait que la recherche de l'intégration concerne tout le milieu familial, et que 
l'échec de l'intégration est l'échec de toute la famille. Ces échecs ont souvent été imputés aux 
défaillances des Etats au point que l'on assiste 2 une remise en cause radicale des Etats, appuyées par 
les bailleurs de fonds, au risque parfois d'une perte de souveraineté. 
- elle a rappelé que même si les Etats ont failli, leur existence et le renforcement de leurs capacités 
est une nécessité. 
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M. Mohammed Mazouz a, quant à lui, analysé la situation des jeunes par rapport au contexte créé 
par l’ajustement structurel. La crise combinée au désengagement des Etats, place les jeunes en situa- 
tion potentielle et effective de révolte, sans qu’ils puissent toujours en maîtriser les modes d’expres- 
sion et les issues. Cette maîtrise passe par l’action politique dans laquelle les jeunes sont appelés à 
s’investir. 
Le débat a soulevé trois interrogations : 
Comment transformer les logiques redistributives rentières caractéristiques des réseaux de droits et 
obligations en logiques productives de développement ? 
Dans le contexte d’ajustement structurel, n’y a-t-il pas une responsabilité particulière des pays du 
Nord, afin que certaines fonctions sociales minimales, comme l’éducation des jeunes et la santé 
soient assurées par les Etats ? 
Enfin, la souveraineté des Etats ne souffre-t-elle pas de la vague ultra-libérale appuyée par les 
bailleurs de fonds qui pousse à la création d’entités privées pour assurer les prérogatives jusqu’ici 
sous la responsabilité directe des pouvoirs publics ? L’exemple de I’AGETIP a été débattu comme 
archétype de cette situation. 
La critique de 1’Etat comme obstacle à l’épanouissement du marché et à l’instauration du secteur privé 
compétitif et producteur d’emplois n’épuise pas toutes les raisons de la stagnation actuelle. D’oÙ 
l’attention portée sur des phénomènes par lesquels l’économie et les marchés internationaux affectent 
le continent africain. 
AVOIR UNE STRATEGIE ADAPTEE AU DEVELOPPEMENT DES ENTREPRISES POUR 
PROMOUVOIR L’EMPLOI. 
Cette table ronde a été introduite par M. Robert Dhonte qui a proposé de discuter : 
- le rapport entre investissement extérieur et investissement national, 
- le rapport entre marché intérieur et marché à l’exportation, 
- le rapport entre occupation et emploi. 
L’expérience des pays africains qui sont parvenus à garantir le quasi-plein emploi à la jeunesse (Ile 
Maurice et Tunisie) montre que l’entreprise 2 capitaux étrangers, travaillant à l’exportation est au 
centre de la question des jeunes et de l’emploi, et qu’il n’y a pas de croissance significative sans 
apport massif d’investissements étrangers. 
La création d’un environnement propice à l’accueil de tels investissements est donc un préalable 
incontournable. Pour ce faire. il convient : 
- de réformer radicalement le cadre institutionnel du droit de l’entreprise et du travail, 
- de garantir un minimum d’infrastructures et de services publics aux entreprises (formation, télécom- 
munications, transports, etc.. I, 
- de créer un climat général favorable à l’initiative privée, climat destiné à supprimer les tracasseries 
de toutes sortes qui limitent son développement. 
Toutefois, ces investissements étrangers s’adressent en priorité aux marchés extérieurs, pour garantir 
leur stabilité. 
La demande intérieure sera le plus souvent satisfaite par l’entreprise privée nationale, dont le déve- 
loppement repose sur trois types d’actions : 
- les actions d’animation, pour éveiller la capacité d’initiative et promouvojr l’esprit d’entreprise, 
- les actions de formation, dans la mesure où elles sont directement liées aux fonctions productives, 
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- les actions sur le financement, par la mise en place et le soutien de circuits alternatifs de crédit per- 
mettant d’adapter le concept de capital-risque aux petites entreprises. 
Concernant le développement des entreprises nationales, le débat a permis d’identifier l’intérêt des 
débouchés et des marchés régionaux, qui sont une alternative crédible et déjà mise en oeuvre par 
rapport au rétrécissement des marchés nationaux. 
Des réserves ont été émises sur le coût social que représenterait une stratégie uniquement basée sur 
les entreprises à l’exportation, qui pratiquent des salaires confinant leurs employés à la survie, 
comme le montre l’expérience mexicaine. Le terme “peuple en haillons” a été utilisé, comme un 
devenir qu’il faut éviter à l’Afrique. 
De la même manière, l’attention a été attirée sur les effets catastrophiques de certaines décisions 
macro-économiques sur la vie des entreprises. Ainsi, a-t-il été signalé que la dévaluation de la mon- 
naie mauritanienne de près de 40% a entrainé la ruine d’entreprises nationales privées ayant pris une 
part importante dans la création d’emplois et l’animation de la vie économique régionale. 
L’attention a été attirée sur les possibilités offertes par le secteur informel dans le développement des 
PME locales. Plusieurs conditions cependant sont requises, l’une d’entre elles étant que des systèmes 
adaptés de crédits soient mis en place. Entre autres expériences, celle des vendeuses de poisson de 
Brazzaville, qui dans le cadre des tontines, réussissent à mobiliser une épargne considérable, dévoile 
des potentialités qu’il s’agit de développer, en gardant à l’esprit le fait que les potentialités de l’infor- 
mel ne sont pas indéfinies. 
L’expérjence de la filière maraîchère dans les pays du sahel, évoquée par M. Abdoulaye Racine Kane 
a montré l’importance de ne pas opposer investissements nationaux et investissements extérieurs, 
mais de concevoir le développement des entreprises dans une logique de partenariat. 
INSCRIRE LES DYNAMIQUES DES JEUNES DANS LE PROCESSUS DEMOCRATIQUE. 
M. Achille Mbembe a introduit cette table ronde en soulignant qu’il s’agissait en fait de discuter la 
relation entre jeunes et pouvoirs, et a souligné la difficulté d’aborder ce problème du fait de la diver- 
sité des mouvements sociaux, de la multiplicité des trajectoires de transition démocratique, de la 
diversité d’interprétation de l’idée même de démocratie. 
Dans son intervention, M. Comi Toulabor a dégagé quelques tendances lourdes des processus de 
démocratisation en cours. Bien que le contexte international ne soit pas négligeable (crise écono- 
mique, chute du mur de Berlin, discours de la Baule), le détonateur des demandes démocratiques est 
essentiellement interne, si l’on se réfère aux traditions de luttes africaines dont on peut retracer la 
généalogie. 
D’autre part, il a précisé qu’il n’y a pas d’incompatibilité entre le trop plein de consensus résultant 
des relations communautaires et la construction de la démocratie dans les sociétés africaines, comme 
dans toutes les sociétés. 
I1 a insisté sur le fait que la principale difficulté vient de la façon dont le pouvoir est mis en scène et 
de la nature de 1’Etat alimentaire et de ses attributs, qui entrave tout processus d’alternance. I1 en a 
déduit la nécessité de renforcer les associations et la société civile. I1 a alors identifié trois scénarios 
d’évolution possibles: 
- la restauration de l’autorité, essentiellement sous la forme de régimes militaires. 
- la décompression des dictatures en une démocratie de façade destinée surtout à satisfaire l’attente 
des bailleurs de fond. 
- une oscillation entre des phases autoritaires et des phases démocratiques, comparable à ce qui s’est 
passé en Amérique Latine. 
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M. Mamadou Diouf a émis quatre hypothèses: 
- la ville est le lieu d’invention de la modernité africaine, et c’est le seul 
- elle est la scène du pouvoir et le lieu de déploiement de l’autorité 
- la violence est constitutive de la modalité de pouvoir en Afrique et cette violence est souvent exer- 
cée sur les corps des jeunes. 
- les jeunes sont également une ressource politique qui ne s’inscrit pas dans la marginalité. 
I1 met en conséquence, en garde contre le discours sur la marginalité des jeunes et insiste en particu- 
lier sur l’importance des couches sociales de jeunes riches et leur rôle dans les modêles de consom- 
mation urbaine. 
M. Jean-François Médard a insisté sur les conflits de génération et la gestion, par les gouvernements, 
de la formation des élites. Le contrôle de 1’Etat est d’autant plus important que celui-ci dispose tout à 
la fois du monopole de la violence, de celui des emplois et de la distribution des ressources. 11 a 
indiqué qu’il n’y a pas de rapport systématique entre le rejet de l’autoritarisme et l’apprentissage de la 
démocratie, comprise comme un état de droit et un mode de régulation pacifique des conflits. I1 
complète l’analyse de Comi Toulabor en indiquant un quatrième scénario de I’évolution: la multipli- 
cation de “friches étatiques”, comme par exemple au Libéria ou en Somalie. 
Au cours du débat plusieurs intervenants ont mis l’accent sur la crise et le blocage des processus 
démocratiques, ainsi que sur la violence des désillusions que cela risque de provoquer. 
D e  nombreux intervenants ont insisté sur la transparence; un jeune malgache déclarant: “ce que les 
jeunes demandent, ce n’est pas le pouvoir, c’est avant tout la transparence, dans les décisions 
publiques et les décisions économiques”. 
Pour sa part, Gustave Massiah a insisté sur ka nécessité de concilier l’urgence et la durée. La construc- 
tion de nouvelles relations ne peut faire l’impasse de la mémoire. Les rapports entre les Etats ne sont 
pas les seules relations possibles; ils gardent toute leur importance mais il faut les inscrire dans une 
coopération entre les sociétés et les peuples et multiplier les rapports directs entre les jeunesses. 
En conclusion générale, trois points sont distingués: 
Du point de vue de l’action, il y a un accord général sur l’importance des trois impératifs: 
- desserer les contraintes - produire 
- démocratiser 
Mais il n’y a pas de vision unifiée de ces trois impératifs, pour des raisons culturelles (ce ne sont pas 
les mêmes qui s’intéressent à chaque thème) et du fait de la difficulté de les insérer dans une cohé- 
rence d’ensemble. 
Pour la majorité des participants la priorité est à la démocratisation, qui constitue un préalable sans 
lequel on ne construira pas d’autonomie par rapport aux contraintes, et on ne développera pas la 
production, donc les emplois. 
Ce qui a pesé sur le colloque, c’est le statut de présence/absence d’une politique française qui 
puisse répondre aux signes des temps qui apparaissent en Afrique. De ce fait, beaucoup de prises de 
positions ont interpellé la France, pour clarifier sa position, notamment sur les processus de démocra- 
tisation. Ceci n’a pas empéché la majeure partie des participants de mettre d’abord l’accent sur les 
dynamiques internes et la responsabilité des Africains, car au bout du chemin, seuls les africains déci- 
deront de leur sort. 
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ATELIERS 
Les textes rassemblés proviennent des contributions écrites des auteurs 
après le colloque, ou des extraits de leur intervention pendant le colloque. 
Malgré nos efforts répétés, quelques unes ne nous sont pas parvenues. 
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Atelier 1 
"Rapports entre générations et sexes 
dans les villes a fricaines ' 
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RAPPORTS ENTRE GENERATIONS ET SEXES DANS LES VILLES AFRICAINES 
Animateur : 
Françis GENDREAU 
Directeur du CEPED 
Rapporteur : 
Jacques SCHWARTZ, 
Recherche Scientifique 
Ministère de la Coopération et du Développement - Paris 
L’atelier a permis de confronter les approches du démographe, de l’ethnologue et du responsable de 
terrain. 
Le démographe a rappelé les caractéristiques des grandes villes africaines: forte croissance et forte 
immigration en provenance des campagnes et des centres secondaires; déséquilibre entre effectifs 
d’hommes et de femmes suivant les âges (les filles immigrent plus jeunes mais les hommes dâge 
adulte sont plus nombreux). Ce déséquilibre perpétue une forte différence d’âge à l’entrée en union 
matrimoniale, phénomène qui accentue les rapports inégalitaires entre sexes eux-mêmes fortement 
influencés par les habitudes économiques, sociales (scolarisation) et culturelles. Le phénomène n’est 
pas nouveau (il existait avant les indépendances) mais il contrarie le souhait de relation affective et 
de partenariat qui existe chez les jeunes influencés par les nouveaux modèles culturels que véhicu- 
lent les media (dont la télévision, élément fondamental du nouveau paysage urbain). De ce fait, les 
rapports entre garçons et filles du même âge sont marqués par la précarité et engendrent un senti- 
ment de frustration et d’opposition aux aînés. 
L’ethnologue a montré que les rapports sociaux existants en milieu rural ne sont pas gommés par le 
passage à la ville. Les deux grands types d’organisation (pour schématiser, le système lignager en 
Afrique de l’Ouest et le système des classes d’âges en Afrique orientale) continuent d’influencer les 
rapports au sein de la ville et réalisent une continuité culturelle entre la campagne et la ville. C’est le 
cas en particulier pour ce qui concerne le passage au statut d’adulte, caractérisé par le droit de pro- 
créer, l’accès au pouvoir politique ou la nécessité du départ - migration - lorsque la revendication de 
ces droits se heurte au refus des aînés. Les obstacles que doivent surmonter les jeunes constituent 
une école de la rue (de la bande) qui se substitue ou se superpose aux écoles publiques et reli- 
gieuses. Les jeunes créent ainsi une solidarité de génération dont le fonctionnement mérite qu’il soit 
étudié à la lumière de ce que l’on sait sur les classes d’âge. 
L’étude d’un cas concret de terrain (les groupements scouts catholiques féminins de Madagascar) a 
fourni matière à illustration. Dans un contexte socio-économique difficile (mais commun à bien des 
capitales africaines) cette action fournit un exemple de solidarité inter-générations (entre respon- 
sables adultes et jeunes filles de 6 à 25 ans), visant à donner aux filles une autonomie économique 
permettant leur maintien en ville ou le retour à la campagne, mais qui évacue les rapports entre 
jeunes de sexes différents. 
L’ensemble des débats a montré la très grande interférence entre ce qui relève del l’économique (la 
survie, l’emploi, l’argent, le pouvoir) et ce qui relève de l’affectif (partenaire du même âge, mariage, 
procréation), l’un renvoyant à l’autre, les souhaits d’épanouissement individuel (ou à deux) dans le 
travail, le couple, se heurtant en permanence aux contraintes matérielles: la dot à constituer pour le 
garçon, la sécurité matérielle dans le mariage de raison, avec écart d’âge au lieu du mariage dans sa 
classe d’âge. 
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RAPPORTS ENTRE LES SEXES DANS LA MLLE AFRICAINE 
Thérèse LOCOH 
INED-CEPED 
De quels “rapports” s’agit-il ? Avec un titre tel que celui ci, on glisse inévitablement de “rapports entre 
les sexes” à “rapports sexuels”, ce qui serait singulièrement réduire la “relation” entre les sexes. 
Si l’on part de l’idée de “rapport” qui veut dire “mise en relation”, alors la réflexion peut s’articuler 
autour de trois conceptions des “rapports entre les sexes” : 
- Rapports d’ordre statistique entre jeunes hommes et jeunes femmes dans les villes africaines, 
- Rapports de “genre” définis économiquement, socialement et psychologiquement dans les sociétés 
urbaines, 
- Enfin, relations affectives et sexuelles des jeunes. 
I1 n’est pas inutile de se servir de la “béquille” statistique pour dresser la toile de fond des relations 
entre hommes et femmes jeunes. I1 y a, entre les sexes, des rapports d‘ordre statistique, tels, par 
exemple, les “rapports de masculinité” que calculent les démographes. Les rapports entre jeunes 
hommes et femmes dans les villes africaines sont en effet marqués par des dynamiques d’ordre 
démographique, des confrontations d’effectifs qu’il nous faut prendre en compte. Est-il vrai, comme 
on le croit, dans les villes d’Afrique de l’Ouest, qu’il y a “ 7 femmes pour un homme” ? Evidemment 
non, mais ce stéréotype existe et il exerce une influence sur la formation des opinions et les relations 
entre les sexes. Les hommes y voient une “justification” de la polygamie. Les femmes, loin d’y puiser 
un sentiment de force, (parce qu’elles seraient une majorité) l’interprètent comme un facteur dévalori- 
sant (s’il y a pléthore de femmes, elles sont moins “précieuses”) 
Loin des stéréotypes, les données démographiques traduisent un équilibre global entre jeunes 
hommes et jeunes femmes mais les logiques migratoires sont différentes selon le sexe et les pays et 
opèrent des sélections liées à des comportement spécifiques. I1 y a des villes plus “féminines” que 
d’autres (Abidjan, Lomé pour ne citer que ces deux villes), Yaoundé est plutôt une ville à dominante 
“masculine” par contre. La vie quotidienne des jeunes est certainement différente selon le “rapport” 
des effectifs masculins et féminins qui prévaut dans leur ville. 
Les rapports statistiques peuvent aussi nous aider à mieux comprendre la détermination sexuée des 
statuts des jeunes (scolarisation, accès à l’emploi, aux zones du pouvoir, etc.). Encore un exemple, 
souvent cité, mais tellement parlant qu’il vaut d’être rappelé encore une fois : il y a environ quatre 
fois plus de garçons que de filles dans l’enseignement secondaire africain. Les jeunes filles entrent 
plus tôt dans la vie active et y exercent plus souvent des emplois domestiques. Dans le secteur infor- 
mel, où se dirigent par nécessité de très nombreux jeunes des villes, un intervenant a souligné que 
les activités étaient plus complémentaires que concurrentes entre garçons et filles, celles-ci investis- 
sant plus les activités commerciales et de service domestique, ceux-là s’engageant plus dans l’artisa- 
nat “technique”. 
Les exemples des comportements sexués statistiquement identifiables qui modulent les rapports entre 
les sexes pourraient être multipliés. Ils sont pourtant trop souvent négligés au profit de discours plus 
ou moins “impressionnistes” sur la situation des jeunes. 
La deuxième direction de réflexion évoquée lors de l’atelier a été celle des rôles féminins et mas- 
culins assignés aux jeunes dans la ville africaine. 
Lors de la première séance plénière du colloque, un intervenant s’est écrié : “Les jeunes sont aussi 
soumis que les femmes, en Afrique !”. Pour traduire son indignation de la dépendance de sa classe 
d’âge, ce jeune homme n’avait pas trouvé d’exemple plus frappant que la comparaison avec les 
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femmes. I1 y avait là un rappel évident de ce que les rôles assignés aux hommes et aux femmes dans 
les sociétés africaines, y compris dans les villes, sont encore marqués par de profondes inégalités. 
Toutefois, la “dépendance” féminine, si elle est une norme à peu près générale, est loin de corres- 
pondre à la réalité quotidienne. La proportion croissante des femmes chefs de ménage dans les villes 
africaines en est l’expression. L’autonomie de très nombreuses jeunes filles qui se “débrouillent” pour 
gagner leur vie et contribuer à celle de leur famille en est un autre témoignage. Dans le domaine 
économique, on ne peut généraliser - le Sahel n’est pas l’Afrique côtière - mais l’autonomie écono- 
mique et l’intense activité productive des femmes contraste avec le statut de dépendantes auquel 
elles sont sensées se conformer. 
I1 y a certainement une évolution dans les opinions et attitudes des adultes envers les jeunes et les 
rôles assignés à chaque sexe et un regard nouveau des jeunes sur ces rôles qui leur sont proposés 
(voire imposés). Par exemple, la relative “dépendance” des filles (dans certains cas, on peut parler 
d’infériorité admise) est, d’ores et déjà, remise en question dans certains groupes de jeunes filles. 
L’est-elle également par les jeunes hommes ? Dans les milieux éduqués, ou plutôt dans les milieux du 
secteur informel ? Y-a-t-il des “leaders” dans cette remise en question (enseignants, mouvements de 
jeunes, mouvements politiques, juristes, Eglise.. .) ? On manque d’études sociologiques d’envergure 
sur ces thèmes. 
Les médias, les législations, les formations scolaires transmettent des stéréotypes, des normes de com- 
portement, un nouvel imaginaire social des rôles féminins et masculins. Comment les jeunes les réin- 
terprètent-ils ? En quoi différent-ils selon les classes sociales ? Comment évoluent les rapports entre 
frères et sœurs dans les familles ? Telles sont quelques-unes des questions qui ont été abordées. 
Le dernier thème évoqué a été celui des relations affectives et sexuelles entre jeunes hommes et 
femmes dans la ville africaine. 
Ces relations sont marquées d’abord par des questions de pyramides des âges. L’accès aux femmes 
est très inégal selon l’âge des hommes, le milieu social et l’ethnie. Dans les pays à tradition polyga- 
mique, majoritaires en Afrique, le décalage des âges féminins et masculins au mariage est un rouage 
essentiel de la nuptialité et un élément déterminant des relations affectives entre jeunes d’âge équiva- 
lent : en effet, les jeunes hommes savent qu’ils auront difficilement accès à leurs contemporaines et 
qu’ils doivent “attendre” ; les jeunes filles, quant à elles, ont conscience que, très rapidement, va 
commencer leur vie féconde et qu’un homme plus âgé est un partenaire “recommandé” et plus à 
même de leur apporter un peu de sécurité financière. Les relations entre partenaires de même âge 
sont, de ce fait, souvent marquées du sceau de la fragilité. Les démographes démontrent pourtant 
que le meilleur moyen de retarder la diffusion de l’épidémie du SIDA serait de favoriser le mariage 
des jeunes entre eux. 
L’accès à la vie sexuelle est probablement moins contrôlé par les instances éducatives (familles, 
adultes des groupes de voisinage., .> en ville qu’en milieu rural. I1 y a là un nouveau champ de liberté 
pour les jeunes auquel ils ne sont, en général, aucunement préparés et peut-être moins que dans les 
milieux “traditionnels” où une forme d’éducation sexuelle - parfois très élaborée - était insérée dans 
les divers ‘apprentissages de la vie. En ville, du fait des ruptures culturelles, les parents et les ensei- 
gnants se trouvent trop démunis devant les jeunes pour élaborer de nouveaux rapports favorables à 
une véritable éducation sexuelle et les jeunes, de leur côté, pas assez proches des adultes pour leur 
demander conseils et informations. I1 y a là, d’après les témoignages de jeunes, de fréquents conflits 
entre leurs aspirations et le discours tenu par les parents. Les mariages “arrangés” ne sont pas rares, y 
compris dans les milieux les plus évolués des villes africaines. La compensation matrimoniale reste 
un honneur et continue à constituer, dans bien des cas, un barrage au choix des conjoints. Le conflit 
des générations à propos des choix matrimoniaux est un thème souvent mis en avant par la littératu- 
re africaine. 
Les jeunes sont aussi, par les médias, par les Eglises, par les apprentissages scolaires, au contact 
d’idéaux, voire de comportements nouveaux, étrangers à leur culture, qu’ils ont à évaluer, sélection- 
ner, adopter ou rejeter, sans grand secours de leurs aînés. Comment s’étonner qu’il y ait tant de diffi- 
cultés dans les rapports affectifs des jeunes actuellement ? 
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I1 y a bien sûr les grossesses non désirées, les avortements clandestins et meurtriers, reflets d’une 
absence d’information sur la vie sexuelle et d’accès à la contraception, mais aussi la méfiance qui 
subsiste dans la plupart des relations proprement affectives, les choix désabusés que font certaines 
jeunes filles qui privilégient la sécurité économique d’un mari polygame riche à l’aventure d’une pas- 
sion partagée. La terrible menace du SIDA vient encore perturber plus gravement l’établissement de 
relations affectives équilibrées. 
Dans la situation de crise aiguë des villes africaines, les problèmes de subsistance quotidienne pren- 
nent le pas sur les aspirations des jeunes à réussir leur vie affective. Des participants à l’atelier ont 
souligné que l’on voyait émerger de nouvelles formes de vie familiale “précaire”, tels les couples de 
jeunes qui, sans moyens financiers, sont contraints d’habiter chacun dans sa famille respective, même 
après la naissance d’un enfant qu’ils voudraient élever ensemble. 
Les jeunes vivent souvent des situations de frustration extrêmement graves où, ni la sécurité d’un 
emploi qui les valorise, ni l’enthousiasme d’un engagement politique, ni l’épanouissement affectif ne 
sont envisageables. Reste la précarité du quotidien et, pour ceux qui n’en sont pas coupés par une 
migration lointaine, le soutien du réseau familial, mais dans un statut de dépendant très dévalorisant. 
Comment sera utilisé ce potentiel de révolte qui germe chez les jeunes ? Induira-t-il une recherche 
d’innovation dans la définition des rapports entre hommes et femmes ? Une plus grande solidarité 
entre les sexes, des luttes politiques communes, ou au contraire des concurrences exacerbées, 
comme on en voit poindre dans le secteur entre jeunes hommes et femmes ? 
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LES RAPPORTS ENTRE GENERATIONS EN AFRIQUE ORIEN‘ID 
Milieu traditionnel et milieu urbain : quelles continuités 1 
Une réflexion sur le thème du rapport entre générations en Afrique 
nilotique 
Serge TORNAY 
Ethnologue(1) 
LE PROPOS 
Répondre à la question suivante : un système social aussi particulier que le système générationne1 
des peuples du cercle krimojong est-il définitivement condamné ? historiquement, par l’entrée de ces 
peuples dans la vie moderne et en particulier urbaine ? et méthodologiquement : un tel système, qui 
a prouvé son efficacité chez des peuples demeurés en marge des Etats modernes, doit-il être considé- 
ré a priori comme dénué de pertinence s’agissant de la sociologie des populations urbanisées ou 
vivant en satellites cies villes ? 
LE CO” 
Après des recherches ethnographiques aux confins du Soudan, du Kenya et de I’Ethiopie, en particu- 
lier chez les Nyangatom et leurs voisins, des peuples d’agro-pasteurs nilotiques faiblement intégrés 
aux Etats et vivant à l’écart des villes. L’expérience de terrain ne permet donc pas de parler des phé- 
nomènes urbains en tant que tels. Cependant, il est notoire que les villes contemporaines sont ali- 
mentées par un flux important de populations issues de zones rurales plus ou moins éloignées des 
centres. Ce propos est fondé sur l’hypothèse suivante : s’il est indéniable que les villes en tant que 
telles sont susceptibles de produire des formes nouvelles de sociation (au sens de la 
Vel?geseZlschaftung de Max Weber), il est non moins probable qu’en leur sein subsistent, tout en se 
transformant, de nombreuses formes de solidarité et de rivalité qui sont ancrées dans les pratiques 
sociales dites traditionnelles. 
REPERES ETHNOGRAPHIQUES : LE SYSTEME GENERATIONNEL DES NYANGATOM ET DES 
PEUPLES APPARENTES 
Les Nyangatom, nom emblématique signifiant “Fusils jaunes” ou “Fusils neufs”, sont une population 
d’environ 13 O00 personnes vivant dans la basse vallée de l’Omo, à l’extrémité sud-occidentale de 
l’ancienne province éthiopienne de Gamo Gofa. Ethiopiens depuis la conquête de leur région par 
l’empereur Ménélik en 1898-1899, les Nyangatom ont conservé des liens familiaux, économiques et 
politiques avec leurs “cousins” soudanais les Toposa, chez qui ils nomadisent ou s’installent en cas 
de sécheresse ou de guerre dans leur habitat principal, la région de Kibish sur la frontière soudanai- 
se, ainsi que les rives occidentales de la rivière Omo. Le Triangle Ilemi, territoire dont le Soudan et le 
Kenya se disputent la souveraineté, fait partie du parcours pastoral traditionnel des Nyangatom. 
L’ethno-histoire des Nyangatom les rattache à un groupe de peuples étroitement apparentés et vivant 
aujourd’hui dans quatre pays distincts : les Karimojong, les Jie et les Dodos en Ouganda, les Turkana 
au Kenya, les Toposa et les Jiye au Soudan. Ces ethnies, qui totalisent une population d’environ 400 
à 500 O00 personnes, ont fait la synthèse d’une double tradition, agricole et pastorale. L’Histoire tradi- 
tionnelle des Jie de J. Lamphear (Oxford 1976) fait remonter à la fin du XVIIe siècle I’émergence pro- 
gressive des entités ethniques actuelles : regroupements et divisions répondent aux aléas écolo- 
giques, démographiques et politiques, chez des peuples dont le mode de vie agro-pastoral exige à la 
fois des points d’ancrage (nappes phréatiques, sources, terres cultivables) et des aires pastorales 
renouvelées. C’est vers la fin du XVIIIème siècle que les Nyangatom se séparèrent de leur ethnie- 
soeur, les Toposa. Ces derniers s’établirent à l’extrémité sud-orientale du Soudan, tandis que les 
Nyangatom, poussés vers le nord par l’avance des Turkana, finirent par s’installer dans leur territoire 
actuel, la basse vallée de l’Omo. Leur incorporation à 1’Etat éthiopien est demeurée nominale : le cli- 
mat chaud et sec de la basse vallée de l’Omo a dissuadé toute colonisation effective, tant éthiopienne 
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qu’étrangère. Au cours des deux dernières décennies (1972-1992), les Nyangatom ont bénéficié de 
l’aide technique, sanitaire et culturelle d’une Organisation non gouvernementale suédoise, la 
Philadelphia Church Mission. Dans cette phase cruciale de son devenir, la société nyangatom fait 
preuve de dynamisme et d’une étonnante capacité d’adaptation. 
Le mode de vie agro pastoral des Nyangatom exige la coordination de multiples activités. L’unité 
sociale potentiellement autonome est la famillepolygyne, assez nombreuse pour se répartir entre plu- 
sieurs résidences : au village principal vivent les jeunes mères et les personnes âgées ; aux camps 
agricoles sur les rives de l’Omo se rendent l’une ou l’autre des épouses, des filles et des garçons, 
accompagnant le père de famille ou un fils célibataire ; les camps pastoraux, installés à distance du 
village, sont confiés, sous la responsabilité du père de famille, à ses frères cadets ou à ses fils, que 
rejoignent périodiquement soeurs, belles-soeurs et futures épouses. 
L’organisation sociale des Nyangatom et des peuples apparentés se manifeste dans leur vie familiale 
et communautaire. La cellule sociale est la maison (ou “cuisine”), formée d’une mère et de ses 
enfants. Sous l’autorité du père, titulaire du troupeau, une ou plusieurs maisons constituent une 
famille ; celle-ci est soit monogamique, soit polygynique. La famille est la plus petite unité sociale 
capable d’assurer sa subsistance : c’est pourquoi elle peut s’établir seule, construisant son propre vil- 
lage et ses camps satellites. D’habitude, cependant, plusieurs familles se regroupent dans un même 
établissement. 
Les Nyangatom écoutent les hommes de bon sens et d’autorité, mais ils n’ont pas de chef: personne 
n’est sensé commander. La vie communautaire repose essentiellement sur le système génération- 
nel. Selon ce système très original, dont il existe différents avatars en Afrique orientale, l’ensemble de 
la population est réparti en classes générationnelles, qui sont autant d’espèces sociales, les hommes 
de chacune engendrant les membres de la classe subséquente : ainsi les Pierres engendrent-ils les 
Elephants, lesquels donnent naissance aux Autruches, qui procréent les Antilopes, pères des Buffles 
etc. Cette division de la société n’est nullement anecdotique puisqu’elle définit les statuts et fonctions 
politiques et rituelles. Pour un temps donné, une génération particulière est chargée de gérer la vie 
communautaire : les “Pères du pays” président aux assemblées, aux rituels, aux festins conviviaux, 
bénissent ou maudissent, orientent les choix de la communauté. O n  attend des “Fils du pays” qu’ils 
assurent la défense de tous, qu’ils veillent au bien-être général : leur fonction est de “nourrir les 
Pères” jusqu’au moment de la transition générationnelle qui fera d’eux les nouveaux “Pères du pays”. 
Ainsi le système générationnel révèle-t-il également sa dimension économique : il met en oeuvre, au- 
delà des circuits interfamiliaux de l’échange matrimonial, un échange généralisé du bétail qui confère 
à la société son caractère communautaire. 
ANALYSE SCHEMATIQUE DES DONNEES ETHNOGRAPHIQUES 
La génération dans la vie sociale africaine : 
la génération comme composante du statut individuel : une réalité panafricaine ; 
la génération comme groupe statutaire : une réalité particulière, à titre d’exemple, lesystème géné- 
rationnel des Nyangatom et des peuples apparentés. 
Originalité de ce système : 
entre vie familiale et vie politique, solution de continuité : la société qui se gère au moyen du sys- 
tème générationnel n’est pas à comprendre comme “une grande famille” mais comme une “politie” 
originale ; 
le système familial : descendance, mariage, héritage, dynamique des unités domestiques : pas de 
différence majeure à ce niveau entre les peuples du cercle karimojong et de nombreuses autres 
sociétés d’agro-pasteurs est-africains ; 
le système générationnel en tant que “politie” : 
- deux statuts fondamentaux et deux seuls : “Pères du pays” et “Fils du pays” ; 
- gestion pratique de ces deux statuts : temps individuel et temps sociétal, une synthèse délicate, mais 
dynamique ; 
- la succession des générations et les accrocs du système générationnel comme révélateurs de ses 
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limites et de ses potentialités : (1) conflit majeur entre Pères et Fils : éclatement de la société, fonda- 
tion d’un nouveau groupe autonome par les Fils du pays (modèle typique de la segmentation dans 
l’ethno-histoire de ces peuples) ; (2) conflit entre aînés et cadets au sein de la génération des Fils : 
scission de la génération en plusieurs factions ou obédiences (cas Toposa) ; émergence possible de 
systèmes plus complexes (ex. le système gada des Oromo) ou encore blocage du système (qui 
connaît alors une anomie, une impasse rituelle et politique, ce qui est le cas aujourd’hui chez les 
Nyangatom) ; (3) accidents de parcours (guerres, épidémies humaines ou animales) : transformation 
formelle du système (observée chez les Turkana, qui, du fait de l’impossibilité de conclure, par des 
transferts de biens, des mariages légitimes, passèrent au XIXème siècle du système générationnel à 
un système plus proche d’une organisation en classes d’âge) ; acculturation, adaptation de modèles 
“importés” et/ou invention de formes nouvelles de division et d’organisation de la société (devenir 
actuel des peuples du cercle karimojong). 
PERTINENCE DE CES FAITS ET DE LEUR QUESTIONNEMENT POUR LE PRESENT COLLOQUE 
La sociologie des peuples africains est trop souvent prisonnière de stéréotypes provenant de générali- 
sations non fondées, au premier rang desquelles se place la croyance en la prédominance de la 
famille sur la société ; un autre stéréotype, version plus savante du premier, est que l’organisation 
lignagère est universelle en Afrique. En s’interrogeant sur l’origine et la signification du système 
générationnel des peuples du cercle karimojong, a été émise l’hypothèse que ce système, loin 
d’être un archaïsme, témoigne plutôt dej la recherche d’une solution alternative à des problèmes 
graves de sociation : vivant dans un environnement très instable écologiquement, mais jouissant en 
même temps de bonnes opportunités d’expansion pastorale, les ancêtres des peuples du cercle kari- 
mojong auraient vu à maintes reprises leurs groupes de descendance décimés ou dispersés, de sorte 
qu’ils n’auraient eu d’autre solution que de “recoller les morceaux” d’un puzzle incomplet, celui de la 
carte lignagère. A la solidarité verticale, diachronique, des lignages ils substituèrent la solida- 
rité horizontale, synchronique, des générations. 
N’y aurait-il pas, dans les tissus urbains d’aujourd’hui, des situations très comparables ? I1 est possible 
que les migrations vers les villes remettent en cause, sans toutefois les abolir, les continuités ligna- 
gères ; il est non moins évident que les groupes, plus ou moins mélangés au plan ethnique, qui sont 
amenés à cohabiter dans les espaces urbains et sub-urbains, sont contraints soit d’adapter des formes 
anciennes, soit d’inventer de nouvelles formes de solidarité et de rivalité, puisque tel est le lot univer- 
sel de l’être social. C’est pourquoi l’émergence de systèmes de classes d’âge est, dans ces milieux, 
plus qu’une probabilité : nombre d’études ont montré leur pertinence en milieu urbain et sub- ou 
para-urbain, en Afrique, en Amérique du sud et ailleurs. Du fait de changements conjoncturels inces- 
sants, des systèmes proprement générationnels paraissent plus délicats à mettre en oeuvre dans les 
contextes urbains, mais leur possibilité et leur pertinence ne font aucun doute ; il suffit, pour s’en 
convaincre, de réfléchir un instant aux problèmes de l’intégration dans nos villes européennes. A ce 
point, l’ethnologue passe la parole au sociologue de l’urbain. 
CONCLUSION 
Dans le cadre de réflexion du présent colloque, il n’y a pas lieu d’opposer radicalement des sociétés 
“traditionnelles” à des sociétés “modernes” ; l’opposition ruralhrbain mérite d’être tempérée : plu- 
sieurs orateurs ont souligné les allées et venues incessantes, les échanges continuels entre les villes et 
les campagnes. Enfin, de l’avis d’un nombre croissant d’ethnologues, les formations sociales africaines 
ont de tout temps été marquées, non pas par le fixisme et la répétition, mais par un dynamisme irré- 
pressible : ce qui caractérise le plus ces sociétés, des temps anciens jusqu’à nos jours, nous paraît 
être, dans le domaine politique plus encore que dans d’autres, le goût de l’innovation, l’expérimenta- 
tion d’idées et de formes nouvelles, une curiosité constante, un esprit provocateur, un réalisme social, 
un sens critique toujours en éveil. 
Note : 
(1). Auteur de nombreux articles sur l’ethnologie des Nyangatom et d’autres peuples d’Afrique orientale. En 1989, il a soutenu à 
l’Université de Paris X-Nanterre une thèse de doctorat d’Etat intitulée Un système générationnel ; les Nyangatom du sud-ouest de 
1’Ethiopie et les peuples apparentés. 
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LES RAPPORTS ENTRE GENERATIONS EN AFRIQUE ORIENTALE 
Catégorie et statut d’âge chez les Meru Tigania-Igembe du Kenya : 
un exemple de bouleversement des rapports d‘âge. 
Anne-Marie PEATRIK 
Anthropologue 
Les systèmes d’âge et de génération sont un mode d’organisation qui a largement prédominé en 
Afrique Orientale et qui informe encore une bonne partie des relations sociales contemporaines. A 
partir de quelques principes communs selon lesquels tous les individus sont inclus dans des classes 
de génération et d’âge qui définissent les statuts et organisent les pouvoirs, les sociétés ont mis en 
place une grande variété de systèmes, et chaque société se distinguait de sa voisine par une configu- 
ration particulière d’âge et de génération. La principale différence entre le système Merucl) Tigania- 
Igembe et celui des Nyangatom étudiés par Tornay tient à la présence chez les premiers d’une échel- 
le de degrés d’âge sur laquelle étaient articulées les classes d’âge et de génération. Tous les quinze- 
vingt ans en moyenne, la transmission des pouvoirs d’une classe à la suivante déclenchait le recrute- 
ment d’une nouvelle classe d’initiés, et l’ensemble des classes avançait d’un échelon sur l’échelle de 
degrés d’âge. 
L‘histoire contemporaine a introduit des différenciations supplémentaires ; certains groupes comme 
les Kikuyu ou les Meru ont été directement confrontés à l’administration coloniale, alors que les 
Maasai, les Nyangatom et d’autres encore, sont restés pendant un certain temps à l’écart des 
influences et des pressions extérieures. 
Nous nous attacherons à présenter quelques aspects du bouleversement de l’échelle des degrés d’âge 
meru et plus particulièrement, les modifications de la définition de la catégorie et du statut des 
“jeunes”. Ces transformations seront appréhendées au travers du cursus masculin lequel est plus faci- 
lement saisissable ; le devenir des catégories et des statuts féminins a été tout aussi conséquent mais 
ils ne trouveraient pas leur place ici. Retenons seulement que le remaniement des catégories d’âge 
meru s’est accompagné d’une transformation, voire d’une dégradation des rapports entre les sexes. 
Autrefois, le destin d’un homme meru s’inscrivait dans une succession de degrés d’âge qui ponc- 
tuaient l’existence de la naissance à la mort. Les termes qui décrivent les différents âges sont très 
nombreux et nous n’en retiendrons que les principaux. Un être est d’abord un “nouveau-né”, puis un 
“enfant”, puis un “adolescent”. Un rite familial où le père “découvrait” l’enfant marquait le passage du 
premier âge au suivant. Au-delà, l’âge était défini en fonction de la maturation individuelle qui était 
appréciée de diverses manières : la capacité à assumer des tâches domestiques dont certaines révé- 
laient l’autonomie croissante de l’enfant ; la faculté de s’insérer et de s’imposer dans des bandes de 
jeunes qui prenaient de plus en plus d’importance à mesure que l’enfant grandissait. “Grands” et 
“moins grands” prenaient bien soin de se distinguer des “petits” mais dans ces bandes, garçons et 
filles se mêlaient. Des jeux, des concours qui sollicitaient et développaient les capacités physiques et 
intellectuelles de chacun étaient autant d’occasions où s’affirmaient les rivalités et se construisaient les 
différences dâge. 
Par l’inclusion dans ce système de bandes où les adultes n’intervenaient qu’exceptionnellement, 
l’adolescent devenait insensiblement un “non-initié”, statut bien ambigü dont la principale caractéris- 
tique était l’attente, parfois très prolongée, de l’initiation. Chez les Meru l’initiation signifiait I’incorpo- 
ration dans une “classe d’âge” officiellement constituée pour la circonstance et donnait lieu à des 
rituels prolongés où la circoncision était un événement parmi bien d’autres. Elle était entreprise tardi- 
vement, à partir de 20 ans, voire même jusqu’à 30 ans et au-delà. Les raisons de cette situation sont 
fort complexes ; nous n’en retiendrons qu’une seule, celle que spontanément fournissent les vieux 
informateurs : ils expliquent qu’autrefois un initié faisait la guelre pour défendre la tribu et qu’il 
n’était pas question d’envoyer se battre des garçons immatures. 
Une fois initié, l’homme devenait un guerrier ou plus exactement un “broussard”, terme qui résume 
bien les composantes contradictoires de son nouveau statut : en tant qu’initié, il vient d’être promu à 
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un nouvel échelon, il est un fils à part entière qui peut désormais succéder à son père, mais en tant 
que “broussard, on lui signifie tout autant qu’il est prié de déguerpir et d’aller vivre au loin, dans le 
bas-pays sec. Pour quelques années le “broussard” partageait avec ses compagnons une vie faite de 
dangers, certes, mais aussi de loisirs prolongés consacrés à la parure, la danse, la ripaille et la séduc- 
tion discrète des filles. Les “broussard” devaient être beaux et forts. ils étaient la fierté de la tribu. 
Le mariage survenait tardivement, à partir du moment où les Pères du pays avaient autorisé la classe 
des guerriers à le faire ; certains prenaient épouse vers la quarantaine, d’autres avant. Commençait 
alors une phase entièrement vouée à la sphère privée ; l’homme consacrait toute son energie à l’éta- 
blissement dune famille et de ses moyens de subsistance : mise en culture de nouvelles parcelles, 
constitution d’un troupeau, édification des résidences familiales. Les Meru étaient, et sont encore, des 
agro-pasteurs qui disposent d’écosystèmes étagés autorisant une grande variété de cultures, et l’éleva- 
ge de gros et de petit bétail. Mais les affaires domestiques ne représentaient en réalité qu’une étape 
parmi les autres, puisque arrivait bientôt le moment où la classe de l’homme atteignait le statut “Père 
du pays”. Alors le père se consacrait d’abord aux affaires politiques : il siégeait de droit dans les 
conseils qui géraient les différents multiples et exerçaient donc une fonction judiciaire, aux côtés 
d’affaires plus proprement politiques comme la décision d’organiser ou d’empêcher les raids, de 
modifier les coutumes. Les “Pères du pays” étaient les garants de la souveraineté des Meru. L’accès à 
cet échelon donnait aussi le droit à un père de faire initier ses fils, droit dont il usait en fonction du 
rythme des sessions d’initiation, et de son bon vouloir puisque l’initiation signifiait le départ du fils de 
la maison familiale. 
Bien que prisé, l’exercice de l’autorité politique ne représentait pas le sommet de la carrière d’un 
individu ; arrivait le moment où, tous les quinze-vingt ans en moyenne, il fallait céder le pouvoir à la 
classe suivante. L’homme, ainsi que son épouse, accédait alors à I’échelon ultime, celui où devenu un 
être “accompli“ et le plus souvent un grand-père, il se vouait aux affaires rituelles, sacrifiait pour le 
bien du pays, la prospérité des familles et des troupeaux. 
L’inclusion irréversible des Meru dans un “système monde” par suite de la colonisation, eut des 
conséquences variées et durables sur leur échelle de degrés d’âges. Elles concernent tout autant 
chaque échelon que l’ensemble des rapports qu’ils entretenaient entre eux. La conquête britannique 
signifiait l’incapacité des “Pères du pays” à garantir la souveraineté du pays Meru ct, de ce fait, la 
fonction politique du système d’âge fut invalidée presque sur le champ. Les Pères perdirent de I’auto- 
rité et de l’ascendant sur les “broussards” dont nombre d’entre eux étaient leurs propres fils. La fonc- 
tion rituelle recula plus lentement, au rythme de la désaffection des Meru pour leurs propres 
croyances et leur vision du monde ; d’autres prirent le relais, particulièrement celles des mission- 
naires et des maîtres d’école. I1 en résulta la dislocation du lien privilégié qu’entretenaient les grands- 
parents et leurs petits-enfants et la disparition concomitante d’un canal essentiel à la maturation psy- 
chologique des jeunes. Quant à la fonction initiatique, elle se maintient tout en se transformant radi- 
calement. 
Pour des raisons qui seraient bien trop longues à expliquer et qui tiennent à la modification en pro- 
fondeur de leur société, et des rapports qu’ils entretenaient avec leurs voisins, les Meru commencè- 
rent à abaisser 1”âge de l’initiation de leurs fils. Alors qu’autrefois on initiait des adultes qui allaient 
devoir se battre, on se mit à initier des adolescents et, maintenant, ce sont des enfants qui le sont. 
Auparavant, les sessions d’initiation se déroulaient tous les cinq ans ; on commença à en organiser 
tous les ans, et de nos jours, chaque grande vacance scolaire est l’occasion de la tenue d’un tel rite. 
Autrefois les rites d’initiation s’étalaient sur une année entière durant laquelle toue la société veillait à 
la formation dune nouvelle classe de “guerriers” ; la chose se réduit désormais à quelques prestations 
festives durant les congés scolaires. 
La fonction et l’usage de l’initiation ont donc bien changé, mais quelque chose du vieil esprit s’est 
tout de mCme maintenu. L’initiation est un des rares éléments de l’ancienne coutume qui soit désor- 
mais la dernière occasion où se joue un passage qui intéresse toute la communauté. Quel que soit 
l’âge du candidat, elle représente encore une émancipation de la tutelle familiale, et les parents qui 
tarderaient à accorder à un fils le droit de se faire initier, encourent le risque de le voir se faire initier 
à leur insu. En effet, l’organisation des sessions d’initiation a à peu près totalement échappé aux 
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adultes. Elle est désormais le fait d’initiés des années précédentes qui, pour le temps de quelques 
vacances scolaires, jouent le rôle d’initiateur de leur cadets. 
Plus nombreux (une conséquence de la révolution démographique à laquelle l’altération du système 
d’âge est loin d’être étrangère), moins éduqués (un corollaire de la crise de la famille meru, et de la 
disparition des canaux traditionnels de l’éducation psychologique auxquels rien n’est venu se substi- 
tuer), plus instruits (un effet de la scolarisation générale des garçons et des filles) que leurs prédéces- 
seurs, les “jeunes” meru sont cette catégorie en expansion rapide qui commence à l’initiation et 
s’achève au mariage et à l’installation dans la vie active. I1 n’est pas inintéressant de constater qu’ainsi 
définis, le “jeunes” ne sont pas sans rappeler l’ancienne catégorie des “broussard”. Ils en partagent 
certains attributs : la vie en marge des adultes, le droit à une certaine irresponsabilité et l’acceptation 
de comportements déviants. Mais, désormais, on est “broussard” de plus en plus tôt, et peu d’entre 
eux savent quand et comment cet état va prendre fin. L’époque est révolue où une classe poussait la 
précédente et laissait ka place à la suivante, et où tout un chacun pouvait anticiper son devenir. 
Le cas des Meru Tigania-Igembe donne à réfléchir en ce qu’il rappelle que le changement social n’est 
pas le propre des citadins. Les transformations des rapports d’âge meru se sont réalisés dans une 
région qui jusqu’à récemment n’était reliée que par une mauvaise piste. Et de même que les zones 
rurales ne sont plus les temples de la tradition, la ville ne signifie pas d’emblée l’entrée dans la 
modernité. Plus largement aussi, le cas meru montre que la définition et le remaniement des catégo- 
ries et des statuts d’âge manifestent des tensions et des rapports qui concernent la société dans son 
ensemble et non pas un segment qu’il faudrait prendre isolément : en dépit des apparences et de ce 
qu’on aimerait croire, les “jeunes” ne sont ni une catégorie à part, ni une catégorie définie une fois 
pour toute. 
Note : 
(1) Comme bien souvent en Afrique, un même ethnonyme recouvre des réalités différentes ; nous ne traitons ici que les Meru 
Tigania-Igembe, alors que d’autres sections meru existent dans le District dit de Meru qui est situé au Nord Est du mont Kenya. En 
1908, date de la conquête coloniale, les Tigania-Igenibe étaient 50 O00 environ. En 1979, date du dernier recensement disponible, 
on en dénombrait 312 000. 
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LES FEMMES ACTRICES DU DEVELOPPEMENT 
DANS LES ZONES URBAINES 
Yvonne RAMANGASON 
Guides de Madagascar 
Madagascar traverse depuis quelques années un moment critique de son histoire. Le pays est sub- 
mergé par des problèmes : dette, stagnation économique, déboisement, sécheresse, insécurité dans 
les campagnes, ajoutée à la mauvaise gestion des affaires d’Etat. 
Les conséquences sont à la mesure de la dégradation. O n  assiste en effet à une paupérisation de la 
population, une accentuation de l’exode rural. Des familles entières affluent vers les villes dans 
l’espoir d’une vie meilleure, contribuant à l’engorgement des cités et grossissant les rangs des chô- 
meurs qui y sont déjà nombreux 
La population jeune est la première victime de cette situation déplorable. 
Préoccupés par les problèmes financiers de la famille, les parents n’ont plus beaucoup de temps à 
consacrer à leurs enfants. 
La société, de son côté, embourbée dans les difficultés économiques laisse le problème “jeune” au 
second plan. Livrés à eux-mêmes, ayant peu ou pas de loisirs, souvent réduits au chômage, les 
jeunes versent parfois dans la délinquance. Ceux qui finissent leurs études n’ont pas plus la certitude 
de trouver du travail. Quant à ceux qui doivent les abandonner à mi-chemin, sans aucun diplôme, 
l’espoir d’un emploi qui pourrait faire vivre décemment est quasi nul. De nos jours le nombre de 
jeunes dans cette situation n’est pas négligeable. 
La jeune fille est la plus touchée par la déperdition scolaire. En effet, quand la famille se débat dans 
les difficultés financières et qu’il faut sacrifier les études d’un enfant afin qu’il contribue aux besoins 
de la famille, la jeune fille est la première victime. 
Pourquoi la jeune fille ? 
La société Malgache estime qu’elle est “née pour être épouse et mère”. Son éducation se fait en vue 
d’assurer ce double rôle. Par conséquent, il n’est pas nécessaire qu’elle poursuive des études pous- 
sées. Son instruction n’est pas jugée comme un investissement rentable. Un bon nombre d’entre elles 
en ville, sont ainsi confrontées à une situation économique et sociale difficile. Devant travailler toutes 
jeunes, elles ne possèdent pas, la plupart du temps, de connaissances techniques suffisantes pour 
faire face au dur marché du travail. Leur niveau d’enseignement très bas ne les avantage guère et ne 
les rend pas compétitives. Elles sont souvent à la merci du bon vouloir des employeurs qui les 
exploitent. 
Allant d’un travail à un autre, vivant tant bien que mal, ces filles sont désorientées, perdent le sens 
des valeurs et même de la vie. 
La famille qui, jusqu’ici, était le soutien et le garant des valeurs n’assume plus cette responsabilité 
Quelques solutions ont été apportées ici et là à ce problème “jeune” : il serait injuste en effet de dire 
qu’il a été entièrement négligé. 
Du côté de l’Etat, des Centres d’Animation et de Promotion de la Jeunesse ont été mis en place 
dans l’ensemble du pays. Seulement ils ne couvrent pas les demandes et sont parfois inadaptés et 
mal gérés. Actuellement très peu sont opérationnels. 
Auprès des Eglises, des foyers chrétiens de jeunes s’efforcent d’accueillir des jeunes pour les former 
à un emploi approprié. Pour les jeunes filles, entre autre : 
- des cours de coupe, couture et broderie doublés d’enseignement général de base sont dispensés 
dans les centres, aboutissant à la création d’une sorte de coopérative où les filles formées prennent 
des commandes et livrent leur travail pour une commercialisation commune. 
- des formations d’aide-soignantes ont assurées par des religieuses ainsi que des initiations à la pro- 
tection maternelle et infantile. 
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En ce qui concerne notre association de scoutisme féminin Fanilon’I Madagasikara, nous avons déci- 
dé d’apporter notre contribution pour aider nos membres, confrontés à ces problèmes, à les 
résoudre. ‘ 
Cette contribution ne peut qu’aller dans le sens des objectifs du mouvement, qui sont de former à la 
lumière de la foi catholique, des citoyennes heureuses et utiles, capable de prendre une part active 
au développement de leur personne, de leur entourage et de la nation, selon les principes du guidis- 
me. 
Sans laisser de côté l’aspect purement éducatif, base du mouvement, les responsables ont, depuis 
quelques années, senti la nécessité d’ajouter comme nouvelles orientations, la formation des Fanilo 
aux techniques de développement et aux techniques professionnelles afin de répondre aux besoins 
dun grand nombre d’entre elles confrontées à une situation nouvelle. 
Le fondement éducatif guide étant l’épanouissement de la jeune fille, les activités proposées visent à 
forger une personne en bonne santé, honnête, débrouillarde, responsable et prête 1 servir. La vie 
selon les principes du scoutisme lui donne la possibilité : 
- de mieux se connaître et se forger une personnalité vivant dans la droiture et la foi chrétienne, 
- de développer son corps par le travail, les sports, les jeux, 
- de s’initier à la responsabilité, à la vie en communauté par le système de vie en équipe, 
- d’apprendre à se débrouiller avec les moyens dont elle dispose en exploitant rationnellement l’envi- 
- de s’ouvrir aux autres par l’engagement et le service dans la communauté. 
Pour compléter son éducation, on l’initie : aux travaux utiles à la vie quotidienne de la femme (cou- 
ture, tricot, cuisine, artisanat), à l’amélioration de la qualité de la vie (santé, hygiène, économie fami- 
liale, cuisine), ainsi qu’à d’autres activités à but rémunérateur. 
Devant le nombre croissant de nos membres n’allant pas à l’école et sans emploi, l’association s’est 
résolue à organiser, à petite échelle et selon les moyens à sa disposition, des stages pratiques de 
secrétariat dans ses bureaux. 
Les stagiaires apprennent la dactylographie, le tirage sur Ronéo, le classement et l’archivage, le télé- 
phone, les contacts. Elles vivent pendant six mois le rythme et l’ambiance du travail de bureau. 
Jusqu’à présent, par manque d’espace et de matériel, nous n’avons pu former qu’un petit nombre de 
filles. Ne disposant en effet, pour le moment, que d’une machine à écrire pour les stagiaires, nous ne 
pouvons recevoir que deux filles par cycle de six mois. Depuis, cinq d’entre elles ont pu trouver un 
emploi de secrétaire. 
Parallèlement, pour celles qui n’ont pu aller loin dans leurs études, des cheftaines se sont proposées 
d’assurer des cours de coupe et couture et de broderie à leur domicile. Elles donnent de leurs temps 
à ces jeunes filles deux fois par semaine 
La maîtrise des techniques de base de la couture et de la broderie a permis à plusieurs de nos filles 
de se placer comme aides-couturières ou, pour les plus douées, de s’établir comme couturières à 
domicile. C’est un travail assez rentable car les femmes Malgaches ont toujours recours à leurs ser- 
vices pour la confection de leurs vêtements. I1 y a aussi la possibilité de trouver un emploi dans des 
unités de confection installées dans le pays dans le cadre de la “zone franche industrielle” et qui 
demandent beaucoup de main-d’œuvre. 
Par ailleurs, nous profitons des formations planifiées dans le “Centre d’Apprentissage Rural et de 
Formation au Développement” dénommé Sahafanilo, que possède l’association à 50 k m  de la capita- 
le, pour y faire participer les guides des villes afin de les amener à découvrir les richesses de la cam- 
pagne, à entrevoir la possibilité de s’y installer et à envisager la pratique des techniques acquises 
dans leurs campagnes respectives pour se faire de l’argent. 
Ainsi elles ont été initiées : 
- à l’apiculture : fabrication des ruches, enruchement, entretien des ruches, récolte de miel. Le centre 
- à la pisciculture 
ronnement dans lequel elle évolue, 
possède 80 ruches qui servent de base de formation. 
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- à la riziculture 
- à la culture de légumes, d’arachides, de pommes de terre, de maïs et de haricots. 
- à la conservation du sol 
On trouve ces activités dans Sahafanilo qui sert à l’association de : 
- centre de formation et d’animation guide 
- centre de formation aux techniques fondamentales d’agriculture, d’élevage et d’artisanat 
- centre de production, d’expérimentation et de vulgarisation agricole. 
Le secteur industriel n’étant pas développé à Madagascar, son avenir réside, pour le moment, dans 
l’agriculture. C’est ce qui motive le choix de l’association à étendre la formation de ses membres dans 
le domaine agricole, ceci recevant aussi un écho favorable auprès des jeunes filles touchées jusqu’ici. 
La réalisation de ces orientations ne se fait cependant pas sans difficultés. Un des problèmes rencon- 
trés est le manque d’assiduité des filles issues de milieux très défavorisés, qui sont contraintes de 
faire des petits travaux pour contribuer aux besoins quotidiens de la famille. Elles ne peuvent pas, de 
ce fait, suivre des apprentissages de longue durée. 
Malgré notre bonne volonté, l’insuffisance de matériel et de locaux est aussi un handicap pour pou- 
voir former un effectif plus important. Parfois par manque de moyens, l’association ne peut fournir 
aux stagiaires le matériel de base : tissu, laine, aiguilles, épingles, aiguilles à crochet etc., nécessaire à 
une formation donnée. Nous demandons aux filles de les apporter. Si petite soit la demande, cer- 
taines ne peuvent même pas se les procurer, ce qui limite notre champ d’action et les résultats 
escomptés. 
Le caractère bénévole des activités dans l’association n’est pas non plus sans poser de problèmes. En 
effet, vu le coût de la vie, les animatrices et techniciens ne peuvent consacrer que peu de leur temps 
à l’animation du mouvement et aux formations envisagées : beaucoup s’adonnent à une activité 
rémunératrice en dehors de leur travail, pour arrondir les fins de mois. 
Nous essayons de faire ce que nous pouvons, avec le peu de moyens dont nous disposons. Devant 
la demande sans cesse croissante des jeunes filles, désœuvrées, sans base valable, nous envisageons 
d’élargir les actions commencées auprès des guides dans la capitale, en ouvrant un centre de promo- 
tion féminine s’adressant à elles et aux jeunes filles de la ville qui le souhaitent. 
L’association possède une vieille maison avec un terrain libre autour. Nous comptons rendre opéra- 
tionnelle l’aile encore habitable de la maison pour recevoir les formations commencées et qui sont 
maintenant disséminées ici et là, mais surtout pour mettre sur pied un centre permanent de promo- 
tion féminine axé principalement sur la formation professionnelle, par la construction dune salle 
polyvalente cloisonnée pouvant recevoir en même temps la formation en coupe/couture, en secréta- 
riat/ informatique et en cours de cuisine. 
Outre la formation professionnelle, nous pensons également utiliser le centre comme lieu de loisirs et 
de conseils pratiques pour jeunes filles et comme lieu d’apprentissage de petites activités génératrices 
de revenus immédiats. 
I1 reste encore beaucoup à faire en matière de promotion de la jeune fille. Nous espérons, par nos 
activités, contribuer à I’évolution de son statut dans la société Malgache. 
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LES MODES D’ENCADREMENT DES JEUNES: 
LES STRUCTURES RELIGIEUSES ET SOCIO-POLmQUES 
Animateur : 
Alain ROUX 
CLED 
Rapporteurs : 
Franfoise CASTEX 
C.T.P. Jeunesse et Sport 
CLED/FEN - Paris 
Kaba MATUNGULU 
Anthropologue 
ACIVA - Paris 
La première intervention “encadrement des jeunes au sein des filières marchandes et religieuses dans 
une ville Sahelienne” (Maradi - NIGER) présentée par Emmanuel GREGOIRE (Centre ORSTOM - 
Niamey) a porté sur deux formes essentielles d’encadrement. 
Le réseau marchand : fondé sur des liens socio-électifs, à base pyramidale et rapports clientélistes. 
Le réseau économique ne suit pas les lois de la nationalité mais plutôt celle de l’affectivité. Le réseau 
offre aux jeunes des opportunités de travail dont le critère électif est l’allégeance. 
Un encadrement par l’Islam : cas du mouvement Zsala : idéologie non conformiste et contestataire 
qui aboutit à l’émergence d’un esprit à la fois individualiste et contestataire. 
I1 est souligné que cette dynamique d’encadrement sous ces deux aspects échappe au contrôle de 
1’Etat. 
L’encadrement de la jeunesse dans les structures socio-politiques : trois études de cas ont fait l’objet 
d’analyses et commentaires. 
Pierre-L1 Ajavon, anthropologue, après un historique de la situation des organismes de jeunesse liés 
au Rassemblement du Peuple Togolais (RPT) a décrit les différentes structures de mobilisation et 
d’animation d’un réseau clientéliste. 
I1 constate que malgré une certaine caporalisation, la jeunesse togolaise a investi des espaces auto- 
nomes de liberté qui pervertissent le projet hégémonique du parti unique. 
Basile Guissou, sociologue, ancien ministre des affaires étrangères et de la coopération (Burkina- 
Faso), à partir l’expérience des CDR (Comités de Défense de la Révolution) et de la valorisation de 
leur rôle, notamment durant la période 83/87, (appui de vaccination, d’assainissement, de scolarisa- 
tion ... ) pose le problème de l’organisation unitaire de la jeunesse en Afrique. Est-elle un mal en soi 
quand elle offre à la jeunesse l’opportunité de s’auto-organiser ?
Maurice Bouesso (directeur de la coopération au ministère des travaux publics, de la construction et 
de l’urbanisme au Congo) pose quant à lui en débat contradictoire les questions de jeunesse unie, 
jeunesse unitaire. La création des jeunesses du mouvement national de la révolution (JMNR) au 
Congo a tranché pour la naissance d’un mouvement de jeunesse unitaire. I1 souligne des exactions 
dans la traque des actes contre-révolutionnaires. Avec l’avènement du multi-partisme M. Bouesso 
pose la nécessité d’inventer de nouvelles formes de participation pour une jeunesse plus indépen- 
dante et plus active. 
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Djakaridja Kone a présenté une “dynamique inter-africaine pour l’encadrement des jeunes dans une 
perspective de développement” à partir de l’exemple du Programme Régional de Formation des 
Animateurs Urbains en Africaine Francophone et Lusophone. I1 insiste sur les points suivants : 
Les limites des anciennes méthodes : assistanat et réinsertion. 
L’importance des initiatives des jeunes (démarche participative). 
La nécessité de revoir la catégorisation de la jeunesse et d’élargir les publics-cibles. 
Importance de la formation : partant des réalités vécues, alternant sessions de formation et expéri- 
mentations sur le terrain, pour mettre en place une méthodologie de la participation des enfants et 
des jeunes, nécessité d’une pédagogie fondée sur les intérêts des acteurs et non sur les besoins défi- 
nis par les institutions. 
Les échanges avec la salle ont porté sur : 
La dimension internationale du mouvement Issala et ses rapports avec la démocratie, le rôle des 
Medersa et l’éducation des filles. 
Les modes d’insertion : les rôles respectifs de 1’Etat et des confréries. 
L’échec de l’école et le vide de 1’Etat en Afrique. 
Un constat général sur les jeunes “à la merci des adultes” et un manque constaté de communica- 
tion entre jeunes et adultes. 
Le poids des contraintes économiques et politiques. 
La nécessité de revoir la catégorisation des jeunes et les filières d’insertion et d’encadrement. 
Passer d’un encadrement “militaire” à la création de lieux pour les jeunes (foyers de jeunes présen- 
tés par un opérateur économique du Niger). 
Un intervenant de Côte d’Ivoire attire l’attention sur la diversité du mouvement associatif pour et 
par les jeunes. Les actions du mouvement associatif de jeunesse et d’éducation populaire sont souli- 
gnées par de nombreux intervenants. Ces actions, dans les secteurs peri et post-scolaires, basées sur 
les principes de laïcité développent les complémentarités éducatives et les médiations sociales néces- 
saires à l’inter-action “Jeunes, Ville, Emploi”. Ce tissu associatif amène à distinguer encadrement et 
embrigadement dans le processus de démocratisation engagé en Afrique. 
Enfin, un intervenant souligne le manque de précision de la notion de “jeunesse”, comme celle de 
“secteur informel”. I1 les qualifie de “notions paresseuses”. 
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L’ENCADREMENT ET L’INSERTION DES JEUNES, PAR LES FILIERES 
MARCHANDES ET RELIGIEUSES DANS UNE VILLE SAHELJENNE 
(MARADI, NIGER) 
Emmanuel GREGOIRE 
Chargé de Recherche 
ORSTOM - Niger 
Parmi les modes d’encadrement des jeunes, on a, sans doute, eu trop souvent tendance à mettre en 
avant les mérites du “formel”, c’est-à-dire du système éducatif moderne, et à voir en lui un moyen de 
faciliter l’insertion des jeunes dans le monde du travail et, d’une manière plus générale, en ville. Or, il 
existe d’autres formes d’encadrement qui ont joué, en la matière, un rôle beaucoup plus important au 
cours des années passées. 
En cette période oÙ les taux de scolarisation se stabilisent voire régressent, où les partis uniques et 
les organisations qu’ils sous-tendaient se décomposent, où le poids des Etats s’affaiblit sous la pres- 
sion des politiques d’ajustement structurel et où finalement les modèles transposés des pays du Nord 
sont loin de connaître le succès attendu, il est intéressant d’analyser ces autres modes d’encadrement 
qui résultent bien souvent d’une recomposition d’Cléments hétérogènes, les uns issus de la tradition, 
les autres de clivages sociaux, politiques, économiques et religieux, et de comportements suscités ou 
rendus possibles par le contexte urbain. 
La ville de Maradi, au Niger, va servir de cadre à cette étude. Troisième ville du pays (plus de 120.000 
habitants en 1992), Maradi en est très certainement la capitale commerciale. Sa croissance démogra- 
phique et spatiale accélérée traduit les difficultés que connaît son arrière-pays rural confronté à des 
périodes de sécheresse répétées. C’est ainsi qu’elle a décuplé sa population depuis l’indépendance et 
doublé celle-ci depuis dix ans. Son extension progressive en a fait aujourd’hui une vraie ville. Comme 
dans de nombreuses autres agglomérations africaines, la population de Maradi est “jeune” : 50,3 % de 
ses habitants ont moins de quinze ans selon une analyse effectuée en 1986 par Claude Herry, démo- 
graphe de I’ORSTOM. Environ un enfant sur deux est scolarisé et ce, assez tardivement (à partir de 
sept ans) ; on note également une plus forte proportion de garçons fréquentant l’école que les 
fillettes. Globalement, c’est donc un enfant sur deux qui n’a pas accès au système scolaire. 
Sous le régime du Président Séyni Kountché (1974-1987), 1’Etat avait mis en place tout un système 
d’encadrement, tant en ville qu’en brousse, qui visait tous les jeunes, scolarisés ou non, en rénovant 
leurs associations traditionnelles : les sumurius. Leurs fonctions principales se résumaient alors à 
l’animation et à l’encadrement des jeunes à travers l’exécution de travaux d’intérêt collectif et I’organi- 
sation de manifestations culturelles et sportives. Avec la fin du parti unique et l’émergence de la 
démocratie, ces samarias ont cessé toute activité ; cependant, pendant longtemps, elles ont été, 
comme les autres associations socio-professionnelles instituées par le régime militaire, un moyen de 
contrôle efficace, voire de canalisation, d’une partie de la jeunesse notamment urbaine. 
Finalement, beaucoup de jeunes ont dû I et doivent encore - s’insérer dans la société par d’autres biais 
que l’éducation et ces mouvements officiels. Livrés à eux-mêmes, leur marge de manœuvre est limitée, 
et l’emploi, par l’accès à une source de revenus. Les modes d’encadrement y sont originaux, efficaces, 
évolutifs et totalement en marge du système étatique. Etant donné les traits de cette ville, à la fois mar- 
chande et religieuse, nous envisagerons les modes d’encadrement qui opèrent dans ces deux filières et 
leur évolution sous l’effet de l’urbanisation et de la percée de nouveaux courants d’idées. 
L’ENCADREMENT ET L‘INSERTION URBAINE DESJEUNES PAR LES RESEAUX MARCHANDS. 
Le commerce haoussa est un négoce au long cours organisé de longue date en réseaux. Ce mode de 
fonctionnement reste prégnant de nos jours : quelle que soit leur activité et les espaces qu’elle 
recouvre (régional, transfrontalier, international), les commerçants ont toujours recours à ce type de 
structure dans l’organisation de leurs affaires. 
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Ces réseaux de commerce reposent sur des liens sociaux très structurés, en particulier la relation 
élective patronldépendant. Cette relation joue un rôle essentiel dans la structure sociale haoussa et se 
retrouve d’ailleurs, sous des formes guère éloignées, dans d’autres sociétés marchandes ouest-afri- 
caines (dioulas). Elle consiste en un lien de dépendance, établi par un libre accord, entre un maître 
appelé ubangida et un serviteur ou dépendant appelé bara. Ce dernier se voue au service de son 
patron et lui rend de multiples services sans attendre de rémunération fixée au préalable. En échan- 
ge, le maître se doit de le gratifier de dons, parfois de commissions et prend en charge sa vie maté- 
rielle et sociale (mariage, baptême). L‘originalité de cette relation tient au fait que les liens écono- 
miques qui unissent les deux hommes ont moins d’importance que les liens affectifs et sociaux. 
Toutefois, il peut arriver que des conflits surgissent car les patrons ont tendance à sous-payer le tra- 
vail, notamment de leurs jeunes dépendants, qui sont alors tentés de recourir au vol pour se rémuné- 
rer plus justement. L’affaire se règle au commissariat de police, à l’avantage des patrons qui jouissent 
dune plus grande honorabilité. 
Cette relation ubangZda/bura assure leur cohésion aux réseaux marchands et permet aux grands 
commerçants de la ville de mettre au travail un nombre élevé d‘individus, souvent jeunes, et d‘exer- 
cer par là un fort contrôle social. Toutefois, elle nécessite des investissements où ils dépensent temps 
et argent à établir leur domination, celle-ci se transformant en liens fonctionnels dans le cadre de 
l’activité directement liée à son poids social, à ce que la langue haoussa appelle par une tournure 
imagée “sa richesse en hommes” : plus la capacité de mobilisation d’un commerçant est forte, plus il 
est enraciné dans le tissu social et l’espace régional et plus il accroît sa puissance économique et ses 
perspectives d’accumulation. Ainsi, un des plus grands négociants de la ville est à même de mobiliser 
près d’une centaine d’hommes et de fournir, par là, des ressources à une population nombreuse. 
Ces réseaux de commerce présentent donc une organisation pyramidale reposant sur une somme de 
soumissions individuelles. Un grand commerçant peut disposer de multiples agents, lesquels peuvent 
également être entourés de dépendants. Au bas de la hiérarchie, se trouvent des jeunes dont la 
dépendance s’est établie sur un mode tantôt confessionnel (appartenance à une même confrérie reli- 
gieuse), tantôt territorial (même origine villageoise) voire, à présent, politique. Les rapports de clien- 
tèle sont ici plus importants que les rapports de parentèle (toutefois il arrive que des commerçants 
mettent leurs enfants au travail) si bien que les premiers finissent par constituer une structure parallè- 
le à la structure lignagère. 
La promotion au sein de ces réseaux est lente et le résultat d’une longue mise à l’épreuve qui offre la 
perspective au jeune dépendant de s’installer un jour à son compte avec l’aide de son patron en 
signe de gratitude. Beaucoup de jeunes sont ainsi bercés dans l’image qu’ils deviendront, eux aussi, 
un jour, alhaji c’est-à-dire un grand commerçant reconnu(”. En ce sens, ils opèrent une véritable 
conversion identitaire : de jeunes paysans ou de simples citadins, ils deviennent membres actifs des 
réseaux de commerce avec l’espoir, souyent déçu, d’en devenir un des chefs. De même, des jeunes 
scolarisés peuvent parfois trouver dans ces réseaux des opportunités de travail que ne leur offre plus 
le secteur moderne. 
Si dans le monde des affaires la réussite demeure toujours possible, elle paraît plus difficile pour les 
jeunes qui travaillent dans le secteur de l’artisanat et de la petite production : soumis à un chef d’ate- 
lier également par des liens d’allégeance, celui-ci empêchera bien souvent ses apprentis de monter 
leur propre atelier de peur de la concurrence et du détournement de la clientèle : beaucoup de 
jeunes peuplent ainsi les ateliers de la ville constituant une main-d’œuvre peu coûteuse : en échange 
d’une formation, ils apportent leur force de travail sans autre rémunération que sa simple reproduc- 
tion (nourriture quotidienne, logement, argent de poche). 
Que ce soit donc dans l’univers marchand ou le petit secteur productif, le monde du travail est un des 
modes dominants d’encadrement et d’insertion urbaine des jeunes où formation et socialisation leurs 
sont inculquées. Ce n’est pas le seul, notamment au Sahel où l’Islam joue aussi un rôle essentiel. 
L‘ENCADREMENT ET L’INSERTION URBAINE DES JEUNES PAR LES FILIERES RELIGIEUSES 
Depuis plusieurs siècles déjà, l’islam est implanté dans de nombreuses sociétés africaines notamment 
celles ayant une vocation commerciale affirmée comme la société haoussa. L’histoire de Maradi 
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montre ainsi que développement du commerce et islamisation sont deux processus qui se sont 
déroulés conjointement. 
Ancien bastion à l’époque précoloniale de la résistance haoussa à la guerre sainte menée par les 
Peuls, Maradi a connu une islamisation plus tardive que les cités haoussa du Nord du Nigeria, si bien 
que sa population n’adhère majoritairement à l’islam que depuis une vingtaine d’années. Si la pro- 
gression de cette religion est assez générale en Afrique de l’Ouest ; en pays haoussa, elle a été 
encouragée et amplifiée par les riches commerçants qui ont assisté les marabouts, les ont aidé à 
ouvrir des écoles coraniques et ont édifié des mosquées offrant aux fidèles des lieux de prière. 
Parvenus à un bon niveau de connaissance du Coran et de la langue arabe, les marabouts transmet- 
tent leur savoir à des enfants et à des adolescents dans des écoles coraniques : plusieurs jours par 
semaine, ces jeunes, groupés autour de leur maître, apprennent les versets du Coran à l’ombre d’un 
arbre ou d’un toit en secco, à même la rue. Ces écoles coraniques sont dispersées sur l’ensemble de 
la ville, L’évaluation de leurs effectifs, réalisée à partir d’un dénombrement sur le terrain en 1984, 
donnait un nombre global d’élèves supérieur à 10.000 enfants (à titre indicatif, cette année-là, l’ensei- 
gnement primaire accueillait 6.960 élèves). Si une forte proportion d’entre eux sont très jeunes 
(moins de six ans), d’autres (plus de quinze ans) sont en âge de travailler et tentent, par les filières 
religieuses, de s’insérer en ville : Paul Lubeck a montré à partir de l’exemple de Kano, grande métro- 
pole haoussa du Nord-Nigeria, que ces écoles coraniques constituent une première étape pour les 
jeunes migrants venus de brousse avant de s’intégrer ensuite dans le monde du travail, grâce aux 
diverses relations des marabouts, ou de consacrer, eux-aussi, leur vie à l’islam. 
Cette communauté musulmane est très hiérarchisée et structurée : comme le monde marchand, elle 
est organisée de manière pyramidale. Les grands marabouts, les imams qui dirigent la prière plusieurs 
fois par jour à la mosquée, ont des adjoints eux-mêmes entourés d’autres marabouts assistés d’élèves 
coraniques. Quelques hommes, issus des vieilles familles maraboutiques du quartier Limantche, 
dominent ainsi la ville et détiennent les postes prestigieux et stratégiques que sont ceux d’imams de 
la grande mosquée du vendredi formant une aristocratie religieuse locale. Au bas de I’échelle, se 
trouvent une foule de jeunes élèves coraniques, soumis par des liens de dépendance à de multiples 
marabouts de quartiers et qui constituent en quelque sorte un “prolétariat religieux”. 
Mode d’insertion urbain important, ce monde islamique est cependant divisé car traversé par des 
courants d’obédiences distinctes et parfois antagonistes : si les adeptes de la Qadirzya et de la tija- 
niyya, principales confréries ouest africaines, sont les plus nombreux, les artisans du mouvement 
réformiste izala qui prônent la suppression des innovations et la restauration de la Sunna, font des 
émules. Ceux-ci s’implantent à Maradi, depuis le Nigéria oh ils sont très actifs grâce au soutien finan- 
cier de l’Arabie Saoudite. Au Niger, ils profitent du contexte politique actuel : l’instauration de la 
démocratie se traduit par une plus grande liberté d’expression et permet, en marge de I’Etat, le déve- 
loppement de nouveaux courants d’idées et des organisations qui les véhiculent. 
Les izalistes prônent un islam authentique et un bannissement des croyances et des pratiques 
païennes qui subsistent encore, selon eux, en Afrique. C’est pourquoi ils remettent en cause la 
conformité même de la pratique religieuse des adeptes des autres confréries et dénoncent le pouvoir 
des marabouts à travers ses aspects occultes, son charlatanisme comme en témoigne leur commerce 
d’amulettes et de gris-gris et leur tendance à vivre aux crochets de la société. 
Les partisans de ce mouvement izala font figure de nouveaux “jihadistes” et leur doctrine, qui combi- 
ne avantageusement religion, vie sociale et affaires, constitue une idéologie sur mesure pour une 
nouvelle génération de jeunes et riches hommes d’affaires. Plus modernistes que leurs aînés (ils sont 
souvent d’ailleurs les fils ou d’anciens clients de très riches commerçants qui les ont aidés au départ 
dans leur entreprise), ces jeunes commerçants soutiennent ce mouvement en qui ils voient un islam 
plus adapt& au monde contemporain. Ainsi, n’envoient-ils plus leurs enfants à l’école coranique mais 
ont-ils créé des médersas où un enseignement moderne leur est prodigué en langue arabetz). Leur 
chef de file à Maradi, un homme d’affaires en import-export, insiste sur la nécessité de développer 
l’éducation et critique ouvertement ses aînés qui ont constwit des mosquées au lieu d’ouvrir des 
médersas et de prendre en charge leurs enseignants ; de même auraient-ils dû, toujours selon lui, 
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aider financièrement leur entourage à développer leur affaires plutôt que de leur offrir des péleri- 
nages sur les lieux saints. Dès lors, ces hommes auraient pu partir des bénéfices dégagés de leur acti- 
vité, réunir par eux-mêmes, la somme nécessaire. Enfin, ils préconisent une limitation des dépenses, 
fréquemment considérables, occasionnées par les mariages et les baptêmes estimant qu’il s’agit 
d’argent dilapidé. 
A travers izala que l’on retrouve sous la forme du wahhabisme dans d’autres contrées d’Afrique de 
l’Ouest (Mali, Burkina Faso, Côte d’Ivoire etc.), c’est un nouveau courant de pensée islamique qui 
émerge où la conception de la vie sociale et de ses relations est en rupture avec les références habi- 
tuelles : ainsi, les izalistes, estimant que la société haoussa est trop hiérarchisée, remettent en cause le 
pouvoir et le respect dû aux aînés. En cela, ils sont blâmés par les tenants de la tradition. Enfin, ils 
incitent de jeunes migrants récemment arrivés en ville mais aussi, semble-t-il, de jeunes maradiens 
sortant de l’école à les rejoindre en leur offant des opportunités de travail ou en les prenant en char- 
ge pour qu’ils participent à la diffusion de leur mouvement. 
Celui-ci marque également une rupture dans la conception de l’argent : si les alhazai qui le suivent, 
ont des activités similaires à celles des autres commerçants (import-export avec le Nigeria notam- 
ment), et font des affaires avec eux, leur rapport à l’argent diffère sensiblement ; autant leurs aînés 
sont ostentatoires et redistribuent largement au sein de leurs réseaux de clientèle, auprès des mara- 
bouts et des démunis de la ville, autant les alhazai izalistes ont la réputation de ne redistribuer 
qu’avec parcimonie. I1 y a là un changement de mentalité important : dans les cultures d’Afrique sou- 
dano-sahéliennes, acccumuler et jouir de ses richesses en solitaire est en effet à l’opposé des valeurs 
reconnues. Leur possession n’est admise et n’a d’intérêt que si tout un chacun en redistibue une par- 
tie et l’exhibe à travers des dépenses de prestige, de façon à inscrire son statut dans la hiérarchie 
sociale. L’idéologie véhiculée par les izalistes va à l’encontre de cette philosophie en prônant l’indivi- 
dualisme et une utilisation plus calculée de la richesse. Elle tend, finalement, vers une rationalisation 
à la fois des pratiques religieuses (rejet de ce qui ne figure pas explicitement dans le Coran), de la 
vie sociale (remise en question de la tradition) et de la conception de I’économique : en ce domaine, 
cette idéologie paraît être à l’islam confrérique ce que le protestantisme a été à I’égard du catholicis- 
me(3) et porte tous les germes nécessaires à I’épanouissement de l’esprit capitaliste. Finalement, c’est 
non seulement la question des modes d’accumulation et de l’entrepreneuriat qui est posée dans de 
nouveaux termes mais aussi celles des formes d’emploi désormais offertes aux citadins et en particu- 
lier aux jeunes. 
CONCLUSION 
Les réseaux marchands et les filières religieuses sont deux modes d’insertion urbaine essentiels pour 
les jeunes à Maradi et, plus généralement, en pays haoussa comme d’autres auteurs l’ont montré à 
propos du Nigeria. I1 convient de souligner deux points importants : 
- Le maillage de ces réseaux marchands et religieux part de la ville pour s’étendre à d’autres agglo- 
mérations mais aussi aux localités les plus reculées de la brousse : le va-et-vient des hommes entre 
ces pôles est incessant et de jeunes ruraux peuvent ainsi migrer en ville par le biais de ces réseaux. 
- Ils opèrent totalement en marge de 1’Etat et de ses actions, celui-ci n’ayant d’ailleurs guère de prise 
sur eux. Qu’elles soient marchandes ou religieuses, les structures de domination sont, comme dans 
d’autres pans de la société haoussa, pyramidales, et le fruit d’une somme de soumissions indivi- 
duelles où les jeunes occupent les niveaux inférieurs : leur marge de manœuvre n’en est que plus 
restreinte et ils doivent le plus souvent, par nécessité, subir les modes d’encadrement que les adultes 
leur imposent. 
Cependant, dans certains pays comme le Mali, se sont développées des formes d’auto-encadrement 
des jeunes en marge des autres structures. Ainsi, ont vu le jour des associations telles que 
l’Association des Diplômés Initiateurs et Demandeurs d’Emploi, la Jeunesse Libre et Démocratique, 
l’Association des Jeunes pour la Démocratie et le Progès. Ces organismes et de nombreuses 
Organisations Non-Gouvernementales qui agissent hors des cadres institutionnels étatiques, essaient 
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ainsi d’aider les jeunes à prendre leur avenir en main, à concrétiser des projets, à chercher des finan- 
cements, à amener 1’Etat à prendre des mesures législatives adéquates. 
Les modes d’encadrement présentés dans ce texte sont évolutifs, comme l’illustre la progression du 
mouvement Zzala qui propose aux jeunes d’autres modes de soumission et une idéologie plus adap- 
tée aux exigences du monde contemporain. Des ruptures surgissent alors, tant dans la sphère écono- 
mique où les mécanismes redistributifs n’opèrent plus comme auparavant, que dans l’univers social 
où les systèmes de valeurs se modifient : le développement de l’individualisme et de la compétition 
semblent ainsi sonner le glas de certaines formes de solidarités fondées sur des bases familiales ou 
clientélistes. I1 est révélateur à ce sujet que beaucoup de jeunes commerçants izalistes habitent dans 
le même quartier (surnommé isalawa) et se regroupent dans la journée dans un même lieu où ils 
traitent leurs affaires et où ils ont édifié une mosquée. Par là, ils paraissent vouloir se mettre délibéré- 
ment à l’écart de la ville dont ils ne partagent plus toutes les valeurs : même si l’occident ne peut 
admettre toutes les facettes de l’idéologie izala (notamment pour ce qui est du statut et de la condi- 
tion de la femme), force est de reconnaître que c’est sans doute à travers ces réformistes que la 
Banque Mondiale trouvera les entrepreneurs “rationnels” qu’elle espère voir enfin poindre en Afrique 
parce que plus réalistes, voire cyniques, que leurs aînés. 
Face aux multiples lacunes du système scolaire moderne (il est significatif que les enfants des hauts- 
fonctionnaires fréquentent désormais les cours privés) et à la fin de la régulation de l’emploi salarié 
par le secteur public, “l’informel apparaît donc comme seul capable d’offrir, tant bien que mal, des 
perspectives d’accès à la vie active et d’avenir aux jeunes. De même, les mouvements religieux, qu’ils 
soient, comme au Sahel, d’obédience islamique ou chrétienne comme ailleurs en Afrique (cas de la 
Centrafrique), constituent de plus en plus un refuge au désarroi de ces jeunes car ils sont les seuls à 
les prendre en compte dans leurs actions. 
Toutefois, en cette période économique difficile, les possibilités de l’informel et des diverses solidari- 
tés religieuses(3) paraissent, elles aussi, avoir leurs limites : des jeunes n’y trouvent désormais plus 
place et il n’est pas étonnant de voir se développer le chômage mais aussi la délinquance, expression 
peut-être finale d’un mal de vivre en ville et de la défaillance des modes d’encadrement traditionnels. 
Redonner de l’espoir et un avenir à ces jeunes citadins africains est un des grands paris de la fin de 
ce siècle. 
Notes : 
(1). Ce titre dalhaji (plur. alhazai) est conféré aux musulmans ayant effectué le pèlerinage à la Mecque. Etant donné le coût élevé 
du voyage, il témoigne également, en pays haoussa, de la réussite économique. 
(2). Les programmes d’enseignement prodigués par ces médersas restent toutefois souvent mal adaptés aux besoins profession- 
nels. D e  plus, ils n’offrent pas de structures adéquates où les élèves puissent poursuivre des études superieures. 
(3). M. WEBER, L’étbiqueprotestante et l’esprit du capitalisme, Editions Plon, Paris, 1967. 
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L’ENCADREMENT DES JEUNES CITADINS PAR LES PARTIS UNIQUES 
Le cas du Togo 
Pierre-Lawoety AJAVON 
Anthropologue - CEAN IEP Bordeaux 
La jeunesse a toujours été au centre des préoccupations et des stratégies d’encadrement des masses 
par les partis uniques et particulièrement africains. Plus nombreuse, il convenait de caporaliser cette 
catégorie stratégique, souvent perçue comme subversive et contestataire de l’ordre établi. 
Nous allons prendre l’exemple du Togo où cet embrigadement des jeunes a été exemplaire en 
Afrique, à travers la Jeunesse du Rassemblement du Peuple Togolais (JRPT). Nous insisterons part- 
culièrement sur : 
- la création de la J.R.P.T dans les années 70 au lendemain des interdictions frappant toutes les orga- 
nisations juvéniles existantes : mouvements confessionnels, culturels, sportifs, etc.. . Son rôle dans la 
mobilisation des jeunes, notamment dans les établissements scolaires. 
- les différentes structures de mobilisation de la J.R.P.T: les mouvements étudiants togolais et leurs 
différentes branches en Afrique, en Europe et en Amérique du Nord. 
- l’animation et le réseau clientéliste au sein de la J.R.P.T: le but de l’animation et les devoirs du ”bon 
militant”. 
LA JEUNESSE DU RASSEMBLEMENT DU PEUPLE TOGOLAIS O.R.P.”) 
Sa création 
Créée dans la mouvance du RPT, Rassemblement du Peuple Togolais (parti unique), la J.R.P.T. n’a 
véritablement été portée sur les fonts baptismaux qu’après le premier Congrès Statutaire du R.P.T, 
tenu à Lomé du 16 au 18 décembre 1971, Congrès qui entérina à “l’unanimité” la décision des res- 
ponsables des anciens mouvements de jeunesse de se fondre dans un mouvement unitaire, dans le 
cadre du parti unique. Pour comprendre la genèse de ce mouvement, il convient de rappeler briève- 
ment ici la situation historique antérieure à sa création. 
Comme dans la plupart des pays africains d’avant les partis uniques, il existait au Togo, une multitu- 
de de mouvements de jeunes : JOC (Jeunesse Ouvrière Chrétienne) ; JEC (Jeunesse Estudiantine 
Chrétienne) ; JAC (Jeunesse d’Action Chrétienne) ; UJANA (Union des Jeunes Ana et Akposso) etc ... 
Au total, on dénombrait 42 associations de jeunes offciellement déclarées. Les jeunes constituaient 
alors 57% de la population. I1 faut dire surtout que les vélléités de regroupement des jeunes en asso- 
ciations indépendantes ou en fédération d’associations autonomes ne datent pas des lendemains de 
l’indépendance du Togo. 
En effet, déjà en 1958, il y eut quelques timides tentatives de regroupement de l’éphémère CNJ 
(Conseil National des Jeunes) qui rassemblait à l’époque huit associations et mouvements de jeunes, 
d’obédiences diverses. Si certains, comme les mouvements évoluant dans la mouvance chrétienne, se 
déclaraient apolitiques, d’autres par contre, influencés par des partis politiques de l’époque n’hési- 
taient pas à intervenir directement dans la vie politique du pays. C’est le cas de la JUVENTO, de ten- 
dance cutiste (Comité de l’Unité Togolaise). Signalons que ce mouvement a joué à côté d’autres, un 
rôle important dans la lutte pour l’indépendance. C’est aussi le cas de I’UNETO (Union Nationale des 
Etudiants du Togo) affiliée à la Fédération des Etudiants d’Afrique Noire en France, qui devint la bête 
noire du régime Eyadema. 
Son évolution sous le régime monopartisan 
Dès son arrivée au pouvoir, le général Eyadema créa la J.P.T. (Jeunesse Populaire du Togo) qui 
deviendra plus tard la JRPT, après le Congrès du 16 décembre 1971. Aussitôt, la plupart des associa- 
Colloque Jeunes, Ville, Emploi 
tions et mouvements jusque là indépendants du pouvoir fusionnèrent avec l’aile juvénile du parti 
unique, et “de leur propre gré”, aux dires des responsables du R.P.T. 
Nous renvoyons à l’ouvrage de NIMAN(1) dans lequel on lit : “En réponse à l’appel historique de 
Kpalimé, la Jeunesse Populaire du Togo, l’une des dernières associations en date jusque-là éleva la 
première sa voix pour réclamer son adhésion intégrale au Rassemblement du Peuple Togolais. Cette 
requête positive dès sa formulation n’a pas manqué de susciter la réaction favorable des autres asso- 
ciations de jeunesse, qui, elles aussi demandaient à se fondre dans le creuset national qu’est le 
R.P.T.”. 
Mais, la réalité était tout autre, car la J.P.T, création du pouvoir, n’a servi qu’à drainer les autres asso- 
ciations dans le giron du parti unique. Les intentions jusque-là inavouées des dirigeants du RPT se 
sont avérées de plus en plus explicites avec l’institutionnalisation, dès l’année 1979, de ce parti qui 
avait la primauté sur tous les organes de 1’Etat. Dès lors, créer un autre partí ou une autre association 
revenait à enfreindre la loi. En conséquence, les mouvements et associations qui ont su garder une 
relative autonomie furent vite contraints de se saborder ou de se fondre dans le parti Unique. 
$on &le de mobilisation 
Contrôlant désormais toutes les associations de jeunes à travers la JRPT, le parti unique s’est fixé 
comme objectif principal d’organiser et de structurer ces associations. D’oÙ le rôle de mobilisation 
qui est confié à la JRPT qui devait, selon les statuts mêmes du parti, donner une formation civique 
aux jeunes, participer activement et rationnellement aux diverses actions de développement et de 
promotion sociale et culturelle sur la base de principes nouveaux : mentalité positive et nouvelle 
marche, unité et solidarité nationale (2). 
Par ailleurs, le retour pervers de quelques organisations dissoutes sous le couvert d’amicales régio- 
nales ou culturelles (exemple de I’AMENTO : Amicale des Etudiants du Nord Togo, qui n’a jamais pu 
avoir sa réplique dans le Sud du Pays) semble correspondre à la volonté du pouvoir politique de lais- 
ser une infime marge à certains mouvements de jeunes “de se constituer et d’agir, de réaliser leur 
intégration aux divers niveaux national, régional ou local en une Fédération Nationale de la Jeunesse 
Togolaise.. .”(3). Mais à condition que ces mouvements n’échappent point au contrôle de la J.R.P.T. 
ou soient contrôlés par les barons du régime. Dans tous les cas, il est loisible de constater que le 
pouvoir, si regardant vis 1 vis des mouvements véritablement indépendants qui échapperaient à son 
contrôle, consente finalement à laisser une infime marge de manœuvre aux associations, dès lors que 
celles-ci font allégeance au Parti Unique et surtout au président Eyadema. Le cas de l’Amicale des 
Cadres du Nord que ce dernier à contribué personnellement à mettre sur pied en est un exemple 
patent. Par la suite, de nombreuses Amicales (Amicales des Ressortissants de la préfecture 
d’Atakpamé, Notsé, Anêho, Vogan, Tsévié etc.) s’engouffrèrent dans cette brèche mais non sans avoir 
l’aval du Parti Unique dans le sillage duquel elles sont tenues d’évoluer. 
LES DIFFERENTES STRUCTURFiS DE MOBILISATION DE LA J.R.P.T. 
Les mouvements détudiants 
Ces structures s’appuient essentiellement sur les mouvements d’élèves et d’étudiants, organisés en 
Fédérations au sein du Monesto (Mouvement National des Etudiants et Stagiaires du Togo), et sa sec- 
tion locale, I’AERB (Association des Etudiants Togolais de l’Université du Bénin) ; mais aussi sur 
d’autres organes comme les sections de la J.R.P.T. installées dans les lycées et collèges du pays, dont 
les “3s” à Lomé constituent le fer de lance. L’influence du Monesto et son rôle dans la mobilisation 
des jeunes scolaires et étudiants togolais ne se limitent pas uniquement au cadre syndical, à preuve 
son allégeance au pouvoir politique en 1980, avec la nomination de son Premier Responsable comme 
Membre du Comité Central du R.P.T.. Cette position lui permit d’étendre ses tentacules en dehors du 
Togo, en créant plusieurs sections dans certains pays d’Afrique, d’Europe, d’Amérique et dans l’ex- 
Union Soviétique. 
Ainsi 1’UESTOG (Union des Etudiants et Stagiaires Togolais du Ghana) : I’UESTOG (Union des Etudiants 
et Stagiaires Togolais de Côte d’Ivoire) etc..On a vu naître également au Canada I’UESTOCAN (Union 
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des Etudiants et Stagiaires du Canada et d’Amérique du Nord) et I’UESTO-URSS, dans l’ex-union 
Soviétique. Le rôle de mobilisation a été confié en France à I’UESTOF (Union des Etudiants et 
Stagiaires Togolais de France). Celle-ci avait pour mission de contrebalancer l’influence de I’AESTIF 
(Association des Etudiants et Stagiaires Togolais en France), le seul mouvement Etudiant organisé 
jusqu’en 1980, date de son interdiction par les autorités françaises, à cause de son hostilité ouverte au 
régime togolais en place. 
Signalons enfin que 1’UESTOF devint très vite, à l’instar de sa Fédération-Mère, un relais direct du 
pouvoir politique togolais qu’elle pourvoyait en élites et cadres zélés. Son fondateur fut nommé, dès 
la fin de ses études en France, Directeur du Cabinet du Chef de I’Etat, et plusieurs de ses principaux 
responsables ont occupé des postes de Ministres et Directeurs de Sociétés d’Etat. Perçue surtout, à 
tort ou à raison, par ses adversaires comme une “officine d’indicateurs” du régime, I’UESTOF ne se 
privait pas d’intimider les étudiants togolais hostiles ou tièdes à I’égard du pouvoir d’Eyadema. 
D’autant que le principal p\rivilège qui lui était concédé de gérer certaines allocations d’études et 
bourses pouvait constituer l’un de ses moyens de pression. 
Les associations sportives 
Celles-ci ont été dissoutes sous leur ancienne forme pluraliste par la réforme sportive du 8 mai 1974 
et intégrées sous une nouvelle appelation de “Clubs Omnisports”, sous contrôle du parti unique. 
Ainsi, à la place des anciennes équipes comme la “Modèle”, “1’Etoile Filante” ou “l’Essor” ..., on a vu 
naître “Lomé II”, “les Aiglons”, “Entente II” etc., organisés sur des bases géographiques, régionales, 
voire régionalistes, qui font que l’on ne peut être que membre dune équipe de son quartier. Enfin, 
aux jours anniversaires du parti ou du régime Eyadema, il n’est pas rare de voir jouer des compéti- 
tions sportives dénommées “Trophée du 13 janvier”, “Coupe de la Libération” .... 
Les syndicats professionnels 
Ils suivent la logique de l’organisation du syndicat unique seul autorisé, c’est-à-dire, la Confédération 
Nationale des Travailleurs du Togo (CN‘IT) qui garde sous sa tutelle d’autres syndicats comme ceux 
des professions libérales, des jeunes apprentis tailleurs (SYNTATO) ou coiffeurs (SYNACOIFTO). .. 
Les associations culturelles et religieuses 
Elles n’échappent pas, elles non plus, à l’emprise du parti unique. C’est le cas des nombreux groupes 
folkloriques organisés au sein des cellules du parti dans chaque quartier, et réputés pour leurs chants 
et louanges à la gloire du “père du Togo Nouveau”. Un autre exemple est celui du syndicat des 
Artistes et chanteurs du Togo dont la radio et la télévision nationales ne cessent de diffuser des chan- 
sons saluant les réalisations socio-économique du “Timonier national”, ou du “Guide bien aimé”. 
Quant aux associations religieuses, si elles ne sont pas explicitement inféodées aux organes du parti, 
elles confirment néanmoins à travers leurs hiérarchies respectives, leurs liens avec le pouvoir, dans la 
mesure où elles constituent une solide base de redynamisation du parti par l’envoi des motions de 
soutien au chef de l’Etat, ou la célébration des offices religieux à l’occasion des fêtes nationales ou 
du parti, en présence des responsables politiques. 
L’ANIMATION POLITIQUE ET LE RESEAU CLIENTELISTE DE LA J.RP.T 
La mobilisation, comme nous venons de le voir, est l’un des principaux rôles du militant de la JRPT. 
Le bon militant c’est également celui qui s’acquitte de ses cotisations, diffuse les paroles du “Guide” 
et l’idéologie du parti contenue dans “le livre vert”, participe aux travaux d’intérêt général et aux 
réunions des sections de son quartier. Mais c’est surtout celui qui s’investit dans l’animation politique, 
telle qu’elle est définie par le RPT. Ce dernier indique que l’animation est un champ privilégié de 
bouillonnement des valeurs authentiquement africaines où se dégage et se cristallise notre besoin de 
dignité et d’indépendance réelle. Son fondement essentiel plonge ses racines dans l’authenticité en ce 
sens qu’elle fait appel à l’énergie intellectuelle, à l’énergie morale et à l’énergie physique du 
peuple.. (4) 
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Aussi, verra-t-on s’introduire dans les écoles et lycées du Togo, l’animation politique au même titre 
que les autres disciplines, et créer dans les quartiers des groupes d’animation dansant, chantant et 
promulgant des slogans condamnant l’impérialisme, le néo-colonialisme et proclamant I’indépendan- 
ce politique et économique du pays. On voit des animateurs dans chaque festivité et aux grandes 
conférences internationales organisées à Lomé. On organise des festivals d’animation qui mettent en 
compétition des quartiers et des régions. 
Mais, si l’animation a pris une telle importance parmi les devoirs du militant, il y a une raison éviden- 
te qui tient surtout à la condition sociale et économique des animateurs eux-mêmes. Souvent issus de 
la couche urbaine ou rurale sans travail, composés essentiellement de jeunes frappés par la déperdi- 
tion scolaire, les animateurs trouvent dans cette activité politique une issue facile pour pallier leur 
situation sociale précaire et leur dénuement matériel. Non seulement ils sont à l’abri des tracasseries 
administratives et policières, mais ils sont également nourris, sans compter les récompenses en nature 
après chaque séance d’animation : ils peuvent ainsi percevoir entre 10 O00 et 30 O00 FCFA dans 
un pays où le SMIC ne dépasse pas 15000 FCFA. Sans parler de la gente féminine où s’effectuent des 
recrutements massifs dans le but, entre autres, d’assouvir les besoins libidineux des principaux diri- 
geants du parti. Ces derniers le leur rendent bien d’ailleurs en offrant à ces animatrices certains 
emplois subalternes ou d’autres pour lesquels elles ne sont pas qualifiées (postes de secrétaires dans 
les Ministères et Sociétés d’Etat, fonctionnaires dans les services publics, surtout dans la Santé etc.). 
I1 apparaît enfin que l’animation politique dans sa pratique, déborde largement le cadre purement 
idéologique tel qu’il était fixé par le RPT dans la mesure où elle ne répondait qu’à une seule exigen- 
ce : “la politique du ventre” qui n’exclut ni les dirigeants du parti eux-mêmes, ni la jeune élite intel- 
lectuelle, ni enfin la jeunesse togolaise déseuvrée, en marge de la production économique. O n  com- 
prend dès lors, le clientélisme onéreux entretenu par le pouvoir et son parti. Au terme de cette com- 
munication sur l’encadrement des jeunes par le parti unique au Togo, il serait intéressant, au regard 
du processus démocratique amorcé dans ce pays depuis bientôt deux ans, de s’interroger sur certains 
faits : la plupart des jeunes de moins de 30 ans sont nés avec l’avènement du Parti Unique. 
Ce sont paradoxalement ceux-là mêmes qui contestent aujourd’hui le pouvoir en place à travers plu- 
sieurs revendications protéiformes à caractère insurrectionnel. Hier clients inconditionnels du pouvoir 
d’Eyadema, ceux que l’on appelle aujourd’hui “pyrocrates” ou “ekpepemog” (lanceurs de pierre) n’ont 
plus pour seule alternative que la violence comme mode d’expression démocratique (5). Se sont-ils 
brusquement aperçu des incapacités réelles de ce pouvoir qui pourtant les considérait comme 
“sacrés”, à satisfaire leurs besoins et revendications d’ordre politique, matériel ou économique 7 En 
tout cas, les espaces autonomes de liberté qu’ils tentent d’inventer tant bien que mal, pervertissant 
ainsi le projet hégémonique du Parti Unique (qui, il faut le signaler s’est lui-même sabordé depuis un 
an) ne peuvent que renforcer nos interrogations. 
Enfin, force est de constater à l’heure du bilan du Parti Unique, les conséquences de ses effets sur la 
jeunesse togolaise. En faire ici un diagnostic exhaustif dépasserait les strictes limites de cette commu- 
nication. Cependant, il conviendra de mentionner principalement le gâchis qui a consisté à mobiliser 
pendant près de trois décennies tout ce capital humain qu’est la jeunesse, à des fins clientélistes et de 
culte de la personnalité avec sa suite logique d’esprit d’irresponsabilité, de dépravation des moeurs, 
de rupture des liens sociaux traditionnels et enfin de perversion du patrimoine culturel à travers I’ani- 
mation politique. Dans ces conditions, il est fort à craindre que dans le nouvel espace démocratique 
et multiparti qui est en train de se dessiner, la remotivation de la jeunesse togolaise sur d’autres 
valeurs plus saines et responsables, ne dure malheureusement que Ie temps d’une autre génération. 
Notes. 
(1) NIMAN R.T: “La JWT, ses structures, ses objectifs” Premier séminaire de formation politique à Atakpame (ENS) du 18 au 23 
Décembre 1978. Fondation EYADEMA, Lomé, Togo. 
(2) Se reporter au programme et statut du RPT. Lomé, Secrétariat administratif du RPI, 1969 
(3) Programmes et statuts du RPT, op cit. 
(4) Voir documents du deuxième congrès du RPT 26-29 Décembre 1976, Lomé, Secrétariat administratif du RPT, 1979, p. 104 
(5) Nous renvoyons à la communication de M TOULABOR (cf. Actes du Colloque p. 117). 
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L’ENCADREMENT DES JEUNES CITADINS PAR LES PARTIS UNIQUES 
Úne vision des réalités au Burkina Faso 
(extrait d’intervention ) 
Basile GUISSOU 
Sociologue 
Les survivants africains de la grande guerre (1939/1945) surnommés “les anciens combattants” ont été 
les premiers à introduire les idées de “liberté, d’égalité et de fraternité” dans les colonies. Ils ont été 
ceux qui savaient qu’ils demeuraient chez eux les victimes de l’oppression qu’ils ont contribué à bri- 
ser en Europe. 
Les premiers africains lettrés (la jeunesse) ont vite pris le relais pour créer des associations, des syndi- 
cats et des partis politiques nationalistes qui revendiquaient la liberté et la justice sociale pour les 
colonies et la fin des travaux forcés dans les colonies. De Gaulle cède petit à petit. L’idée de la 
communauté française allait vite céder la place à celle de l’autonomie, puis à l’indépendance poli- 
tique. Des assemblées territoriales élues, on passera directement à la revendication de l’indépendance 
politique après la création, en 1946, du Rassemblement Démocratique Africain (RDA) à Bamako 
(Soudan français, actuel Mali). 
Dans tout ce processus, la place et le rôle de la jeunesse étaient de la première importance. Les 
jeunes, c’est l’avenir. La Haute Volta, actuel Burkina Faso, a suivi ce mouvement d’ensemble. Ses pre- 
miers élus au Sénat avaient à peine 25 ans. C’est dans un contexte multipartisme que ce pays ira, en 
août 1960, à l’indépendance politique. 
Le parti unique issu de l’indépendance n’a vécu que six années sans avoir pu créer de syndicat 
unique. I1 fut renversé par une révolte populaire sans direction politique unifiée et appelé à prendre 
le pouvoir. C’est donc la foule qui a réclamé “l’armée au pouvoir” le 3 Janvier 1966. Depuis, cette 
armé n’a jamais plus quitté la scène politique dans mon pays. 
Les syndicats ont refusé les réductions des salaires proposés par le régime de la lère Republique vol- 
taïque pour combler son déficit budgétaire. Ce sont les écoliers, les élèves qui ont envahi les rues de 
la capitale avec pour slogan : “du pain, de l’eau, de la démocratie” pour soutenir leurs enseignants. 
En sept ans, nous avons eu quatre coups d’état, quatre présidents : le Colonel Saye Zerbo, le méde- 
cin commandant J.B.Ouedraogo., le capitaine Thomas Sankara, le capitaine Blaise Compaoré, et pas 
une seule élection démocratique de 1980 à 1987, alors que trois constitutions avaient été dissoutes 
par proclamations. 
Dans la marche des évènements politiques, l’armée était devenue un reflet fidèle des différents cou- 
rants organisés aspirant au pouvoir. Tous les coups d’Etat se faisaient avec le soutien ouvert des par- 
tis politiques civils, qui s’appuyaient sur des périodes d’agitation sociale comme les grèves des 
élèves, des étudiants et des syndicats en fonctionnement. 
La différence fondamentale entre tous les coups d’Etat et celui du 4 août 1983 repose précisément sur 
l’appel radio-télévisé lancé à la jeunesse des villes et des 7.500 villages du Burkina Faso, pour qu’elle 
s’auto-organise n Comités de Défense de la Révolution dans la proclamation nocturne des put- 
schistes. Ce fut fait dès le lendemain, 5 août. 
Rien de ce qui a été fait au Burkina Faso de 1983 à 1987, sur les plans politique, économique, social 
et culturel n’aurait pu être réalisé sans ces CDR. 
Ce sont les jeunes militants des CDR qui ont transporté parfois sur leur dos l’infirmier et sa trousse 
médicale, pour traverser à la nage des rivières afin de réussir la campagne de vaccination de tous les 
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enfants, sans exception, du Burkina Faso, agés de zéro à quatorze ans contre la variole, la méningite, 
et la fièvre jaune en deux semaines. James Grant, patron de L’UNICEF a écrit personnellement une 
lettre de félicitations au gouvernement. 
De 1983 à 1992, grâce aux CDR, plus de 130.000 parcelles de terrains dhabition ont été loties, viabili- 
sées et cédées aux populations à 500 francs l’unité, soit deux fois plus en dix ans qu’en un siècle. 
Ouagadougou est une des rares, sinon la seule capitale ouest-africaine sans bidonvilles en tôle ou en 
bois. Les habitations sont construites majoritairement en briques de terre cuites au soleil, mais cha- 
cun peut avoir sa “concession” dans toutes les grandes et moyennes villes, grâce aux méthodes 
d’auto-organisation initiées par les CDR, élus par le système d’alignement à la “queue leu leu”, derriè- 
re le candidat de son choix. Une démocratie directe qui sera fortement contestée à l’extérieur mais 
qui me semble être la mieux adaptée pour les élus locaux en Afrique où l’on vote pour un homme 
plutôt que pour un parti ou un programme politique. 
Concernant le problème de l’eau, grâce à la mobilisation populaire autogérée par les structures des 
CDR, les constructions de petites retenues d’eau, de barrages et de puits de forage ont permi au 
Burkina Faso en moins de dix ans de posséder 2 milliards 300 millions de m3 d’eau en 1991, contre 
seulement 300 millions de m3 en 1983. 
Dans le domaine de la scolarisation, des enfants de sept ans, grâce à la construction de batiments des 
écoles villageoises par les populations encadrées par les CDR, le taux de scolarisation est passé de 
13 % en 1983 à plus de 30 % en 1992. 
Les trois luttes contre les feux de brousse, la divagation des animaux (moutons, chèvres, boeufs et 
vaches) et la coupe abusive du bois de chauffe ont pu s’implanter dans les esprits des populations 
grace aux initiatives des CDR. Ceux qui connaissent Ouagadougou (capitale des deux roues) savent 
qu’a partir de 1983, les accidents de la route causés par les animaux avaient totalement disparu. Les 
travaux de curage des canivaux bouchés dans les quartiers se faisaient par auto-organisation et sans 
salaire (1.000 francs par jourà Bamako). 
L’organisation unitaire des jeunesses n’est pas un mal en soi dans les pays africains. Cela peut même 
être hautement bénéfique au progrès général de la société sur le plan économique, social et culturel. 
Cette structure, dans le cas du Burkina Faso, a créé de véritables opportunités à la jeunesse pour se, 
prendre en charge. 
Le parti unique demande à être analysé avec beaucoup plus de nuances pour éviter l’amalgame entre 
démocratie et multipartisme. L’essentiel me semble être le maintien et le développement progressif 
des espaces de liberté pour l’existence d’une véritable opinion publique et de groupes de pression 
face au pouvoir. Ces groupes de pression ne peuvent ni ne doivent être limités aux seuls partis de 
l’opposition qui n’ont souvent que l’ambition de renverser les pouvoirs en place. 
Mon opinion sur l’expérience du Burkina Faso par rapport à l’organisation de la jeunesse est que tout 
ce qui a pu se réaliser de 1983 à 1987 l’a été grâce à trois armes essentielles: l’existence d’une armée 
contrôlée par les dirigeants dÚ pays, les tribunaux populaires de la révolution qui ont permis de cas- 
ser la classe politique dirigeante, et l’existence de CDR, qui ont pu s’implanter comme aucun parti 
unique ne l’a fait. 
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L’ENCADREMENT DES JEUNES CITADINS PAR LES PARTIS UNIQUES 
Impact des mouvements de jeunesse dans la vie urbaine au Congo 
Maurice BOUESSO 
Ministère des Travaux Publics et de l’urbanisme 
Congo 
GENERAHTES 
Au Congo, la ville est une création de la colonisation. Brazzaville, la première ville Congolaise, est 
fondée en 1884 à la faveur du traité signé en 1880, entre l’explorateur Pierre Savorgnan de Brazza et 
le Roi Makoko. 
Ce qui est appelé aujourd’hui Brazzaville est en réalité une fusion de plusieurs villages “Africains” qui 
ont fini par se rejoindre en prenant pour noyau central le village Mfoa. 
L’analyse de la situation urbaine du Congo révèle que l’avenir de la population congolaise est urbain. 
En 1930, moins de 6 % de la population du Congo est urbaine dont 3 % à Brazzaville 
En 1974, la population urbaine nationale atteint 54 Yo dont 22,5 % à Brazzaville. 
En 1990, cette même population atteint 67 % dont 345 % à Brazeaville. 
Dans l’hypothèse la plus défavorable, 75 % des Congolais résideront en milieu urbain en l’an 2000. 
Ce tableau permet de comprendre que si l’on veut apprécier la société Congolaise dans son devenir, 
avec ses tensions et ses conflits internes, il n’est pas possible de laisser pour compte les problèmes 
de son essor urbain. 
Avec une population qui avoisine 2.300.000 habitants, le Congo présente l’état de la population acti- 
ve et l’emploi suivant : 
* Moins de 15 ans 1.028.100 personnes 447 % 
* Actifs occupés 657.800 personnes 28,6 % 
* Inactifs 489.900 personnes 21,3 % 
* Actifs au chômage 124.200 personnes 5,4 % 
Avec près de 5 5 3  % de personnes en âge de travailler, le Congo compte 848.700 personnes dont 
l’âge est compris entre 15 et 40 ans. Cette population qui représente 36,9 % du total est ce qui 
convient d’être appelé ‘fjeunesse”. 
La situation décrite ci-dessus est le produit d’une histoire exceptionnelle allant de la période précolo- 
niale à nos jours et marquée par des ruptures structurelles importantes aux niveaux culturel, reli- 
gieux, politique et idéologique. 
Le 28 Novembre 1958, le Congo-Brazzaville est érigé en “République”, et le 15 Août 1960 cette 
République accède à l’indépendance juridique au sein de la Communauté Française. 
Les 13, 14 et 15 Août 1963, les institutions en place sont renversées par voie insurrectionnelle : c’est 
la Révolution. 
Dès son arrivée, la Révolution Congolaise pose le dilemme de la voie de développement national. 
L’option socialiste est retenue en y introduisant un mot d’ordre nouveau ; “comptons sur nos propres 
forces”. 
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Comme tout régime révolutionnaire, le Congo se dote : 
- d’un parti d’avant-garde reposant sur des organes de masse tel le syndicat, la jeunesse, les femmes 
et toute association à caractère culturel et / ou social. 
- d’une administration et d’un Etat acquis aux objectifs populaires. 
LES MOUVEMENTS DE JEUNESSE ET L’UNIFICATION DE LAJEUNESSE. 
Pendant la période coloniale, l’encadrement de la jeunesse est assurée par une multitude d’organisa- 
tions formelles et informelles. 
L’encadrement traditionnel est dévolu aux aînés. Ceux-ci ont le devoir de conduire les cadets vers 
leur insertion dans la société ; une société qui se veut équilibrée, exempte d’oisifs. 
I1 y a concomitamment des mouvements et associations d’obédience villageoise, régionale, ethnique 
et religieuse (Jeunesse Kongo, Jeunesse Babembé, Jeunesse Kouyou, Jeunesse Mbochis, Jeunesse 
Estudiantine Catholique, Jeunesse Estudiantine Protestante, Jeunesse Ouvrière, Mouvement Scout, 
etc.). 
Juste avant l’indépendante, avec l’apparition des partis politiques, naissent des mouvements de jeu- 
nesse affiliés (Jeunesse du Mouvement Socialiste Africain, Jeunesse de 1’U.D.D.I.A.). 
A l’avènement de la République, bien des problèmes se posent aux dirigeants parmi lesquels celui de 
la création de l’emploi. A cet effet, ils créent le Service Civique. 
Cette institution, qui avait une base militaire, était en réalité une école de métiers qui se proposait de 
former les jeunes dans plusieurs domaines (santé, agriculture, sport,. .) 
Plusieurs éléments de cette institution vont évoluer par la suite à coups de stages répétés pour deve- 
nir des cadres dans leurs spécialités. 
Au lendemain de la révolution et à la faveur du discours qui prônait la fin d’un régime ayant maltrai- 
té le peuple, il fut mis sur pied le Conseil National de la Jeunesse (C.N.J.). 
Institution suffisamment représentative à caractère national, le CNJ regroupait toutes les organisations 
de jeunesse de l’époque malgré leurs différences de conception de la révolution. Ce qui les unissait 
était la volonté de soutenir les actions d’amélioration des conditions de vie du peuple, de progrès 
multilatéral et de prospérité de la nation. 
Le CNJ, dirigé par un secrétariat exécutif, avait pour mission de coordonner toute l’action des divers 
mouvements de jeunesse dispersés et répartis entre les tendances les plus diverses : laïques, confes- 
sionnelles, progressistes et non progressistes. 
Ce conseil eut du mal à imposer une ligne d’action à toutes ces jeunesses qui, malgré la pseudo-unité 
de pensée, étaient jalouses de leurs caractéristiques propres et de leur autonomie. 
Devant cette dichotomie, la fusion des mouvements devenait l’unique solution. C’est ainsi que fut 
convoqué en Juillet 1964 le congrès de la jeunesse. Ce congrès devait permettre la constitution de la 
Jeunesse du Mouvement National de la Révolution O.M.N.R.). 
Mais l’état des lieux révélait une sous-représentation de la jeunesse “progressiste”. 
Ainsi, pour atteindre la majorité, le pouvoir suscita la création de plusieurs Jeunesses à caractère cul- 
turel et politique. C’est ainsi que naîtront l’Union de la Jeunesse Démocratique du Congo (U.J.D.C.) et 
les associations culturelles dans chaque district et chef-lieu de région. Cette prolifération de mouve- 
ments de jeunesse élargira la composition du CNJ resté jusque là à dominante confessionnelle. 
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Au Congrès, chaque mouvement devait désigner deux représentants. 
Les contradictions pour l’unification et la politisation de la jeunesse devinrent âpres au sein du CNJ 
avec, au niveau confessionnel, la JEC comme tête de file. Les jeunesses d‘obédience confessionnelle 
entendaient garder chacune son autonomie, la structure du CNJ, et limiter le débat aux problèmes de 
jeunesse ; pas d’action politique ! 
96 organisations de jeunesse y prirent part, soit 192 participants. Le débat sur la jeunesse unique divi- 
sa le collectif des participants au point que 19 organisations confessionnelles à majorité catholique 
quittèrent la salle en signe de protestation. Cet état de fait arrangeait la jeunesse progressiste et le 
Congrès déboucha effectivement sur la naissance de la J.M.N.R. 
LA JEUNESSE DU MOUVEMENT NATIONAL DE LA REVOLUTION. 
Cette jeunesse prit la résolution d’axer son action sur les secteurs : 
- Politique, 
- Défense, - Information, 
- Activités sportives et culturelles, 
- Production, 
- Education, 
- Santé. 
Deux organes annexes furent créés : 
- l’Union Générale des Eleves et Etudiants Congolais (U.G.EEC) 
- le Mouvement National des Pionniers (M.N.P.) 
Née à la suite de l’impératif politique d’avoir une jeunesse unique, la J.M.N.R. a marqué la jeunesse 
congolaise. 
La défense : La Jeunesse du MNR était armée. Plusieurs permanences furent instaurées dans chaque 
quartier. Ces permanences ou états-majors servaient de lieux de stockage d’armes et munitions. 
Cette formation paramilitaire s’applique tant aux garçons qu’aux filles. Ceci est un fait marquant pour 
les filles qui pour la première fois commencent à manier les armes. Les filles les mieux formées 
constituent une brigade spéciale à Brazzaville : la Brigade Féminine. Cette action de défense est le 
point de départ de la prise de conscience effective de la fille congolaise. 
La santé : En dehors des opérations de défense, la JMNR organisait les jeunes en groupes d’action, 
dits Opérations “Retroussons les Manches”. Ces opérations d’assainissement des localités s’étendaient 
du quartier aux plantations. 
L‘information : La JMNR s’est fortement impliquée dans la propagande du Parti grâce au Journal 
DIPANDA (l’indépendance). 
Les activités sportives et culturelles : Grâce à l’organisation des “Semaines Culturelles”, la JMNR a 
contribué à la promotion de la culture et des arts au Congo. C’est dans ces forums qu’ont émergé des 
talents tant dans le sport, la littérature, la musique que le théâtre. 
La production : Pour résoudre les problèmes des ruraux et particulièrement celui de la production 
agricole, il sera créé le Service de l’Action de Rénovation Rurale (A.R.R.). Placé sous l’autorité du 
Ministère de la Jeunesse et des sports, ce service se propose d’amener les jeunes citadins sans emploi 
à l’agriculture puis les ramener dans les villages pour produire et pour encadrer les ruraux. 
L’éducation : Dans les recommandations de la JMNR, le fait le plus marquant est la nationalisation 
de l’enseignement en 1965. Plus d’écoles confessionnelles ou laïques ; il y a désormais 1’Ecole. Les 
diplômés sont débaptisés et les programmes scolaires politisés. 
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Les éléments de la JMNR ont commis 1 plusieurs occasions des travers qui ont appelé la réprobation 
populaire. Les plus significatifs sont dans la défense ; la JMNR a eu à outrepasser ses attributions 
pour doubler les forces de police et les juridictions établies. 
Le contrôle intempestif des cartes nationales d’identité : I1 n’était pas rare que, dans les villages, des 
éléments de la JMNR demandent des pièces d’identité à des personnes qu’ils connaissaient bien. 
Dans le cas où la pièce n’était pas produite, on était taxé de contre-révolutionnaire ; brutalité s’en 
suivait. 
La terreur : L’anecdote sur Monsieur Alphonse Massamba, Enseignant de son état est très significatif.. 
L’intéressé venait d’acheter une machine à dactylographie compte-tenu de son plan de charge, il ne 
pouvait apprendre à dactylographier que plus tard dans la nuit (au moment où les enfants allaient au 
lit). Les patrouilles de la JMNR le suspectèrent d’être en train de produire des tracts contre la révolu- 
tion. I1 fut enlevé un soir avec sa machine et toutes les feuilles de débutant-dactylographe qu’il venait 
de taper. La lecture de celles-ci hi sauva la vie après quelques exactions. 
La corruption : Sans pièce d’identité, une poignée de Francs CFA pouvait vous rendre la liberté. Un 
soir, la tante du Chef de la permanence est arrêtée puis dépossédée des 5.000 F CFA qu’elle avait. 
Informé, ce dernier fouille tous les membres de la patrouille et arrive à totaliser 16.500 F CFA qui 
sont remis à la tante. 
Aujourd’hui, la démocratie relance le débat de l’encadrement de la jeunesse. Le Congo compte près 
de cinquante partis politiques, ce qui correspond à autant d’organisations de jeunesse. Quel avenir 
pour cette jeunesse qui en réalité pose les mêmes problèmes ? 
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UNE DYNAMIQUE INTERAFRICAINE POUR “L‘ENCADREMENT” DES JEUNES 
OANS UNE PERSPECTIVE DE DEVELOPPEMENT : 
L’exemple du programme régional de formation des animateurs urbains en 
Afrique francophone et lusophone. 
Djakaridja KONE 
Psychologue Formateur 
ENDA - BICE 
INTRODUCTION 
C’est une expérience de formation de formateurs et d’intervenants sociaux de terrain en Afrique au 
sud du Sahara, (de la Mauritanie à l’Angola). On peut en situer le point de départ 1 Février 1985 au 
forum de Grand-Bassam en Côte d’ivoire sur “Enfants et jeunes de la rue”. A cette occasion, pour la 
première fois, les intervenants de quarorze pays se sont réunis pour débattre de cette problématique. 
Par la suite, trois rencontres de contact et d’écoute ont été organisées avec des enfants et des jeunes 
de la rue à Dakar, Abidjan, Kinshasa. 
Ces premiers contacts ont par la suite donné naissance à d’autres : 
- Décembre 1987, tenue à Dakar, au Sénégal de la première rencontre/atelier inter-africaine d’éduca- 
teurs et animateurs de rue destinée au personnel des projets et ayant permis de se connaître et 
d’échanger les idées. 
- Décembre 1988, Bamako, au Mali accueille la seconde rencontre/atelier avec pour thème “Réponses 
économiques et appui aux petits métiers”. Ces deux rencontredateliers (organisées par ENDA Tiers 
monde jeunesse action), ont vu la présence d’intervenants de onze pays et ont permis d’entamer la 
réflexion à partir des expériences existantes dans la région. Elles ont également débouché sur’l’orga- 
nisation de stages et d’échanges de terrain. 
- Les résultats d’une large concertation débutée en juillet 1989 aboutissent à l’organisation d’une 3” 
rencontre/atelier avec pour thème “Les appuis-formations aux éducateurs et animateurs de rue”. 
Ainsi, à Cotonou, au Bénin, en janvier 1990, les intervenants de quatorze pays sont partis de considé- 
rations globales sur la société, les jeunes en difficulté et les éducateurs, pour ensuite approfondir la 
réflexion en se basant sur les difficultés rencontrées dans l’action quotidienne. Cela a permis de défi- 
nir des besoins en formation et de proposer une stratégie régionale pour cette formation. ENDA Tiers 
monde a été mandatée pour l’élaboration et la mise en œuvre du programme régional avec ses parte- 
naires dont le BICE. 
CONTENU ET METHODOLOGIE 
Contenu 
Le contenu global a été surtout élaboré à partir de deux constatations sur le terrain. 
Premier constat : Les deux principaux types d’intervention proposés dans la région en ce 
qui concerne les enfants et jeunes urbains en situation ditTicile et qui se fondent sur des pro- 
jets préd6terrninés pour ces enfants et jeunes, ou sur des modèles de changement, présen- 
tent deux limites. 
l’approche caritative plus ou moins “assìstantielle” : inspirée par la pitié et l’allègement de la souf- 
france, elle s’applique aux enfants et jeunes en rupture, ceux qu’on retrouve au coeur des grandes 
villes. Les phénomènes de rupture familiale sont au centre de beaucoup d’histoires personnelles de 
ces enfants et jeunes. 
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Lorsqu’on parle “d’enfants de la rue”, on fait en général allusion à eux et jusqu’à présent, les bailleurs 
de fonds délient plus facilement les cordons de la bourse pour les projets les concemant. Là où elles 
existent, les actions caritatives s’adressent en priorité à eux. Bien que minoritaires par rapport à 
l’ensemble des enfants et jeunes en situation difficile, ils mobilisent beaucoup d’énergie du fait de 
leurs aspects extérieurs et de leurs comportements qui inspirent inquiétude ou/et sollicitude. Bien 
souvent, on tend à les prendre en charge entièrement ou partiellement dans un cadre institutionnel 
plus ou moins fermé pour leur éviter les “dangers de la rue”. Ceux qui mènent ces actions sont très 
dévoués, mais constamment confrontés à un choix difficile : celui du nombre d’enfants qu’ils peuvent 
prendre en charge, et donc de l’étendue de leur action. Plus la prise en charge est importante (nour- 
riture, santé, logement, éducation), plus le nombre d’enfants concernés est limité pour des raisons 
économiques évidentes. L‘impact de l’action se limite le plus souvent aux seuls pris en charge. De 
plus ces actions ont tendance à approfondir le fossé entre l’enfant et son milieu, et à compromettre 
son intégration sociale. 
l’approche “insertionniste ou réinsertionniste” de gestion de la situation : c’est principalement le fait 
des structures spécialisées de 1’Etat là où elles existent (affaires sociales, justice, jeunesse. ..>. Ici, on 
vise la réinsertion, la réhabilitation. Ces actions sont assumées par des agents (éducateurs spécialisés, 
assistants sociaux, animateurs de jeunesse.. > formés dans des écoles françaises, canadiennes, belges 
ou dans des écoles reproduisant le modèle de la re-socialisation individualisée d’enfants et de jeunes 
qui ont dévié des normes de la société. 
On assiste depuis quelques années à une remise en question diffuse de ces méthodes par les services 
qui les appliquent. En effet, elles s’avèrent peu efficaces, soit parce qu’elles impliquent l’utilisation de 
moyens logistiques ou financiers qui font défaut, soit parce qu’elles commencent à être perçues 
comme étrangères au contexte socio-culturel actuel des pays. 
D e  plus, on commence à se demander si ce n’est pas la société qui doit se réinsérer dans l’orientation 
actuelle de la jeunesse et non l’inverse. Quelqu’un n’a-t-il pas écrit récemment sur la base de son 
expérience que la marginalité est une chance pour l’Afrique ? Le “hors-normes” n’est-il pas devenu la 
norme ? 
Deuxieme constat : Il faut partir des capacités des enfants et des jeunes 1 se prendre en char- 
ge et à trouver des solutions pertinentes à leur situation, d’où la nécessité d’une démarche 
les hnpliquant davantage et respectant leurs initiatives. 
Ici on pense que pour être efficient, il est indispensable que les projets concernant les jeunes soient 
conçus et réalisés par eux-mêmes ; ou au moins avec leur participation totale et effective dès la 
phase d’étude du projet. Cela redéfinit le rôle des intervenants qui devront désormais apporter un 
appui méthodologique (méthodologie de la recherche-action) aux enfants et jeunes dans leurs 
recherches de solutions à partir de leurs intérêts ; et non projeter des solutions après une étude du 
milieu et une définition des besoins, qui, bien souvent, sont des projections, des fantasmes. 
Cette démarche dite participative a fait l’objet de la première session de formation (Mbour, Sénégal, 
février 1992). Elle continue d’être approfondie à la lumière des expérimentations par les formateurs 
et leurs collègues dans les différents pays. Ici participation ne signifie pas simplement prendre part, il 
s’agit d’une appropriation, d’une élaboration par les enfants et les jeunes. 
Pour résumer, c’est une démarche méthodique qui comprend le recueil des données de leur milieu et 
de leur expérience vécue par les jeunes, l’exploitation de ces données et la planification d’actions à 
partir de leur priorisation des problèmes. Les solutions et propositions d’action doivent être à la 
mesure de leurs moyens. Elles doivent tenir compte de l’environnement socio-économique, et pou- 
voir s’étendre facilement à d’autres enfants et jeunes. La planification doit prévoir les étapes et le 
calendrier d’exécution, les moyens humains et matériels (à rechercher prioritairement à l’intérieur du 
groupe ou de la communauté, et en dernier recours ailleurs). Elle doit aussi prévoir les étapes de 
contrôle ainsi que les indices de succès. 
Cette démarche permet de dépasser la lutte pour la survie à travers des activités précaires, pour réali- 
ser des projets fiables à long terme à partir des opportunités offertes par le milieu. 
Pendant tout son déroulement, un échange permanent, sous forme de discussions s’avère indispensable. 
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I1 visera à avoir une bonne compréhension des problèmes identifiés et des variables qui les engen- 
drent. C’est ici qu’on peut apprécier la réelle capacité pédagogique de l’animateur qui puisera dans le 
milieu des enfants et des jeunes les supports pertinents de communication et facilitera le 
discernement. 
Cette approche suggère l’élargissement du travail d’animation en milieu urbain aux enfants et aux 
jeunes travailleurs et à ceux désœuvrés dans les quartiers et les bidonvilles qui sont la pépinière de 
ceux en rupture et le lieu de passage obligé de la plupart de ceux qui sont encore scolarisés. Une 
typologie permettrait de mieux cerner ces populations et donnerait des repères pour l’action. 
Les enfants et les jeunes travailleurs représentent la grande majorité de ceux qui évoluent dans 
l’environnement de la rue. Ils peuvent se compter par dizaines de milliers dans des centres urbains 
comme Abidjan, Kinshasa ou Dakar. Ils sont le produit, soit des migrations et de l’exode rural, soit de 
la ville elle-même qui en génère un nombre de plus en plus important. 
Ils occupent tous les créneaux économiques possibles caractérisés par des investissements très légers, 
dans les services et le petit commerce. Ils sont cireurs, gardiens et laveurs de voitures, revendeurs 
d’objets divers, porteurs, recycleurs, écailleurs de poisson, petites vendeuses, employé(e)s de maison, 
“pousse-pousseurs”, plastiqueurs, “coxeurs”, coursiers, . . . et même W.C. ambulants. 
Ils commencent à travailler très tôt (dès 6 ans). Ils ont longtemps été assimilés à des délinquants et 
ont souvent subit de ce fait la répression et parfois des abus. Depuis quelques temps ils sont tolérés. 
Bon nombre d’entre eux sont des soutiens de famille par ces temps de crise économique et de pau- 
vreté urbaine croissante. Leur condition de travailleurs prime sur celle d’enfants et, confrontés à la 
nécessité de survie, beaucoup d’entre eux n’ont pas droit à l’enfance et deviennent adultes avant 
l’âge. La plupart des règles implicites qu’ils appliquent sont dictées par la survie et l’injuste loi du 
plus fort est parfois de mise. 
Ne bénéficiant d’aucun statut, aucun service de base et très peu de projets de développement se pré- 
occupent de leur sort. Un certain nombre d’entre eux (minoritaires) ont rompu tout lien avec leurs 
familles. 
Les enfants et les jeunes désœuvrés dans les quartiers et les bidonvilles représentent la majorité 
des jeunes et bientôt de la population urbaine. Le système scolaire les exclut dans leur (souvent gran- 
de) majorité. Le système éducatif traditionnel perd en ville sa capacité de les prendre en charge. Ils 
sont par centaines de milliers traînant dans les quartiers et les bidonvilles des grandes villes et de 
plus en plus dans les villes plus petites, s’occupant comme ils peuvent. 
Le système économique formel ne leur offre que fort peu d’espoir d’intégration dans des circuits 
sécurisants. La plupart des formations conduisent à des impasses et ces jeunes - ainsi que leurs 
parents dans bien des cas - se trouvent confrontés à une lutte quotidienne pour la survie. 
Peu d’espace d’animation leur sont destinés et la ville semble planifiée sans tenir compte de leur pré- 
sence majoritaire. 
Le tableau ainsi dressé paraît apocalyptique. Cependant, bien des espoirs sont permis si on se 
penche sur les capacités d’organisation et de croissance collective et individuelle. Ainsi, la population 
tend à se réapproprier un rôle, voire à en inventer de nouveaux qui contribuent actuellement à créer 
une nouvelle culture urbaine. 
Dans le nouveau contexte socio-politique qui autorise (pas encore assez il est vrai dans certains cas) 
plus d’autonomie dans l’initiative (recul du parti-Etat et de tout son cortège de formes totalitaires 
“d’encadrement de la jeunesse”) on assiste à toutes sortes de tentatives d’organisation et d’initiatives à 
la base : qu’il s’agisse d’organisations reconnues, ou de groupes informels ; de formes légales ou 
spontanées voire semi clandestines dans certains cas. 
185 
Colloque Jeunes, Ville, Emploi 
Elles peuvent avoir un caractère religieux, ethnique, sportif, culturel (le mot d’ordre du mouvement 
“zouglou” en Côte d’Ivoire : “ça peut pas gâter, ça réussit toujours” est un message d’espoir), écono- 
mique ou environnemental (mouvement spontané de nettoyage et d’exécution de fresques murales à 
thèmes par les jeunes - “mouvement set setal” - de Dakar en fin 1990). Soutenir ces organisations, 
appuyer leur mode d’expression et faciliter l’émergence en leur sein d’autres initiatives novatrices 
apparaît comme une des voies. 
La 2” session (Abidjan, Bungemille, Côte d’hoire, Juillet 1991) a traité de l’explosion urbaine, de la 
ville comme source de difficultés pour les enfants et les jeunes qui y sont largement majoritaires. Elle 
est aussi pleine d’opportunités, comme en témoigne la part prise par ceux-ci dans I’économie popu- 
laire et dans la nouvelle culture urbaine en construction. 
La 3” session (Cotonou, Bénin, Mars 1992) a porté sur le droit de l’enfant au développement. Partant 
de la place de l’enfant dans nos sociétés traditionnelles (place que la nostalgie nous fait souvent idéa- 
liser), et dans le contexte actuel, il a été noté entre autres choses que pour ce qui est des droits, on 
devra partir de ceux acquis par les enfants et jeunes dans leur vie quotidienne et non des textes et 
autres conventions qui sont loin de la réalité vécue par ces jeunes, et parfois en contradiction avec 
elle. (art. 32 de la convention des Nations-Unies sur le travail des enfants par exemple). 
La question de l’organisation des enfants et jeunes pour la défense des droits acquis quotidiennement 
et la conquête de nouveaux droits a été incontournable. I1 est apparu nécessaire que l’animateur 
contribue au renforcement des groupes existants, stimule la création de nouveaux et suscite en leur 
sein la conscience de la défense des droits acquis et l’expression de ceux ressentis. 
Durant toutes ces sessions nous avons bénéficié de l’expérience brésilienne du mouvement national 
des garçons et filles de la rue. 
Méthodologie 
Elle s’opère à 3 niveaux. Le premier se situe au niveau des formateurs. 
Quatre sessions de formation de trois semaines chancune entrecoupées d’interphases d’expérimenta- 
tion de quatre à six mois avaient été prévues. Les formateurs sélectionnés sont des intervenants de 
terrain de différentes institutions (Etat, église, ong, associations.. ) de neuf pays d’Afrique francophes 
et de l’Angola. 
- Côte d’ivoire : 4 (Ministère de la protection sociale et de la justice, communauté Abel Ivia, carrefour 
- Bénin : 1 (projet enfants en situation difficile de l’achevêché de Cotonou). 
- Togo : 2 (projet Jeunesse en Action pour le Développement , tribunal de Lomé). 
- Sénégal : 4 (Enda jeunesse action, Aemo Thiaroye Ministère de la justice, Association Afrique 
- Mauritanie :1 (projet enfants dans la rue, Nouakchott - Caritas Mauritanie). 
- Mali : l(Enda jeunesse action). 
- Rwanda : 1 (association des scouts du Rwanda). 
- Congo : 2 (association féminine pour le sauvetage des enfants et jeunes de la rue, projet “enfance et 
- Zaïre : 2 (aide à l’enfance défavorisée, œuvre diocésaine de protection et de réabilitation des 
- Angola : 1 (YMCA). 
des jeunes de Grand Bassam). 
International Culture ).
développement” - mouvement yamboté). 
enfants et jeunes de la rue). 
Le suivi est assuré par deux facilitateurs sous -régionaux: un pour l’Afrique de l’Ouest et un pour 
l’Afrique centrale. 
Les sessions qui adoptent une approche d’apprentissage réciproque à partir des expériences, et non 
d’enseignement magistral, comprennent des exercices pratiques avec les enfants et les jeunes pour 
expérimenter les outils pédagogiques dégagés. Elles se terminent par la présentation de plans de tra- 
vail pour la durée de l’interphase. 
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Les interphases représentent le deuxième niveau méthodologique. Les formateurs y répercutent à leur 
tour la formation aux animateurs urbains de leurs pays dans des sessions de restitution. Ensemble, 
ils expérimentent la démarche de la recherche action sur le terrain avec les enfants et les jeunes ce 
qui leur permet de les formerà cette méthodologie, et c’est le troisième niveau. 
PERSPECTIVES 
Evaluation: 
I1 a été retenu par les participants qu’au terme de la troisième session, les Cléments sont suffisants 
pour expérimenter de manière systématique la recherche-action sur le terrain. L’évaluation pour 
chaque participant surviendra ensuite. Elle aura pour objectifs : 
- de déceler les difficultés et les blocages pour définir au besoin des modules spécifiques de 
formation. 
- de s’assurer de la maîtrise de la démarche par les animateurs et mesurer leurs capacités pédago- 
giques à la transmettre. 
- de vérifier l’applicabilité sur le terrain de la démarche et effectuer les correctifs nécessaires, 
- de mesurer l’effet démultiplicateur sur les animateurs et les jeunes. 
Nous sommes à la phase de préparation de cette évaluation. 
A terme, il s’agira, au-delà de la volonté de rendre les enfants et les jeunes sujets de leur propre 
changement et non plus seulement objets d’interventions, de voir l’impact de cette démarche et de 
dégager une méthodologie issue des expériences africaines. 
Constitution déquipes de formateurs: 
Ils devront être capables de répondre aux demandes de formation et d’évaluation de la région. Deux 
sessions de formation ont déjà été réalisées (Tchad, Burundi) , ainsi que deux missions d’évaluation 
(Burkina Faso, Mauritanie), d’autres sont en attente. 
BILAN PARTIEL 
Un certain nombre de recherches-actions menées par des enfants et jeunes ont été entamées, notam- 
ment, pour l’Afrique de l’Ouest, par les équipes d’ENDA Tiers monde jeunesse action à Dakar, 
Bamako et Ziguinchor ; par les projet “Enfants en situation difficile” de l’archevéché de Cotonou ; par 
le carrefour des jeunes de Grand Bassam où 14 recherches-actions font l’objet d’un concours mené 
par les jeunes ; par l’équipe de rue de Bouaké. D’autres sont en cours en Afrique centrale. 
Le programme anglophone se met actuellement en place à partir d’Enda-Zimbabwé. 
Au niveau de la démultiplication, tous les participants, ainsi que leurs partenaires et beaucoup d’insti- 
tutions adhèrent théoriquement à la notion de participation ; à savoir que les projets ont plus de 
chance de réussir s’ils sont conçus et réalisés par les enfants et les jeunes eux-même, avec l’assistance 
des animateurs. 
Les premières difficultés se situent au niveau de la mise en pratique effective de la méthodologie de 
la recherche-action qui sous-tend cet engagement théorique. Les institutions d’appartenance de beau- 
coup de participants, insuffisamment impliquées au départ du programme ne facilitent pas son apli- 
cation sur le terrain. 
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La crainte des animateurs et éducateurs de perdre leur toute-puissance est aussi un facteur de 
difficultés. 
La réticence des enfants et jeunes pour qui, les habitudes aidant, il est plus facile d’être assisté, en est 
aussi une autre. Ainsi, sans doute, que le pouvoir culturel de l’aîné qui est sensé détenir le savoir, 
donc la décision. 
Un autre obstacle est l’ancrage des méthodes classiques d’encadrement des enfants et des jeunes et la 
résistance institutionnelle au changement. 
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“Marginalité et répression ou solidarité” 
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MARGINALITE ET REPRESSION OU SOLIDARITE 
Animateur : 
Gilles BACCALA 
Fédération Leo Lagrange 
Rapporteur : 
Gérard VIGOUROUX 
DDJS du Val d’Oise 
Le thème de l’atelier a été développé en deux phases. La première, présentée par Jacques Simonnet, 
pour le Ministère de la Coopération, a permis de définir le cadre institutionnel et juridique de la situa- 
tion vécue en matière de prévention, de sécurité et de protection judiciaire. Au vu de ce constat, 
quelles sont les orientations que les Etats doivent prendre pour favoriser la relation entre Etat de droit 
et nouvelle democratie ? 
La deuxième phase, présentée par de nombreux acteurs de terrain, a permis, d’une part de définir les 
origines de la marginalité des “enfants de.la rue”, et d’autre part, d’ouvrir un débat sur les actions de 
prévention et d’insertion menées ici ou là. 
LE CADRE JNSTITLJTIONNEL ETJURIDIQUE DE LA SITUATION ACTUELLE 
Les appareils d’Etat (Police - Armée -Justice) issus des régimes actuels ou précédents fonctionnent 
selon un système militaro-militaire totalement obsolète face à l’émergence de nouvelles démocraties 
et de nouvelles solidarités. M. Simonnet a rappelé que la coercition et la répression sont inhérentes à 
la nature de 1’Etat. Marginalité, déviance, délinquance sont traitées sans nuance. La société définit la 
déviance et c’est elle qui indique à qui s’applique la norme et dans quelles circonstances elle est 
transgressée. Les jeunes citadins et la déviance de certains d’entre eux, est largement considérée par 
la société comme un frein au développement et, dans un contexte de crise, l’appareil répressif de 
1’Etat est largement utilisé. 
Dans les actions à entreprendre, celles qui concernent la prévention doivent être généralisées. Une 
communication plus étroite doit s’engager entre des appareils d’Etat (Police -Justice) et les opéra- 
teurs sociaux. La coopération française doit soutenir les actions de formation des responsables du 
maintien de l’ordre, ainsi que des magistrats. Un renforcement et une formation des forces de police 
doivent être une priorité dans l’appui aux collectivités. Celles-ci doivent être des polices de proximité 
dans les quartiers les plus défavorisés. 
“LES ENFANTS DE LA RUE” ET LES “JEUNES CHOMEURS” 
Les actions menées dans différents pays ont pour objectif d’exploiter l’émergence de nouvelles soli- 
darités chez les “jeunes de la rue” et de répondre aux initiatives collectives de ceux-ci. 
Les initiatives sont conduites à partir du premier constat de la rupture dans la tradition culturelle 
d’assistance, de “culte” de l’enfant dans la société africaine. Comment ce jeune est-il devenu l’exclu 
de la société ? 
Yves MARGUERAT (APEL - Togo) apporte une première réponse par l’analyse de la cellule familiale. 
Celle-ci est décomposée par une grave instabilité des ménages, par une prise d’indépendance de la 
femme qui développe ses activités commerciales. Cette nouvelle autonomie (36% des ménages sont 
mono-parentaux) destructure la cellule familiale et met à la rue de nombreux enfants devenus sou- 
dain un obstacle à la vie économique. 
Alain MARIE (Sociologue Paris 1) analyse les difficultés des jeunes adultes chômeurs malgré un cur- 
sus scolaire satisfaisant. Ceux-ci, après les études terminées, sont à la recherche d’un emploi. Cet 
objectif, de plus en plus improbable, aggrave les tensions, rompt les solidarités naturelles et installe 
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des comportements marginaux pour la société africaine. La recherche d’un statut est l’occasion de 
créer de nouvelles alliances (calculées celles-ci). L’environnement proche découvre ainsi un nouveau 
monde éphémère, basé sur de nouvelles valeurs. Cette situation est vécue comme une malédiction 
proche de la sorcellerie. Les jeunes remettent en cause l’Etat, ils aspirent pour beaucoup à émigrer 
vers des “contrées” plus industrialisées et plus propices à répondre à leurs objectifs d’emploi. 
TEMOIGNAGES D’ACTIONS D’INSERTION ET DE PREVENTION 
François LEFORT (Caritas Nouakchott) 
L’action est menée avec les enfants de la rue à la recherche dun abri pouvant les soustraire à la 
répression policière. L‘initiative des jeunes (monter des murs, créer un foyer pour réorganiser un 
espace convivial) a pu être réussi par une confiance restaurée entre les jeunes et les adultes anima- 
teurs. Les jeunes sont libres, leur appartenance à la collectivité est facultative. Deux règles de base 
sont instaurées: 
- l’adulte n’intervient jamais dans les prises d’initiatives 
- le jeune respecte l’interdiction de voler 
Environ 3 jeunes sur 5 ont pu réintégrer la cellule familiale, soit 515 jeunes. 
Jean Marie MONTEL (Scouts de France Côte d’Ivoire) 
Pour 2500 jeunes de 8 à 25 ans, le scoutisme tend à apporter une solution en devenant la structure 
de remplacement avant la marginalité. Cette prévention repose sur deux principes: l’éducation par 
l’action et le bénévolat des animateurs. 
QUESTIONS - REPONSES 
Cadre institutionnel et juridique 
- quel type de partenariat Nordhud faut-il créer en matière de police et de justice ? 
- les textes et les lois qui régissent le droit sont inadaptés. Ces textes sont pour la plupart copiés sur 
le modèle français. Ils doivent être nécessairement adaptés à la situation évolutive de l’Afrique. Un 
grand toilettage s’impose. 
- le soutien par le Nord est-il réellement déterminé bilatéralement ? 
Des réponses localement adaptées sont proposées: 
- exploitation dune banque de données juridiques et judiciaires 
- mise en place d’un logiciel documentaire 
- appui aux projets de quartiers 
Insertion - Prévention 
- 1’Etat soutient-il et favorise-t-il les initiatives d’insertion ? 
- les projets mis en place sont-ils réellement initiés par les jeunes ? - applique-t-on réellement le “droit à la parole des jeunes” inscrit dans la convention du droit de 
l’enfant ? 
- quelles sont les catégories socio-professionnelles parties prenantes dans les actions d’insertion ? 
- ne pourrait-on pas associer les entreprises dans un partenariat efficace ? 
Les gouvernements récemment installés souhaitent tous une politique d’insertion des jeunes, mais les 
structures d’accueil sont quasiment inexistantes. Les jeunes ont des projets, mais leur mise en place, 
compte tenu de la précarité de leur situation, doit être accompagnée par l’adulte en qualité de sou- 
tien et non de décideur. 
Les jeunes de la rue sont en mal d’identité. I1 leur faut retrouver une insertion spatiale, une image 
positive. Les solidarités doivent s’appuyer. sur les capacités des jeunes à s’organiser en favorisant la 
communication efficace avec l’adulte. 
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PREVENTION, SECURITE, PROTECTION JURIDIQUE 
(extrait d’intervention) 
Jacques SIMONNET 
Chargé de Mission auprès du Directeur du Développement 
Ministère de la Coopération et du Développement 
J’appartiens au Ministère de l’Intérieur, fonctionnaire du Corps préfectoral et, depuis trois ans, au 
Ministère de la Coopération et du Développement en charge d’un service appelé aujourd’hui 
“Développement Institutionnel” qui recouvre tous les appuis aux Etats. 
Nous rejoignons la problématique d’ensemble de ce colloque sous deux aspects : l’aspect “justice- 
police” et l’aspect du développement urbain. 
Le problème des jeunes de la rue représente un aspect du phénomène de marginalité qui se dévelop- 
pe aujourd’hui en Afrique, du fait des difficultés d’insertion dans la société des jeunes citadins désco- 
larisés. 
Or, la solidarité peut être une réponse appropriée à cette forme de délinquance tandis que le volet 
répressif ne permet pas d’apporter de solution satisfaisante, bien que notre premier réflexe consiste à 
nous limiter à la simple répression. 
Nous devons aborder les sujets qui sont beaucoup plus en aval c’est-à-dire, la prévention, la sécurité 
et la protection juridique. 
La protection juridique représente aujourd’hui dans les jeunes Etats africains, l’aspect coercitif de 
l’appareil d’Etat. 
Le Ministère de la Coopération et du Développement est présent dans beaucoup de pays à travers le 
monde grâce à un service de coopération international de police. 
La contrainte est au coeur de 1’Etat. L’histoire de 1’Etat est la concentration progressive du pouvoir de 
contrainte entre les mains des gouvernants. L’Etat est né au moment où il est devenu la seule source 
légitime d’autorité et de violence physique. Sa formation n’est donc pas la suppression ou l’élimina- 
tion de la violence mais la centralisation et l’institutionnalisation des moyens de contrainte. 
Ces moyens sont arrachés aux individus et aux groupes pour être remis aux détenteurs officiels du 
pouvoir. La paix civile passe par la violence de I’Etat, les affrontements privés sont apaisés par la 
force publique et, plus exactement, l’exercice de la puissance publique. 
Cette force est médiatisée par la vertu de l’institution et elle ne s’exerce plus de manière aveugle dans 
nos sociétés car elle est mise au service de la norme. Elle est articulée à un système de contrainte à la 
fois plus dense et plus diffus dans lequel la règle de droit occupe une place majeure. 
Les Etats africains n’échappent pas aujourd’hui à cette définition. I1 y a eu méprise car les manifesta- 
tions populaires dans la colonisation se sont traduites par le boycott, la désobéissance civile ou la 
résistance passive et par le rejet des formes les plus répressives de 1’Etat colonial. 
La constitution de jeunes Etats ne pouvait s’accommoder de telles manifestations. Les nouvelles auto- 
rités politiques aspiraient à une forme de pouvoir totalement renouvelée. C’était oublier que 1’Etat 
n’est, par essence, qu’un mode de domination doté d’une force de coercition irrésistible. 
La puissance étatique s’exprime par la norme juridique. C’est le signe caractéristique et le moyen 
d’action privilégié pour pouvoir institutionnaliser 1’Etat. L’existence des individus est toute entière 
conditionnée par les normes obligatoires posées par 1’Etat. 
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Le droit est par nature, un ordre de contraintes, 1’Etat est la source du droit, le droit est respecté parce 
qu’il tire de son origine et de son existence même, une puissance qui le met à l’abri des contesta- 
tions. 
La règle de droit est obéie car elle est commandement de 1’Etat et que 1’Etat détient par essence le 
pouvoir de domination. 
La puissance de 1’Etat n’est rien d’autre que l’efficacité de l’ordre juridique étatique car 1’Etat et le 
droit sont un seul et même ordre de contrainte. L’exécution de la norme est garantie par I’interven- 
tion d’appareils de contrainte chargés de réprimer les manquements éventuels des individus et des 
groupes. 
L’existence de ces appareils dans tous ces pays démontre qu’il s’agit du noyau dur de l’institution éta- 
tique, de l’essence même de 1’Etat. L’armée, la police, la justice sont soumis à un régime exorbitant 
caractérisé par les suggestions particulières ; l’armée et la police expriment la force physique de 1’Etat 
sous la forme la plus directe, la plus brutale et la plus visible. 
La justice et le système pénitencier remplissent une fonction plus subtile et plus complexe : la justice 
a une vertu exemplaire pour le condamné comme pour l’ensemble de la société, elle fait de 1’Etat le 
dépositaire de la norme, le maître du bien et du mal. 
Selon Max Weber, 1’Etat est un groupement de domination politique de caractère institutionnel. 
Beaucoup de facteurs ont conduit à une redéfinition de la domination politique. Le mouvement est 
en marche et se fonde sur des valeurs externes liées aux appartenances ethniques. 
Dans ce contexte, deux servitudes : la délinquance se développe, les dérèglements sociaux sont un 
danger pour les démocraties naissantes. Les risques de débordement sont d’autant plus grands que la 
crise économique est importante car il y a un flux vers les villes qui provoque un déséquilibre de 
l’ordre public, dont l’aggravation des tensions sociales est une des manifestations premières. I1 y a 
donc une emprise de plus en plus grande des corps chargés de ce qu’on appelle le “maintien de 
l’ordre public”. 
I1 faut que nous répondions par la mise en place d’un système qui s’éloigne progressivement du sys- 
tème militaro-militaire qui ne pouvait en aucun cas répondre à ce maintien de l’ordre public dans un 
contexte d’émergence démocratique. 
Ce sont là les premiers appuis de la Coopération en termes de mise en place de moyens nouveaux 
qui sont souvent contestés dans un contexte politique, mais le maintien de l’ordre public est néces- 
saire car les démocraties nouvelles sont fragiles et sont parfois en danger de l’intérieur. 
I1 vaut mieux les protéger par l’émergence de forces de sécurité civile que de les laisser se protéger 
par un système militaire qu’elles récupéreront progressivement. 
Ce sont nos premiers soutiens : mise en place de nouveaux appuis qui s’accompagnent de cursus de 
formation. 
La réflexion sur les structures rejoint la réflexion d’ensemble sur l’appareil d’Etat. 
Actuellement, une tendance très marquée se dessine, qui consiste à traiter la délinquance juvénile au 
sein d’une problématique générale relative au manque de sécurité propre à tous les Etats modernes 
qui ne se réduit pas au prisme du maintien de l’ordre public par la force. 
Nous essayons de lier les actions de ces services de police au projet que nous mettons en oeuvre 
dans le cadre de la lutte contre la drogue, dans le domaine de la santé, dans le domaine de l’éduca- 
tion. 
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Lorsque nous rejoignons l’aspect d’appui aux collectivités, nous intégrons une politique de quartier. 
Et il est important de comparer les expériences et d’aider progressivement à réfléchir à une nouvelle 
approche. 
L‘institution judiciaire africaine est non seulement désorganisée dans ses structures mais aussi totale- 
ment inadaptée parce que la règle de droit est inadaptée. 
Nous essayons d’y réfléchir et de recadrer ce dispositif juridique avec une meilleure formation des 
magistrats, une spécialisation pour les problèmes spécifiques que nous rencontrons, et une adapta- 
tion des services à l’intérieur de la justice mais aussi à l’extérieur de telle sorte que le magistrat 
s’imprègne des réalités sociales qu’il va rencontrer. 
Nous pouvons parler de l’aspect répression au cas par cas. Nous n’avons pas la prétention de 
résoudre l’ensemble des problèmes auxquels nous sommes confrontés mais le Ministère de la 
Coopération et du Développement s’est doté aujourd’hui des outils qui lui permettent de répondre à 
cette attente qui est d’autant plus grande dans Ie contexte de l’émergence démocratique que nous 
connaissons. 
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LES JEUNES DE LA RUE 
Position du problème 
(extrait de 1 ’intervention) 
Yves MARGUERAT, 
Chercheur ORSTOM à Lomé 
Togo 
Nous venons d’entendre un fort bel exposé sur les principes qui devraient être ceux de toute police, 
et, de fait, on rencontre en Afrique des responsables policiers qui en sont imprégnés (1). Hélas, pour 
les policiers de base, la réalité est en général bien différente : c’est la violence gratuite quotidienne et 
l’oppression des petits aussi banale que le racket sur les taxis. Quant aux jeunes, l’attitude des forces 
dites de l’ordre est simple : c’est l’ennemi. 
Tous les jeunes sont coupables de délits de jeunesses, mais une catégorie cumule les tares : les 
gamins de la rue, qui, outre l’hostilité de la police, doivent aussi affronter celle de l’opinion, celle de 
tous les “honnêtes gens”, prompts à les cataloguer comme “voyous”, comme “délinquants” ... et à les 
enfoncer par ce mépris, toujours plus loin dans la marginalité. 
Car nous sommes ici dans un domaine où le vocabulaire n’est pas neutre. Un pays sous-développé 
que l’on dit “en voie de développement” ou “à vocation d’émergence” n’en est pas plus riche pour 
autant, ou un “mal voyant” moins aveugle. Mais les mots qui stigmatisent un enfant mal-aimé, un 
jeune en détresse, ne sont pas de la futile rhétorique de tribune ou de presse à grand tirage. Ils bles- 
sent, ils tuent. 
C’est pour éclaircir la question que le forum de Grand Bassam (première réunion en Afrique des gens 
qui s’occupaient de la jeunesse marginale), en 1985, a voulu définir un vocabulaire dénué de toute 
connotation méprisante ou moralisante. Ne peuvent être appelés “jeunes délinquants” que les 
mineurs qualifiés ainsi, après un délit, par une instance judiciaire compétente. Toute autre utilisation 
est à proscrire, et a priori l’abominable “prédélinquant”. On appellera “jeunes sous contrôle” ceux qui 
relèvent d’une manière ou d’une autre des institutions spécialisées, de prévention ou de répression. 
C’est la minorité, mais il n’y a qu’elle qui apparaisse dans les statistiques officielles, dans les budgets, 
dans les plans quinquennaux ... 
Les enfants et les jeunes (peu importe les limites d’âge) qui vivent sur des marges de la société offi- 
cielle appartiennent en fait à deux catégories bien distinctes : 
Les enfants DANS la rue y sont temporairement, pour gagner un supplément aux revenus insuffi- 
sants de leur famille. Ils pratiquent surtout les divers “petits métiers”, par exemple le cirage de chaus- 
sures ou la vente à la sauvette, dont le modeste capital de départ a souvent été fourni par la famille. 
Ils sont simplement l’extrémité de la longue chaîne qui unit indissolublement le secteur dit moderne, 
à toutes les manifestations de l’économie populaire. Leur marginalité n’est qu’affaire de perspective, 
même si les tentations sont fortes de rejoindre la catégorie suivante. 
Les enfants DE la rue (2) y vivent en permanence (nuit comprise) car ils sont et se savent en rupture 
avec leur milieu familial. Leur activité la plus typique est de garder les voitures (contre le danger 
qu’eux-mêmes peuvent représenter en cas de refus), ce qui n’exige pas de capital, mais de l’audace, 
du bagout, éventuellement de la force physique, et plus encore de la finesse, de l’imagination. 
Sauf à considérer, comme certaines législations mal connectées avec les réalités africaines, le vaga- 
bondage comme en délit en soi, les comportements effectivement délictueux sont indifféremment 
répartis entre ces divers groupes (31, mais bien plus encore si l’on calcule en termes de nuisance pour 
la société chez bon nombre d’adultes responsables et de “cols blancs” haut placés. Mais ceci est une 
autre histoire. 
D’oÙ vient que, dans un continent où l’enfant représente traditionnellement une valeur essentielle 
(l’espoir de la survie biologique du groupe), on en arrive à des enfants et des jeunes abandonnés à 
eux-mêmes ? 
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Les situations concrètes sont en fait très diverses de ville en ville, car chacune d’elle, ayant son histoi- 
re sociale singulière, a sa marginalité spécifique, et toute politique d’action devra soigneusement tenir 
compte de ces réalités pour prétendre être efficace. 
En gros, deux types de problème : origine rurale et origine urbaine. 
La crise des campagnes - c’est-à-dire la faiblesse (ou l’absence) générale des revenus proposés aux 
jeunes - peut avoir été aggravée par la sécheresse, la surpopulation, la guerre civile ... Elle aboutit à 
jeter vers les villes (proches ou lointaines) des quantités de jeunes dont les capacités d’intégration 
sont très faibles, faute de formation scolaire ou technique, de maîtrise de la langue officielle, du 
milieu urbain, etc. Papillons fascinés par les lumières de la ville, mais tenus à l’écart par la vitre, ils 
ne peuvent qu’échouer sur ses marges : les marchés, les gares routières, avec toutes leurs tentations. 
D’autres sont, pourrait-on dire, “trop bien intégrés” : il s’agit des fillettes envoyées en ville (souvent 
selon une filière familiale ou villageoise) pour servir de domestiques aux familles dont les enfants 
sont à l’école et les femmes à leur commerce. Souvent victimes d’une exploitation éhontée, les 
“petites bonnes” finissent parfois par voler (pour manger) - et bien sûr se font prendre - ou par finir 
dans la rue, avec tous les dangers que cela signifie. 
En ville, la famille elle-même est en crise. Cela peut être bien malgré elle, ainsi quand le père doit 
quitter son logement en lointaine périphérie tôt le matin pour n’y revenir que tard le soir après une 
longue journée de travail au centre ville, et quand la mère analphabète n’ose plus exercer son autori- 
té sur ses enfants scolarisés. Les adolescents, surtout s’ils ont quitté l’école sans pouvoir encore inté- 
grer le monde du travail, échappent dès lors à tout contrôle des adultes et évoluent en bandes plus 
ou moins asociales, créant par exemple leur propre langage, comme le nouchi des banlieues 
d’Abidjan. 
Mais le plus souvent, il s’agit en ville, d’une véritable rupture avec la cellule familiale parce que celle- 
ci a cessé de fonctionner, parfois du fait de la mort de l’un des parents, bien plus souvent du fait de 
leur séparation (et de leur remariage). Enfants élevés sans père (4) , enfants confrontés à une marâtre 
ou à un second époux de la mère, enfants mis à la porte parce que génants pour un remariage ... Ils 
sont, hélas, de plus en plus fréquents dans le monde citadin, et fort nombreux parmi les jeunes de la 
rue d’origine citadine. 
La crise de la famille en ville est bien sûr elle-même un produit de la crise de la société urbaine, où 
valeurs ancestrales et opportunités économiques possibles s’amenuisent à vue d’oeil dans le “mal 
développement” : voilà, le plus souvent, la clé de la marginalisation de cette frange de la jeunesse 
qui préfère à l’enfer domestique les dangers et les souffrances (les plaisirs aussi) de “l’aventure”. 
C’est dire que les solutions sont loin d’être seulement économiques (même si l’accès à des sources de 
revenus est l’une des clés de la resocialisation) : c’est le caractère, c’est le psychisme de ces enfants 
en rupture qui est en cause. 
Fondamentalement, ils souffrent d’une carence d’amour, qui ne se guérit - dans une certaine mesure - 
que par un apport d’amour, c’est-à-dire par une relation personnalisée avec les adultes qui leur 
offrent enfin sympathie, amitié, confiance, et non l’habituel rejet, ce mépris dont ils souffrent tant. 
C’est pour cela que les questions de vocabulaire sont essentielles, car elles commandent tout le com- 
portement : changer de mots, cela veut dire aussi changer de regard, ouvrir une porte, permettre un 
retour ... 
Notes: 
(1) Ainsi que les policiers français du SCTIP, auxquels on doit rendre hommage, en pafliculier pour lalutte contre la drogue 
(2) Dans certains pays, comme le Sénégal, I’ expression est ressentie comme humiliante car synonyme de “batard”: à Dakar, on 
préfère parler des “débrouillards”. L‘expression “enfants en situation difficile” employée par l’UNICEF et l’UNESCO m e  paraît beau- 
coup trop floue. 
(3) II est vrai que le devenir de beaucoup d’ anciens jeunes de la rue, ceux auxquels nul n’a offert une autre voie, est en général 
de devenir d’authentiques truands ou pickpockets professionnels. 
(4) Parfois absent depuis le début: liaison entre collégiens, enfants de la prostitution (comme les “parking boys” de Nairobi ... ) 
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LESJEUNES DE LA RUE 
Enfants sans famille dans les rues de Nouakchott 
François LEFORT 
CARITAS 
Mauritanie 
LA CONDITIONS DE VIE DES ENFANTS DE LA RUE 
L’horreur que vit quotidiennement un enfant de la rue dans le monde, est inimaginable pour celui 
qui ne l’approche pas, c’est à dire la quasi totalité des habitants de sa ville. 
Ces enfants sont souvent très petits (7 à 13 ans). Leur vie est un enfer, surtout la nuit quand les rues 
sont vides et qu’ils ont peur d’être agressés par des adultes qui leur volent leur maigres biens (vête- 
ments compris), les frappent ou même les torturent pour qu’ils disent où ils ont pu cacher la petite 
somme (souvent inexistante) qu’ils auraient pu gagner pendant la journée. 
Tous les enfants de la rue du monde ont également peur d’être ramassés par les policiers qui les jet- 
tent en prison, souvent avec des adultes. Cela signifie alors, qu’ils sont violés tous les soirs, il faut 
dire les choses comme elles sont ! Si à Nouakchott, on n’incarcère plus les enfants avec les adultes, 
on ne peut pas en dire autant pour beaucoup d’autres pays du monde ; il est temps de penser à une 
campagne internationale sur ce domaine. 
Tout ceci explique pourquoi les enfants de la rue restent en bande d’une dizaine environ, se cachant 
et ne dormant que vers minuit quand toute la ville est assoupie. On voit qu’un simple dortoir-refuge 
de nuit, serait déjà, pour eux, une merveille. 
Tôt le matin, ils se lèvent pour essayer de gagner de l’argent. C’est dur de trouver du travail quand 
on n’a que huit ans et que l’on ne pèse que douze kilos ! Cela explique pourquoi ces enfants 
connaissent souvent certaines déviances : le vol (c’est normal quand on a faim), la toxicomanie aux 
solvants, aux neuroleptiques ou au chanvre indien (pour oublier) et plus rarement la prostitution 
infantile devant les grands hôtels internationaux. 
Tout ceci est malheureusement le lot commun du monde entier. Certaines villes sont simplement 
plus atteintes que d’autres à cause du nombre important d’orphelins de guerre, de massacres inter- 
ethniques, de la famine ou du SIDA. 
LE PROJET “ENFANTS W A N T  SANS FAMILLE DANS LES RUES DE NOUAKCHOZT” 
En 1985 deux mille enfants dormaient dans les rues de Nouakchott, la capitale de la Mauritanie. 400 
d’entre eux ne savaient même plus où était leur famille. La mortalité de ces enfants était considérable 
(500 pour 1000 en quatre ans). Ils étaient petits (huit à douze ans) et victimes de toutes sortes 
d’agressions : violences, maladies, viols, violences policières. 
Un projet créé et, c’est cela qui est original, conçu par les enfants eux-mêmes, a reçu le soutien de 
CARITAS-Mauritanie. Les adultes ne sont intervenus que plusieurs mois plus tard. 
Le principe de base de ce projet, c’est que les enfants de la rue, même s’ils sont petits, savent mieux 
que quiconque ce qui est nécessaire pour qu’ils puissent se sortir de leur enfer. 
Ce sont eux qui ont l’initiative dans les six petits foyers où ils ont réinventé la famille. L’adulte qui vit 
avec eux, sert de grand frère, la cuisinière assure, sans le savoir, la présence féminine indispensable 
pour ces petits sans famille. Les enfants sont libres de venir ou de partir ; mais au bout de six mois 
de présence, après avoir vérifié qu’ils ne sont pas en cage, ils n’ont plus envie de fuguer. 
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Dans les foyers, trois règles seulement ont été contractées entre les adultes et les enfants : 
- on ne vole pas, (sous-entendu on ne se prostitue pas non plus), 
- on ne “guinze” pas (toxicomanie), 
- on ne ment pas pour les questions importantes de confiance. 
C’est tout ! 
Le reste est sous la responsabilité des enfants et c’est très compliqué. Par souci de justice, tout le 
monde semble être chef. 
Pour les éducateurs, un principe : “Mieux vaut une mauvaise famille qu’un bon foyer”. Le retour dans 
la famille est donc une priorité. Les 400 enfants qui avaient en 1985 perdu totalement le contact avec 
leur famille ont renoué avec elle ; certains y sont retournés définitivement. Le dernier a retrouvé sa 
mère en avril 1992 après douze ans de séparation ! Nous avons tous été très émus. 
Aujourd’hui, lorsque nous trouvons un enfant dans la rue, nous ne lui proposons pas tout de suite un 
foyer familial, nous attendons plusieurs mois afin d’éviter les fugues d’enfants. Nous le conduisons 
dans un dortoir où il sera simplement à l’abri des dangers de la nuits, où il pourra se laver, éventuel- 
lenient être soigné mais surtout, parler avec un adulte 
On imagine mal la solitude de ces enfants. L’année dernière, par exemple, nous avons trouvé quatre 
enfants de douze ans qui enterraient, sans le secours d’un adulte, un de leurs amis de dix ans mort 
d’une overdose de trichlorethylène, 
Dans ce dortoir, on ne donne pas à manger. Dans la journée, les enfants doivent se débrouiller. C’est 
seulement au bout de quelques mois, quand on ne peut pas le réinsérer dans sa famille, que l’on 
propose à l’enfant d’entrer dans un foyer de type familial. 
Dans les foyers (il y en a six à Nouakchott) l’enfant sera éduqué, habillé et nourri comme les autres 
enfants du bidonville. 
La première demande des enfants, c’est d’être scolarisé. Comme malheureusement dans la rue les 
imbéciles sont morts, les enfants dont nous nous occupons apprennent plus rapidement que les 
autres. A leur demande, nous avons, l’année dernière, créé une petite école expérimentale de rattra- 
page leur permettant de faire le primaire en deux ans. 
Les résultats sont là et ils étonnent parfois les spécialistes : 
- Les relations entre CARITAS Mauritanie, ONG catholique, et l’administration de la République 
Islamique de Mauritanie sont excellentes. Le projet est aujourd’hui entièrement mauritanisé, Monsieur 
Mohamed Lemine Ould Seyver, un enseignant détaché par son Ministère, en est le directeur et il 
donne entièrement satisfaction. 
- Les responsables des projets que nous avons créés à Saint-Louis, Bamako, Bujumbura ou Conakry 
viennent se former à Nouakchott. 
Mais surtout, on peut dire qu’il n’y a presque plus d’enfants sans famille dans les rues de Nouakchott. 
Dès qu’un petit arrive dans la capitale, il est dépisté par les anciens de la rue, amené dans le dortoir, 
où l’on recherchera sa famille. Si l’on ne trouve pas d’autre solutions, on lui proposera alors, d’entrer 
dans un des petits foyers où il pourra vivre comme n’importe quel enfant de son âge. 
BILAN STATISTIQUE (AVRIL 1986 -3OJUIN 1992) 
Effectifs 
Le projet en faveur des enfants de la rue de Nouakchott a commencé en avril 1986, et depuis ce jour, 
jusqu’au 30 juin 1992 : 
515 enfants de la rue ont été pris en charge, 
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Sans compter : 
Les 23 enfants dont nous nous occupons à Saint-Louis du Sénégal, après leur fuite de Mauritanie pen- 
dant les événements d’avril 1989 et les 35 enfants en prison, qui ont une famille, mais dont nous 
nous occupons dans le cadre de notre projet “Alternative à la prison des enfants”. 
L’effectif total deviendrait alors de 573 enfants. 
Age des enfants pris en charge : de 7 à 17 ans, 
Commentaires 
- I1 ne s’agit pas d’une estimation mais de chiffres en vrai grandeur ; nous connaissons personnelle- 
ment chacun de ces enfants. 
- L’impact du projet dépasse les 515 enfants. 
La présence dans un quartier d’un petit foyer de type familial a une grande importance sur le plan de 
l’animation, de la scolarisation, de la prévention, de la délinquance ou de la santé ... 
Du point de vue de 1’Etat et des autorités mauritaniennes, le Directeur du Projet est consulté dans les 
domaines les plus variés : action sociale, enfance, scolarisation, déviance et délinquance, santé.. 
Réalisations globales 
En 1986 
50 enfants ignoraient totalement oÙ étaient leur famille. 
150 enfants avaient perdu tout contact avec leur famille. 
200 enfants en fugue permanente savaient où elle était. 
Total : 400 enfants sans famille dans les rues. 
En plus, deux mille enfants en fugue dormaient souvent dans la rue entraînés par les 400. Ils ne sont 
pas concernés par ces chiffres. 
De 1986 à 1992, d’autres enfants sans famille sont venus, ce qui explique pourquoi nous nous 
sommes occupés de 515 enfants. 
En 1992 
Tous les enfants ont retrouvé leur famille. 
I1 n’y a plus qu’environ 40 enfants dans la rue en permanence et on peut estimer à 200 le nombre 
des fugueurs. 
Retour dans la famille 
Notre priorité est toujours le retour dans la famille. Nous faisons tout pour créer les conditions de ce 
retour. Les foyers n’étant que l’ultime solution quand les autres sont impossibles : enfants martyrs, 
enfants prostitués, enfants esclaves, enfants victimes de faux marabouts, orphelins de guerre ou de la 
famine, sans aucun souvenirs, etc. 
292 enfants sur 515 sont retournés dans leur famille soit près de 3 sur 5. 
k s  grands et les anciens 
Le projet est encore trop récent et les effectifs trop petits, pour que les résultats concernant les 21 
jeunes travailleurs encore pris en charge et les 30 anciens soient statistiquement significatifs ; ils sont 
néanmoins encourageants : 
199 
Colloque Jeunes, Ville, Emploi 
Sur 51 enfants, 
8 sont encore en chambre 
23 ont été réinsérés dans leur famille 
11 sont autonomes 
42 succès probables soit 82 % 
4 sont en prison 
2 drogués dans la rue 
3 décédés 
9 échecs soit 17 % 
Ces résultats surprenants sont probablement dûs au fait que les enfants ont gardé une grande liberté 
d’action quand ils étaient dans les foyers. 
Sur ces 51 enfants, 
83 % volaient régulièrement 
49 % se prostituaient 
53 % se droguaient 
Nous reviendrons en détail sur ces chiffres de la déviance et de la délinquance. 
Les foyers de type familial 
75 enfants sont actuellement considérés comme étant dans un des 6 foyers de type familial soit une 
moyenne de 12 à 13 enfants ; c’est un maximum si l’on veut garder une ambiance familiale. 
Sur ces 75 enfants, 
67 sont effectivement présents 
5 tentent un retour dans leur famille 
3 sont en fugue dans la rue 
Rue et centre découte 
Sur 389 enfants que nous avons connus dans la rue et qui ne sont pas passes par les foyers : 
9 sont encore dans la rue sans venir au centre d’écoute, 
3 sont décédés dans la rue, 
4 sont en prison, 
60 sont des é1èves d’école coranique, 
16 dorment régulièrement au centre, 
33 fréquentent le centre 
220 enfants sont retournés directement dans leur famille 
Même si ce n’est pas spectaculaire, nous considérons que ce dernier chiffre, est l’un de nos plus 
grands succès. I1 faut avoir une fois ramené chez lui un enfant que sa mère croyait mort pour com- 
prendre. 
Délinquance et déviance 
Ces chiffres portent sur les enfants que nous connaissons bien : 
- les 75 qui sont présents dans les foyers 
- les 21 jeunes travailleurs pris en charge 
- les 30 anciens 
- et les 16 réguliers au centre d’écoute 
soit un total de 143 enfants. 
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Le vol 
117 enfants, soit 89 %, reconnaissent avoir été obligé de voler pour vivre dans la rue, 
11 % n’ont jamais volé et c’est extraordinaire vu les conditions extrêmes de la vie dans la rue. 
Le pourcentage d’enfants qui volent varie entre 100 % au centre d’écoute et 75 % au foyer des 
moyens. 
Aujourd’hui 14 enfants volent encore épisodiquement soit 10 % 
La prostitution 
58 enfants, soit 47 %, avouent (au médecin que je suis) s’être prostitués pour vivre dans la rue, 
65 ne l’ont jamais fait et nous l’ignorons pour les 19 autres, 
Les 7 clients connus étaient tous occidentaux. 
Le pourcentage des enfants qui ont été victimes de la prostitution varie entre 62 % dans le foyer des 
petits (7 à 10 ans) et 33 % dans celui des moyens (10 à 13 ans). 
Aujourd’hui, il semblerait que seulement 4 enfants continuent épisodiquement à se prostituer et c’est 
encore beaucoup trop. 
La toxicomanie 
68 enfants, soit 57 %, consommaient des tranquillisants et des neuroleptiques ou inhalaient des sol- 
vants quand ils étaient dans la rue, 
52 enfants, soit 43 %, ne se sont jamais drogués, 
22 enfants n’ont pas répondu, 
L’écart varie entre 28 % chez les petits et 70 % chez les jeunes travailleurs. Cette diminution de la 
toxicomanie chez les plus jeunes montre que la lutte a commencé à porter ses fruits. 
Malheureusement, comme les autres projets identiques dans le monde, c’est aussi dans ce domaine 
que nous avons les moins bons résultats puisqu’à ce jour, 14 enfants, trop dépendants, consomment 
encore épisodiqoement de la drogue. 
La prison 
4 adolescents (de plus de 15 ans) sont actuellement dans la prison des mineurs. 17 des enfants dont 
nous nous occupons, ont été en prison avant de connaître les foyers. 
Signalons qu’avant l’existence du projet, on mettait des enfants de 10 ans en prison avec les adultes ! 
Aujourd’hui, il n’y a plus d’enfants de moins de quinze ans en prison, et les 15 - 18 ans sont dans 
une prison spéciale, séparés des adultes. 
CONCLUSION 
Comme il ne s’agit pas de chiffres mais d‘enfants, nous invitons cordialement tous ceux qui sont inté- 
ressés à venir vérifier nos “données”. 
Que ce soit à Bogota, Rio, Manille, New-York, La Paz, tous les spécialistes sont aujourd’hui d’accord 
pour affirmer que l’on pourrait résoudre les problèmes essentiels des enfants de la rue. 
Ce n’est plus qu’une question de volonté politique. 
Car on a dans le passé, beaucoup trop exagéré le chiffre réel des enfants vivant sans famille dans les 
rues des grandes villes du monde. 
Car les solutions les moins chères sont souvent celles qui ont le plus de résultats. 
Car les fausses solutions de type incarcération ou orphelinat ont fait la preuve de leur inefficacité. 
Les solutions seront différentes selon les pays et les cultures mais deux principes sont essentiels : 
- écouter les enfants et les laisser maîtres de leur projet. 
- le retour dans la famille, quand il est possible, est une priorité. 
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L’EXPERIENCE DE L’ECHEC CHEZ LES JEUNES CITADINS DESCOLARISES 
LA SOLIDARITE SCOUTE UNE REPONSE A LA MARGINALISATION DES 
JEUNES DANS LES QUARTIERS POPULAIRES D’ABIDJAN. 
Jean-Marie MONTEL 
Scouts de France 
Côte d’Ivoire 
L‘association des scouts catholiques de Côte d’Ivoire compte sur Abidjan et sa périphérie plus de 
2 500 membres, pour la plupart des jeunes de 8 à 25 ans, encadrés par des adultes bénévoles. Elle a 
la caractéristique d’avoir une bonne implantation dans les quartiers les plus pauvres de la ville, et on 
en verra les raisons par la suite. Sur le plan local, les groupes, en lien à une communauté locale, sont 
divisés en trois tranches d’âge : 8-12 ans, 12-17 ans et 17-25 ans, qui ont des activités séparées, sauf 
occasionnellement lors de fêtes ou de cérémonies particulières. Ces groupes sont rassemblés en dis- 
tricts, eux-mêmes regroupés en région (il y en a 13 en Côte d’Ivoire), avec à la tête de chaque éche- 
lon, une équipe d’animation. Le tout est chapeauté par une équipe nationale chargée de coordonner 
les activités, de proposer des programmes nationaux, des stages de formation de formateurs ... 
Le but premier de l’association est de préparer le jeune à devenir un adulte responsable, et ce, en lui 
donnant des rôles et des responsabilités, par une formation fondée sur la pédagogie de l’action. 
Aucun membre de l’association, quelque soit son niveau de responsabilité, ne touche de l’argent. Ce 
bénévolat entraîne que tous les responsables sont motivés par leur confiance en ce type de pédago- 
gie, et non pas par un quelconque appât du gain. I1 peut être aussi, on le verra, une limite à l’effica- 
cité de l’association. L‘association est structurée, et chacun, à tous les niveaux, a un rôle bien défini et 
une responsabilité individuelle. Tous ces principes ont une importance première dans l’analyse de la 
façon dont l’association s’adresse aux jeunes urbains. 
Le scoutisme peut &tre une des réponses possibles aux problèmes des jeunes en milieu urbain afri- 
cain en différents points. Tout d’abord en réalisant des actions d’intérêt collectif, autrement appelées 
“communautaires”. 
Les scouts d’Abidjan agissent à ce niveau dans deux types de domaines : l’environnement et la santé. 
Différentes actions sont menées au niveau de l’environnement : 
- En Côte d’Ivoire comme dans d’autres pays d’Afrique, les scouts réalisent des foyers améliorés, 
foyers de cuisine remplaçant le traditionnel trépied ; ces fours construits en terre ont l’avantage de 
diminuer considérablement la consommation de bois de chauffe, en brousse comme en ville. Ils par- 
ticipent ainsi à la lutte contre la déforestation en brousse, et ils diminuent les dépenses afférantes à 
l’achat de bois de chauffe en ville. Les scouts fabriquent eux-mêmes des foyers améliorés dans les 
cours familiales, ils apprennent aux femmes habitant aux alentours la technique de construction, et 
en construisent chez eux, dans leur propre cour. 
- A plusieurs reprises pendant l’année, des groupes de la ville d’Abidjan ont nettoyé les rues et les 
caniveaux, en sensibilisant les familles habitant en bordure. Ces actions de service communautaire 
sont ponctuelles, mises au service d’une communauté donnée. C’est un peu la vieille “Bonne Action” 
mise à la sauce de l’urbanité et de ses problèmes ... 
Au niveau sanitaire, les scouts ont aussi différents types d’actions, notamment dans la lutte contre le 
SIDA. Des responsables locaux participent à des stages de formation organisés par la Croix Rouge, et 
des médecins font régulièrement des interventions dans les stages de formation internes au scoutisme 
(stages de formation de formateurs comme stages de formation de responsables locaux). Depuis cette 
année, a été mise en place une collaboration avec le Comité Ivoirien de Lutte contre l’Abus de la 
Drogue. Les scouts drainent aux réunions de ce comité un public de 250 jeunes des quartiers défavo- 
risés, scouts et non-scouts. Le Comité fournit, quant à lui, deux intervenants spécialistes de la drogue. 
Des campagnes de sensibilisation à la vaccination des nouveaux-nés sont aussi réalisées par des 
groupes. Des jeunes de 17 à 25 ans participent à des formations donnés par les mairies, et vont 
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ensuite dans les familles pour vérifier les vaccinations des enfants, et les orienter vers les services 
sanitaires compétents. 
Ces collaborations reposent sur le fait que l’association, bien implantée dans les quartiers populaires 
d’Abidjan, a la possibilité d’être un des relais possibles qui permet à diverses institutions de toucher 
des populations difficilement accessibles directement. 
Le scoutisme apporte aussi une réponse aux problèmes des jeunes urbains dans son essence même, 
dans les activités quotidiennes du jeune. Le principal problème des jeunes en milieu urbain est sans 
doute la désintégration sociale, la déstructuration de la cellule familliale traditionnelle. L’urbanité est 
venue modifier totalement la place du jeune adolescent dans sa famille. La crise économique vient 
renforcer ce phénomène : le père, traditionnellement fournisseur d’argent et de nourriture à ses 
enfants ne peut plus, du fait de la crise économique, jouer ce rôle ; et demande donc à ses enfants 
d’aller chercher nourriture et argent ailleurs. Or, à partir du moment où le jeune trouve sa subsistance 
ailleurs que dans la traditionnelle structure familliale, il s’en détache. Le père voit alors son autorité 
affaiblie, son contrôle sur ses enfants amoindri. C’est une des explications de la déstructuration de la 
cellule familliale. 
Quand le jeune est rejeté en dehors de la cellule familliale, il se met en quête d’une autre autorité, 
d’un nouveau cadre de vie, d’une nouvelle structure sociale ; et c’est à ce moment-là qu’il peut entrer 
dans la marginalité, dans une bande de copains aux activités marginales. 
Le scoutisme peut à ce moment-là lui proposer une réponse. L’association, fortement structurée, peut 
tout à fait être cette “structure de remplacement” qui va permettre au jeune de trouver une autorité, 
des activités, et surtout une bande de copains, un cadre de vie. Ce nouveau cadre de vie extra-scolai- 
re, extra-familial, peut lui éviter la marginalité. Ce type d’association, structurée, implantée dans les 
quartiers populaires, s’adressant directement aux jeunes en leur confiant un rôle et des responsabili- 
tés propres, est une des réponses à la désintégration familliale. Le scoutisme n’est d’ailleurs pas le 
seul mouvement de jeunes à pouvoir tenir ce rôle. 
Cette association peut donc procurer au jeune une certaine satisfaction sociale, une existence sociale 
qui lui fait défaut en ville. En confiant des responsabilités au jeune, en s’appuyant sur ses capacités 
d’auto-organisation, elle répond à son besoin social. 
I1 est un autre domaine où le scoutisme peut aider le jeune urbain : sa formation. I1 n’est pas ques- 
tion ici de formation professionnelle débouchant directement sur un emploi, bien que cela soit le cas 
dans certains pays africains (au Rwanda par exemple). L’aspect éducatif du mouvement doit être pris 
en compte : l’apprentissage de la vie en communauté, la responsabilisation du jeune (répartition des 
rôles dans un camp, etc.), l’expérience qu’il peut acquérir en matière de planification d’activités, de 
suivi et de gestion de projets de développement communautaire, de gestion de camp de jeunes (avec 
tout ce que cela comporte comme préparation : budget, menu, activités, etc.), sont autant de 
domaines dans lesquels le jeune acquiert une formation pouvant lui servir dans sa vie adulte. 
Ces actions se réalisent avec l’aide des conseillers, d’adultes, de “sages” qui ont pour rôle de parrai- 
ner le groupe de jeunes, et de le rendre crédible auprès de populations adultes. Cette solidarité inter- 
générationnelle est fréquente. Le système d’éducation par l’action en vigueur dans le scoutisme afri- 
cain (par le jeu pour les plus jeunes, par les projets communautaires pour les plus agés) répond aux 
capacités des jeunes déscolarisés, et est pour cette raison bien accepté. L’aspect éducatif extra-scolai- 
re du scoutisme fait qu’il est adapté à tous type de jeunes. 
La symbolique du scoutisme est importante pour l’identification sociale du jeune au sein de l’associa- 
tion, pour la socialisation qu’elle peut engendrer. Pour les plus jeunes, le “Livre de la Jungle” des ori- 
gines, qui sert de base pédagogique à l’action, est proche de leur quotidien, de leurs habitudes de 
vie et de leur imaginaire. Le rapport à la nature, autre principe de base du scoutisme, est beaucoup 
moins artificiel qu’en Occident. Le scoutisme permet au jeune urbain, né en ville de parents nés en 
brousse, d’aller périodiquement dans une nature qu’il n’aurait pas connu sans cela. La symbolique 
générale du scoutisme correspond tout à fait à la symbolique utilisée par les jeunes africains. Le créa- 
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teur du scoutisme, Baden-Powell, ne s’est-il pas largement inspiré des sociétés traditionnelles afri- 
caines pour élaborer sa pédagogie ? 
Le scoutisme fournit donc une des réponses aux problèmes des jeunes urbains à différents niveaux. 
I1 peut servir de relais pour toucher des populations des quartiers défavorisés dans divers domaines 
(drogue, SIDA, vaccination, ... ) ; le groupe scout local peut être la structure de prise en charge du 
jeune à la recherche d’un cadre de vie ; la pédagogie scoute peut apporter au jeune une formation 
qui lui servira dans sa vie adulte. 
Mais ce type d’activités associatives a aussi des limites qu’il est important d’analyser. Toutes les 
actions reposent, au niveau local, sur le responsable du groupe. Les activités dépendent donc directe- 
ment de sa capacité à les mettre en oeuvre. Cela oblige l’association à avoir des exigences de forma- 
tion très importantes, et à travailler en lien étroit avec d’autres associations de jeunesse. Cette collabo- 
ration allège la responsabilité qui pèse sur les jeunes animateurs et donne corps à leur formation. De 
plus, le scoutisme n’apporte pas directement une formation professionnelle au jeune. Ce n’est pas 
son but. Même si, en Côte d’Ivoire et dans certains pays africains, des centres de formation profes- 
sionnelle scouts existent et fonctionnent (menuiserie, mécanique, plomberie, etc.), ils sont encore 
relativement peu nombreux. Par contre, le scoutisme peut procurer un emploi, indirectement, en ce 
sens qu’il prépare le jeune, nous l’avons vu, à devenir un adulte responsable. I1 lui donne de plus 
une certaine assurance, une capacité d’initiative qui l’aide dans sa recherche de travail. Quant au pro- 
blème de I’échec scolaire, il est pris en compte par des groupes bien organisés qui aménagent des 
temps de travail scolaire durant lesquels les plus agés aident les plus jeunes. 
I1 arrive que dans le scoutisme la recherche de prestige soit à l’origine de l’engagement du jeune. 
Parfois, il ne devient pas scout par altruisme, ou par envie d’avoir des activités saines, mais pour être 
quelqu’un dans son quartier, pour diriger s’il est responsable. Connaissant cet état de fait, c’est aux 
responsables nationaux de transformer cette entrée négative dans le mouvement par une volonté 
d’action plus honnête. Une des raisons du succès du scoutisme en milieu urbain est cette recherche 
d’une identité sociale forte, dominatrice, antinomique au but recherché. I1 faut en avoir conscience. 
Le bénévolat abordé plus haut peut aussi être problématique. I1 est difficilement accepté dans un 
pays en crise, et certains responsables ne peuvent consacrer que peu de temps à l’association. Le fait 
que des adultes soient prêts à travailler pour les jeunes de façon entièrement gratuite (même s’ils en 
retirent un certain prestige) est chose suffisamment rare pour être signalée. Mais un suivi sérieux des 
actions entreprises nécessite un engagement souvent lourd pour un bénévole qui a une activité pro- 
fessionnelle par ailleurs. 
La solidarité inter-âge, entre jeunes de même milieu, est en fait au centre de toutes les actions 
décrites. Et si le scoutisme, malgré des limites qu’il faut prendre en considération, arrive à pouvoir 
répondre en partie aux problèmes des jeunes, c’est qu’il est mené par des responsables qui ont le 
souci de l’avenir de la jeunesse, qu’il s’appuie sur une pédagogie adaptée au continent africain, et 
surtout qu’il s’appuie sur les jeunes eux-mêmes. 
Note 
Alain M A N E  (Sociologue, Université Paris I) est intervenu sur ce thème, d’une façon globale. Sa contribution écrite n’a cependant 
pas pu être disponible pour I’édition des Actes. 
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“De l‘expression locale 6 la démocratie” 
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DE L‘EXPRESSION LOCALE A LA DEMOCRATIE 
Animateur: 
Philippe ENGUELHARD, 
ENDA - Dakar 
Rapporteur : 
Jean-Jacques GUIBBERT, 
ENDA Maroc - Rabat 
A priori le thème formulé pose une double question: 
- Les initiatives et les effervescences locales peuvent-elles conduire à l’émergence d’une démocratie 
globale ? (sans préjuger du contenu précis à donner au concept de “démocratie”). 
- A supposer qu’on réponde par l’affirmative à la première question, est-ce que le contexte global 
national et international, politique et économique, ne détermine pas des processus différents de pas- 
sage de l’un à l’autre, ou, le cas échéant, bloque le processus ? 
Les 3 expériences relatées constituent peut-être un commencement de réponse aux questions précé- 
dentes, mais, est-il besoin de le souligner, dans un contexte économique raidi à l’extrême par l’échec 
des modèles de développement et par ses antidotes malheureuses: les plans d’ajustement structurels. 
BREVES REUTION DES CAS PRESENTES 
Ces 3 cas, présentés par des jeunes qui ont été personnellement impliqués dans la mise en oeuvre de 
ces expériences, étaient significatifs de l’éventail des situations politiques qui ont précédé la “vague 
démocratique récente” que connaît le continent africain. 
L’expérience du SET SETAL au Sénégal s’est développée dans un contexte de “démocratie formelle”, 
insuffisant à certains égards, mais qui a laissé un degré de liberté appréciable aux expressions locales 
des jeunes. 
Le cas malien du Centre DJOLIBA a constitué une réponse de l’expression des jeunes à un contexte 
politique global bloqué (parti unique et dictature). 
L’expérience des “Comités de Défense de la Révolution” (CDR) du Burkina Faso s’est développée, 
quant à elle, dans un contexte révolutionnaire qui a sans doute favorisé la mobilisation des jeunes, 
mais non sans risques de dérapages. 
QUELQUES ELEMENTS SIGNIFICATIFS DU DEBAT 
Les participants, de façon quasi unanime, ont été d’accord pour affirmer qu’il n’existe pas de modèle 
unique de démocratie (a fortiori imposé de l’extérieur). 
A été clairement formulée la question de savoir s’il peut exister des processus populaires “spontanés” 
(par exemple le phénomène Set Setal). Mais au fond, la question n’est-elle pas de savoir si des “acti- 
vateurs” ne sont pas nécessaires à l’éclosion des intiatives locales et, le cas échéant de les identifier et 
de les légitimer ? 
Plusieurs intervenants ont souligné le fait que l’expression locale pouvait difficilement faire l’écono- 
mie de la violence dans un contexte politique bloqué. D’autres ont insisté sur le fait que cette violen- 
ce a été le premier mode d’expression des jeunes sur le cheminement démocratique (mouvement 
“vandale” du Cameroun, violence des jeunes de Dakar dans la période électorale et post-électorale 
présidentielle, rôle de la violence des jeunes de Bamako dans la chute de la dictature) ... 
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A encore été posée la question de savoir quels doivent être les acteurs de la démocratie locale. Est- 
elle le privilège des jeunes ? Les politiques classiques doivent-ils en être exclus ? Les jeunes les plus 
marginalisés doivent-ils être eux-même impliqués ? (rôle des services d’ordre armés des CDR par 
exemple) 
Certains ont insisté tout de même sur le fait que dans un processus de passage des expressions 
locales à la démocratie, le rejet du politique sur une période longue est certainement illusoire. Le 
problème est sans doute de définir de nouvelles articulations au politique et peut-être également de 
conférer aux politiques un nouveau style, et, qui sait, une nouvelle morale ? I1 est d’ailleurs troublant 
et significatif que Set Setal veuille dire propreté et purification ... 
SUGGESTIONS FINALES ET QUESTIONNEMENT 
Les expériences d’expression locale constituent-elles un vrai chemineement vers la démocratie à tous 
les niveaux, ou constituent-elles une simple soupape de sureté sans lendemain ? A quelles conditions 
peuvent-elles perdurer ? 
Ces effervescences locales, politiques, culturelles, sociales, ont-elles conduit ou conduiront-elles à de 
véritables émergences économiques (passage des Associations socio-culturelles aux GIE puis aux 
PME au Sénégal, procédure analogue pour les projets d’insertion économique au centre Djoliba, 
mobilisation des jeunes pour la mise en place du plan de développement du Burkina) ? 
Finalement l’initiative locale et l’effort démocratique peuvent-ils perdurer en dehors d’un contexte 
global moins défavorable au développement économique ? 
Se trouve en dCfinitive posé le problème de “coqpérer autrement”. Certains participants, après une 
vive critique du modèle classique de la “coopération” et de l’”aide”, ont suggéré que la coopération 
décentralisée entre partenaires “différents mais égaux” ainsi qu’un appui approprié aux collectivités 
locales et aux initiatives des jeunes dans les quartiers et dans les villages constitue peut-être l’une des 
voies à explorer. 
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AVOIR ETE JErnvES CDR A OUAGADOUGOU 
(extrait d‘intervention) 
Jean-Pierre NIAMIEN ELUI GUIGUEMAN 
et Marie-Clarisse TOE 
Etudiants - Anciens CDR 
Burkina Faso 
La démocratie, notion très complexe, peut s’entendre sous l’angle libéral ou socialiste. Dans le 
contexte du Conseil National de la Révolution (C.N.R.) mis en place en 1983, elle serait un gouverne- 
ment où le peuple exerce sa souveraineté dans le processus révolutionnaire, tendant vers une 
Révolution Démocratique et Populaire (R.D.P.). 
Atteindre un tel objectif suppose qu’il y ait partout des représentants du pouvoir révolutionnaire. 
C’est dans cet objectif que les structures populaires, les C.D.R. (Comités de Défense de la 
Révolution), ont été créés dans les services et dans les secteurs économiques, dans les écoles, etc. 
Selon le Discours d’orientation Politique (D.O.P.), “les C.D.R. constituent l’organisation authentique 
du peuple dans l’exercice du pouvoir révolutionnaire. C’est l’instrument que le Peuple s’est forgé 
pour se rendre véritablement souverain et étendre de ce fait son contrôle dans tous les domaines de 
la société”. 
DU D.O.P. ET DES STATUTS DES C.D.R. 
- Leur rôle est d’organiser le Peuple en vue de l’engager dans le débat révolutionnaire : 
* Action en direction des membres C.D.R 
* Action en direction des masses populaires 
- Le mode délection des responsables C.D.R. consistait à s’aligner derrière le candidat de leur choix. 
Cela ne garantissait pas le secret du vote, pourrait-on dire. Mais ce critère ne nous paraît pas détermi- 
nant pour apprécier le caractère démocratique des C.D.R. 
- Au niveau de la prise de décisions, le principe était le centralisme démocratique basé sur la subor- 
dination des organes de l’échelon inférieur aux organes de l’échelon supérieur dont le plus haut est 
le C.N.R. 
LA PRATIQUE 
- Absence de garantie de la liberté de l’électeur dans la désignation des délégués. 
- Absence de liberté dans la conception des projets et dans les débats en Assemblée Générale (le cas 
des travaux d’intérêt collectif, champs collectifs, bataille du rail, opérations ville propre ... ) 
L‘exemple des travaux d’intérêt collectif est significatif : la mobilisation au départ ne faisant pas de 
doute. Mais cette mobilisation avait un caractère contraignant dans la mesure où les C.D.R. étaient 
chargés d’identifier et de combattre ceux qui n’y participaient pas. On a ainsi assisté à des sanctions 
administratives, dégagements, licenciements voire à des sévices corporels contre ceux ayant enfreint 
la morale révolutionnaire. Le Peuple a fini par ne plus s’identifier à ces structures auxquelles il repro- 
chait son arbitraire et ses exactions. 
Autant de contradictions pour conclure que les C.D.R. ont finalement failli à leurs missions de persua- 
sion de la masse et donc représentent un échec comme cadre d’expression de la démocratie, malgré 
la mobilisation qu’il y a eu à un moment donné. 
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L’EXPERIENCE “SET SETAL” A DAKAR 
Amadou DIALLO, 
Atelier audiovisuel 
ENDA TM, Dakar - Sénégal 
“Set-Setal” est un terme Ouolof qui veut dire ‘Etrepropre et rendrepropre”. 
Telle une traînée de poudre, ce slogan s’est propagé dans tous les quartiers de la ville de la façon la 
plus spontanée. 
De Tilène au Plateau, le même spectacle se renouvelle de jour en jour : des femmes, des jeunes, des 
vieillards, des enfants occupent les rues. 
Un mouvement, une fièvre dont le résultat est là : la capitale est plus radieuse puisque le talent des 
artistes s’est ajouté à l’enthousiasme de ceux qui traquent la saleté, le sable, les immondices et les 
obiets encombrants. 
Comment peut-on expliquer qu’au tournant de 1990, d’un coup de baguette magique, voici que les 
jeunes de Dakar s’agitent, des milliers d’entre eux prennent balais et pinceaux, s’affairent autour 
d’une poignée d’artistes, font fleurir les murs de Dakar ? 
Des fresques surgissent sur des centaines de mètres, suscitent l’étonnement, créent l’évènement. 
Le mouvent “Set-Setal” est né. 
Comment peut-on passer des jets de pierres aux coups de pinceaux et de balais ? 
Tous les jeunes sont unanimes pour clamer haut et fort que le mouvement “Set-Setal” est sponkané. 
Mais le “Set-Setal” est-il tombé du ciel ? 
I1 serait bon, peut-être, de se rappeler quelques évènements qui ont secoué la jeunesse dakaroise. 
QUELQUES REPERES HISTORIQUES 
1980. L’enseignement primaire, secondaire et surtout universitaire traverse une situation plutôt diffici- 
le. Plus de 3 O00 étudiants licenciés en Sciences Economiques sont sans emploi. La Fonction Publique 
n’embauche plus. L’Etat sénégalais met en place l’”Opération maîtrisards” qui consiste à financer des 
groupes d’étudiants dans le domaine de la boulangerie, du transport, de l’agriculture, de la pêche et 
du commerce ; malheureusement, ce projet n’a pas atteint les résultats escomptés. Les bénéficiaires 
n’ayant ni formation pratique, ni expérience, se trouvent dans des problèmes de gestion inimagi- 
nables Ils n’arrivent pas à rembourser les prêts. Les saisies se multiplient. L’échec est presque total. 
D’autres étudiants et bacheliers viennent grossir le nombre de diplômés sans emploi. 
1982. Le Président Senghor quitte le pouvoir. Abdou Diouf, alors Premier ministre est nommé 
Président de la République du Sénégal. Le multipartisme est instauré. 
1985. La Sias (société s’occupant du ramassage des ordures) prend la relève de la Soadip tombée en 
faillite et signe à titre exclusif un contrat pour l’enlèvement, l’évacuation et le traitement des déchets 
sur tout le territoire de la Communauté urbaine de Dakar. La valeur financière est de 2 milliards 
127 millions de F CFA. Les rues de Dakar sont toujours sales, le ramassage des ordures ne se fait pas 
régulièrement. 
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1986. Coupe d’Afrique des Nations de Football. Le Sénégal est qualifié pour les phases finales. Toute 
la population est mise à contribution pour financer la participation. Hommes, femmes, enfants, men- 
diants, commerçants, hommes d’affaires, chacun a donné. Le Sénégal est éliminé : déception totale, 
argent détourné. Ce fut une véritable hystérie collective. 
1987. Les opérations “Set Wecc” et “Augias” commanditées par les services commerciaux n’ont point 
donné de résultats puisque les populations ne se sentaient pas concernées. 
1988. Période pré et post-électorale. Fraudes electorales, dit-on. La population, surtout les jeunes, 
descend dans la rue. Emeutes : “jeunesse malsaine” leur lance t-on en pleine figure. 
- l’Université est fermée. Année blanche sur l’étendue du territoire ; 
- deux policiers torturent à mort un détenu. La presse en parle. Ceux-ci sont jugés et condamnés. 
Mécontentement général des autres policiers qui font la grève. L‘Etat prend des mesures : un certain 
nombre de policiers sont radiés de la Fonction Publique ; 
- les Associations sportives et culturelles (Asc) prennent une certaine ampleur dans les quartiers. Le 
chômage s’accentue auprès des jeunes. L’idée de faire des Groupements d’Intérêt Economique (GIE) 
germe dans l’esprit des jeunes : des préoccupations constantes s’affirment. 
1989. Conflit entre le Sénégal et la Mauritanie. Agression contre les maures, tuerie dans les rues de 
Dakar et de Nouakchott. Désolation totale. 
1990. Des enquêtes réalisées par ENDA et l’UNICEF constatent des problèmes d’hygiène et de santé 
publique dans beaucoup de quartiers. I1 faut tout de suite réfléchir pour informer et sensibiliser les 
populations à prendre quelques précautions concernant telle ou telle maladie qui est en train de faire 
des ravages. Des réunions de concertation sont organisées avec les Asc, les comités de santé, le 
médecin du quartier. L’idée des fresques murales a été retenue. Le groupe de travail réfléchit et pro- 
pose des images appropriées. Avec l’aide de l’artiste du quartier ou le concours d’un élève des Beaux 
Arts, des maquettes sont élaborées, testées puis dessinées sur des pans de murs. Un choix stratégique 
est déterminé pour les mettre en évidence dans le quartier, au dispensaire, près du marché, à l’école, 
près des bornes fontaines, ou des dépotoirs. Des séances d’animation permanente sont organisées 
autour des fresques et des messages sont véhiculés. 
1990. Youssou NDour, vedette populaire, lance la chanson : “Set”. Ce morceau a un succès fou 
auprès des jeunes. 
1990. Des débits de boissons de la Médina et du Plateau sont détruits. Causes : agression d’un muez- 
zin, qui allait à la mosquée, près d’un bar. 
Ces quelques indications ne sont qu’une approche parmi tant d’autres pour aborder ce mouvement si 
riche, si complexe. Les jeunes ont étgles acteurs et les victimes de tous ces moments. 
L’EXPRESSION DES JEUNES 
La population sénégalaise est très jeune. Elle est évaluée selon le dernier recensement à 65,13 % de 
moins de 25 ans. La jeunesse constitue donc une couche importante de la population à qui les diffé- 
rentes politiques de développement n’ont accordé aucun intérêt spécifique. Majoritaire dans la popu- 
lation, elle représente une masse énorme exposée aux manipulations les plus suspktes et aux explo- 
sions les plus incontrôlables. Le processus d’évolution des jeunes à Dakar a toutefois été entrecoupé 
de manifestatiops, d’émeutes, s’entraînant les unes les autres. 
En septembre 1990 des pluies torrentielles se sont abattues dans la capitale. Les banlieues Est de 
Dakar ont été totalement inondées. Le spectacle qui s’offre est inquiétant. Plus de 26 O000 maisons 
totalisant une population de 350 O00 personnes sont sous les eaux. La saleté est omniprésente. 
Ordures qui s’entassent ou flottent sur les eaux, immondices où pataugent les jeunes enfants, où pul- 
lulent les rats, mouches, moustiques : la saleté et les eaux ont investi tout le paysage urbain. Dans 
chaque famille règne un certain malaise par rapport à son environnement .et ses conditions de vie. 
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C’est par rapport à la saleté que se situe en premier lieu, le mouvement “Set-Setal”. Ce slogan s’est 
propagé dans tous les quartiers de la ville. Des milliers de jeunes s’agitent dans les rues, cette fois-ci, 
non pas pour casser les bus ou manifester, mais pour un seul objectif : nettoyer et embellir leur 
“cogne” (rue), leur quartier et leur ville réputée capitale la plus sale d’Afrique. Ils se sont saisis de 
pneux, de morceaux de bois, de pierres, de murs, de pinceaux, de couleurs et de leur imagination et 
les ont ordonnés d’une manière qui leur est propre. 
Un mouvement, une fièvre se sont emparés de la jeunesse : le résultat est là, la capitale est plus 
radieuse puisque le talent des artistes s’est ajouté à l’enthousiasme de ceux qui traquent la saleté. 
“Cette grande pluie est signe de purification, donc nous devons nettoyer notre quartier, le débarrasser 
de sa mémoire récente, des drames existentiels de tous ordres”, nous lance un jeune Set-Setalien en 
pleine activité. 
L’allure du “Set Setal” et son déroulement ne donnent pas l’impression d’uniformité. Chaque quartier 
a essayé de garder une certaine originalité par rapport à son histoire, à sa culture, au dynamisme et à 
la créativité des jeunes. 
Tard dans la nuit, des “fourals” sont organisés sur la grande place du quartier. Ces animations sont 
des bals populaires. Avec une pièce de 100 F CFA, chacun peut offrir à son frère, sa tante, son (sa) 
fiancé(e), sa maman, un disque. Le morceau est joué dans la fête et l’ambiance. L’argent récolté servi- 
ra le lendemain à acheter des pots de peinture, des balais et organiser un grand repas pour les jeunes 
Set-Setaliens qui vont braver la poussière et le soleil ardent. 
Des quêtes sont aussi organisées. ‘Z’argent récupéré dans les masses, c’est-à-dire le porte-à-porte et 
l’immobilisation des véhicules, a pour seul but de faire participer les populations à vos activités, d’être 
indépndunts dupouvoir et despolaticiens”, nous explique le chef des “Africa” de Hlm V. 
Ce qui est appréciable, c’est que le compte rendu de la collecte des fonds s’est fait dans la plus gran- 
de transparence. 
Mais c’est dans l’expression artistique qu’apparaît toute la dimension et l’originalité du “Set Setal” 
Des milliers de fresques aux couleurs vives donnent une allure agréable aux quartiers. On est en face 
d’une débauche de styles, de graphismes tout azimut. Beaucoup de jeunes qui ont agi sur les murs 
ne sont ni des artistes professionnels, ni des décorateurs. Des jeunes qui avaient des talents cachés se 
font découvrir. Quelques artistes professionnels ont suivi le mouvement et ont participé à l’élabora- 
tion de certaines fresques suivant les idées et les aspirations des commanditaires. 
Une première lecture des fresques permet de constater que les jeunes ont exposé leurs idéaux : 
patrie, islam, lutte contre les fléaux sociaux, gloire des grands hommes, liberté et libération, scènes 
de la vie rurale ou animaux en privilégiant le lion, symbole national. Quelques dessins abstraits, 
quelques bandes dessinées. Peu d’inscriptions accompagnent les dessins, ce qui laisse largement 
ouvert le champ d’interprétation des passants. Contrairement aux “Taggers” parisiens ou New-yorkais, 
l’art est descendu dans la rue, un art mural débordant d’imagination. 
Dans la périphérie de Dakar, des monuments sortent de terre comme des champignons, la statue de 
la liberté a été superbement reprise par un jeune, des séances d’inauguration sont effectuées dans 
l’ambiance et la joie. Cette fois-ci, présidée, non pas par des politiciens ou le riche du quartier, mais 
par la personne la plus intègre et la plus digne. Les rues sont débaptisées, le nom d’un vieux, ou 
d’un jeune ayant mené des actions louables, est gravé. 
Des pneus enfoncés à moitié sont placés le long des trottoirs pour éviter des accidents de circulation 
des rond-points érigés çà et là obligent les conducteurs à ralentir. Tout est ordonné, réglementé, 
nettoyé. 
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Durant tout le mouvement, les jeunes ont réglementé la rue. Ils ont arrangé des espaces encombrés 
notamment les abords des marchés où régnait une anarchie, des garages de cars rapides implantés ça 
et là. Ils ont obligé la Sias (société s’occupant du ramassage des ordures) à travailler nuit et jour. 
En fait, le “Set Setal” va au-delà des apparences. Propreté dans ce contexte s’entend comme pureté. 
La pureté matérielle rejoint la pureté de l’homme et de la conscience. 
En 1973, on parlait de “malaise paysan”. Mais aujourd’hui, on doit parler de “malaise urbain”. Les 
équipements sociaux, l’aménagement urbain n’ont pas su répondre aux besoins de la population. La 
contestation des jeunes suit bien cette logique. Les jeunes réclament une autre gestion de la ville pre- 
nant en compte leurs aspirations et le développement du tissu urbain. Ces fresques montrant les 
scènes de la ville actuelle avec tous ses dangers contrastent avec celles où les jeunes ont représenté 
comment ils conçoivent leur quartier d’aujourd’hui. 
Les fléaux urbains classiques préoccupent les jeunes, notamment la prostitution, la toxicomanie, 
l’analphabétisation, la mendicité, la maladie, la promiscuité des habitations, la saleté. 
Ils posent des problèmes concrets qui concernent leurs études, leur environnement immédiat, leurs 
futurs emplois et leur insertion dans la société. Ils manifestent une inquiétude réelle. 
Ne trouve-t-on pas là les prémices dune jeunesse en mutation ? Une jeunesse qui veut se prendre en 
charge et qui sait maintenant qu’il ne faut plus compter sur les autorités pour faire sortir de leur quar- 
tier la misère, la pauvreté et tous les vices qui sont en train de les détruire. 
Le “Set Setal” est une volonté de s’affirmer et en même temps, une revendication basée sur un jeu de 
mots et de pinceaux. Ce sont les difficultés financières, les gaspillages, les mauvaises gestions, le chô- 
mage, l’oisiveté, lemanque d’encadrement et l’échec d’une certaine politique qui sont dénoncés. 
Dire non à la fatalité, lutter pour l’amélioration du cadre de vie, telle est l’énergie que les jeunes vou- 
draient tant utiliser autrement qu’en tuant le temps. 
Après cette effervescence des jeunes, d’autres termes comme ‘Setal Set”, “Set Setlou” sont venus enri- 
chir leur langage. A travers ces nouveaux concepts, on sent une certaine prise de conscience qui 
sous-tend la réflexion, la débrouillardise et la recherche de solutions aux différents fléaux qui les 
guettent. La création de “comités de défense du quartier”, la naissance de “S.O.S. banlieue” qui est 
un collectif d’associations culturelles et sportives sont des illustrations parfaites pour montrer ce désir 
des jeunes de s’investir, etde négocier avec les autorités publiques. 
QUELQUES ELEMENTS DE LA NOUVELLE CULTURE URBAINE 
A Dakar, I’émergence progressive d’une nouvelle identité culturelle est très perceptible. A la lisière 
des habitudes traditionnelles et des influences occidentales, ce nouveau fait culturel, dont la jeunesse 
urbaine est le soubassement, s’exprime à travers de multiples manières d’être et de paraître. Reste à 
savoir quelles sont les manifestations les plus significatives de cette nouvelle culture urbaine. 
Pour Abdoulaye Touré, président de l’Amicale Jeunesse Environnement de Reubeuss, le “Set Setal” est 
une entreprise salvatrice qui peut être considérée comme une véritable révolution et marque ainsi 
une étape, une tendance qui veut que la jeunesse active du pays dans la diversité de ses compé- 
tences, oeuvre pour une ou plusieurs actions d’intérêt public. 
Une démystification de l’emploi bureaucratique s’impose. Au niveau de beaucoup de quartiers, les 
jeunes ont créé des espaces de communication et d’expression. 
L’Association des Jeunes Artisans de la Médina s’est créée. Dans la cour d’une maison, des jeunes se 
sont regroupés pour la transformation des calebasses en jouets, lampes, abat-jour, tables à manger et 
autres. Leur ambition c’est d’être soutenus et de faire connaître leurs produits à l’étranger. En accord, 
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avec des sénégalais vivant en France, ils participent à des expositions internationales. L’association 
regroupe une cinquantaine de jeunes. O n  sent une certaine ingéniosité et une créativité populaire. 
Par contre, les jeunes de Reubeuss eux, veulent faire de leur quartier, une galerie d’Art. 
A Grand Yoff et Guédiawaye, beaucoup de jeunes jouent le rôle d’agents de développement. En çol- 
laboration avec certaines ONG de la place, des journées culturelles sont organisées où des actions 
positives en matière de santé, d’assainissement ou d’assistance sont déployées. 
La musique occupe une place importante dans la vie des jeunes sénégalais. Des groupes se forment 
et les styles et genres musicaux sont très différents et très variés. Mais chaque genre suscite un com- 
portement. Des messages diffusés sont tirés directement des maux dont souffre la société et contri- 
buent d’une manière évidente à des changements de comportements. Et chaque vedette se glorifie de 
son quartier d’origine. Ce n’est plus une honte de devenir musicien, cordonnier, comédien, footbal- 
leur ou d’exercer les petits métiers, quel que soit le niveau d’instruction ou la lignée de la personne. 
L’essentiel est d’avoir un travail correct, qui permet de gagner sa vie. 
Beaucoup de jeunes commencent à s’investir dans le commerce local. 
Cette nouvelle culture urbaine n’est pas seulement faite de musique, de danse, de vêtements, mais 
aussi de nourriture, de comportements et d’échelle nouvelle de valeurs souvent inattendues. Elle est 
porteuse de changement et de création. 
Les cabines téléphoniques privées se multiplient à Dakar, et elles sont le plus souvent gérées par des 
jeunes. Des tables populaires et tontines de quartier se créent et permettent à des personnes dému- 
nies de constituer un capital pour investir dans des actions porteuses d’intérêt. La débrouillardise et la 
créativité sont porteuses d’espoir pour la plupart des jeunes. 
Quand nous avons demandé à un jeune si le “Set Setal” est terminé, il nous a répondu : ‘Ze Set 
Setal est dans l’esprit et le coeur de tous les jeunes. Si les gens pensent que faire du Set Setal c’est uni- 
quement balayer les rues, peindre les murs, ils se trompentpuisqu’il y a des genspayéspour ça. On ne 
peutpas faire de tous les jeunes des balayeurs de rue. Les autorités n’ont rien compris. Ils ne saventpas 
écouter. Faire du ‘Set Setal”, c’est se débarrasser de tout cet héritage colonial régulant notre façon 
d’être, de concevoir les choses. Le Set Setal c’est une obligation absolue de se débrouiller et cette nécessi- 
té de s’exprimer selon de nouveaux concepts et dans un langage nouveau dans cette bataille pour 
vivre”. 
Bibliographie : 
Jacques BUGNICOURT, Amadou DIALLO, “Set, Les murs qui parlent”, Edition ENDA Tiers monde, 
Philippe ENGELHARD, Moussa SECK et Taoufick BEN ABDALLAH, Enquête sur les jeunes 2 Dakar, 
Edition ENDA, 
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L’ACTION ASSOCIATIVE : 
LE CENTRE DJOLIBA A BAMAKO 
Augustin CISSE 
Centre Djoliba 
Forum des Jeunes - Mali 
BREVE DESCRIPTION DE LA POPUTIONJEUNE DE BAMAKO 
Selon le recensement de 1987, sur une population totale de 7 696 348 personnes, les villes maliennes 
regroupent 1 690 O00 habitants. La ville de Bamako à elle seule, compte environ 700 O00 habitants 
soit près de la moitié de l’ensemble de la population urbaine du Mali. Sur ces 700 000, Bamako 
compte 250 O00 jeunes de 15 à 29 ans, répartis en cinq sous catégories socio-professionnelles. 
- les jeunes travailleurs du secteur formel : ce sont les fonctionnaires et les employés du secteur 
privé. Ils ont une qualification professionnelle ou un diplôme. 
- les jeunes travaillant dans le secteur informel : ce sont les artisans, les mécaniciens et tous les autres 
jeunes exerçant de petits métiers. 
- les jeunes sans emploi : c’est le groupe des jeunes diplômés sans emploi, des jeunes compressés 
dans le cadre des mesures d’ajustement structurel, les jeunes recalés des études et les analphabètes. 
Les trois catégories précédentes constituent la tranche la plus importante et la plus active de la jeu- 
nesse urbaine. 
- les élèves et étudiants : ils constituent la tranche la plus jeune. 
- les jeunes handicapés physiques et les filles mères : cette tranche est minoritaire. 
LA VIE ASSOCIATIVE DESJEUNES A BAMAKO : DU CENTRALISME POLITIQUE A LA 
DECENTRALISATION INFORMELLE COMME ALTERNATIVE AU PARTI UNIQUE 
La tentative de centralisation et de réglementation de la jeunesse sous la deuxième République avec 
la création du parti unique, avait fini par provoquer une sorte de dédoublement des structures 
d’accueil des jeunes : d’un côté, la centrale politique, l’Union Nationale des Jeunes du Mali (UNJM), 
unique organe créé pour mobiliser et sensibiliser la jeunesse tant urbaine que rurale, de l’autre les 
regroupements ou associations informelles de jeunes vivant dans les quartiers. 
La jeunesse sous l’Union Nationale des Jeunes du Mali : 
A l’image du parti unique et de ses autres structures comme l’Union Nationale des Travailleurs du 
Mali (UNTM), L’Union Nationale des Femmes du Mali (UNFM), l’Union Nationale des Jeunes du Mali 
(UNJM) avait pour mission de canaliser cette tranche bouillonnante de la population que constitue la 
jeunesse. Sa compétence territoriale était illimitée et elle était représentée dans les localités les plus 
réduites et les plus éloignées du pays en passant par les communes et les arrondissements. Toutes les 
catégories de jeunes précitées devaient s’y reconnaître puisque placées juridiquement sous sa tutelle. 
Seule l’U.N.J.M. était habilitée à identifier les difficultés des jeunes et présenter leurs doléances au 
Ministère de tutelle. Sa mission politique l’emportait de loin sur son rôle de recherche de solutions 
aux problèmes réels des jeunes. La conséquence immédiate de cette situation était l’excès d’institu- 
tionnalisation et de bureaucratie qui limitaient les rapports entre les jeunes et créaient une sorte 
d’opposition flagrante entre les militants du parti et les “récalcitrants”. Les premiers bénéficient des 
avantages du parti (emplois, voyages d’étude et rencontres internationales, bourses), et les seconds 
restent placés dans une situation de marginalisation frustrante et dans un état de surveillance perma- 
nente et de suspicion, aboutissant quelquefois à des menaces ou répressions. En entretenant ouverte- 
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ment ce fossé entre les jeunes, la centrale politique favorisait inconsciemment son propre dédouble- 
ment par l’émergence de structures informelles constituant un véritable contre-poids. 
Le contre-poids informel : 
I1 est constitué par l’ensemble des organisations, regroupements, et associations de jeunes créés 
spontanément pour réagir contre l’injustice du parti unique et son incapacité à résoudre les pro- 
blèmes de jeunesse. Ces structures, nombreuses et diversifiées, poursuivaient très souvent les mêmes 
objectifs : aider ses membres, créer une ambiance et apporter des changements dan? les milieux de 
vie. Elles cohabitaient dans une situation de compétition avec les structures décentralisées de 
l’U.N.J.M. 
Les associations de quartiers : 
- les “grins” de jeunes : ce sont des groupes de 3 à 10 personnes se retrouvant régulièrement autour 
du thé ou de la table de belote. Le grin offre un cadre idéal d’échanges, de discussions sur des ques- 
tions personnelles de ses membres, des questions d’intérêt général du quartier ou du groupe, et sur 
des sujets d’ordre politique pour lesquels il prend souvent des positions tranchées : refus de partici- 
per aux activités du parti et d’adhérer à la centrale. 
- Les tontines : ce sont des regroupements de personnes (15 à 50) qui se connaissent, en vue de 
s’entraider. La caisse d’épargne constitue l’Clément moteur de la tontine. Les membres se retrouvent 
régulièrement lors des échéances de cotisations et des réunions d’organisation. La tontine, comme le 
grin, jouent un rôle d’assistance sociale envers ses membres à l’occasion de certains événements 
sociaux (baptêmes, mariages, décès). 
- Les associations de resso&sants : leur but premier est de pérenniser la culture de leur milieu et 
la défense de leurs membres. Elles œuvrent aussi au développement de leur localité d’origine. Ce 
type d’association est très répandu dans les quartiers périphériques de Bamako qui sont à cheval sur 
la ville et le village. 
- Les associations de jeunes diplômés tirent leur force de l’expérience de l’ancienne coordination 
des Etudiants et Elèves du Mali (U.N.E.E.M.) dissoute après les grèves de 1977 et de 1980. Leur créa- 
tion remonte au tout début de l’instauration du concours d’entrée à la fonction publique (1984). Face 
à cette situation nouvelle, les jeunes ont soudain redécouvert les avantages de la vie associative. 
L’espoir de l’emploi immédiat étant désormais perdu avec les mesures d’ajustement structurel, il fallait 
trouver des structures qui offrent un cadre de réflexion sur les aspirations et les perspectives d’avenir. 
Du coup, on a assisté à une multiplication des associations de jeunes diplômés dans le district de 
Bamako, dont les toutes premières furent le Groupe Jeunes, le Club de Nelson Mandela, l’Association 
des Diplômés, Initiateurs et Demandeurs d’Emploi (A.D.I.D.E.) et l’Association des Jeunes Ecrivains. 
Le phénomène qui est apparu à Bamako s’est vite étendu dans les régions, ainsi les jeunes d’une 
même région retournent au “bercail” après leurs études pour créer une association, en gardant le 
contact avec celle de la capitale. Les objectifs poursuivis par ces différentes associations étaient assez 
divers : organisation d’activités productrices pour l’insertion des membres, activités culturelles, sou- 
tien à une cause. Tous ces objectifs se retrouvaient souvent dans la même association. 
Caractéristiques : 
Les regroupements des jeunes de quartiers, c’est-à-dire les grins et autres petites associations étaient 
en majorité informels (peu structurés et réglementés). Certaines associations de jeunes diplômés sont 
restées longtemps dans la même situation en raison de difficultés d’obtention de l’agrément. Par la 
suite, beaucoup d’entre elles sont parvenues à un niveau d’organisation inquiétant les autorités. Elles 
sont tout de même restées longtemps dans la clandestinité, confinées dans leur fonction de réinser- 
tion, de solidarité et d’entraide dans la pauvreté. En favorisant les échanges sur des questions 
diverses dans un cadre plus ou moins structuré, où les jeunes apprenaient à exercer des responsabili- 
tés et à prendre des décisions, ces associations s’inscrivaient comme un élément de la démocratie. 
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DE IA CLANDESTINITE A L’AFFIRMATION : L’ACTION DU CENTRE DJOLIBA. 
Un passage diftlcile favorisé par les espaces d‘expression libre : 
Les associations de jeunes étaient parvenues à une maturité dans la réflexion et l’analyse des pro- 
blèmes de la jeunesse urbaine. Sous la pression des difficultés quotidiennes, le besoin de sortir de la 
clandestinité et de faire un signe de vie se faisait sentir. I1 se manifestait par l’intensification des 
réunions de quartier, l’organisation de conférences sous contrôle de la police et les demandes de 
manifestations publiques. La prudence était la règle mais certains espaces de libre expression comme 
JAMANA, le Centre DJOLIBA, le Centre Culturel Français, Enda-Tiers Monde se prêtaient aux débats. 
Dans ces structures ouvertes au public, les jeunes trouvaient l’appui des moins jeunes alliés à leur 
cause et prêts à échanger sur les problèmes de la jeunesse. 
Une originalité de ce moment : la création du FORUM DES JEUNES du Centre DJOBLIBA en 
avril 1988 : 
Né du dynamisme de quatre jeunes, après sondage auprès de leurs collègues, le Forum des Jeunes 
avait pour inspiration première de récupérer cette vie associative éparse de la jeunesse urbaine de 
Bamako en vue d’une coordination des actions. I1 offrait aux associations de jeunes un cadre de ren- 
contres, de dialogues et d’échanges sur les questions d’emploi et les perspectives d’avenir. Les pre- 
mières associations actives du Forum furent : l’Association des Diplômés Initiateurs et Demandeurs 
d’Emploi (ADIDE), le Club Nelson Mandela, l’Association des Jeunes Ecrivains, le Groupe Jeunes, le 
Club Unesco de 1’Ecole de Médecine. 
Les deux principales branches d’activités du Forum sont : 
Les échanges et conférences débat intitulés “Table rondes du Forum des Jeunes”. La toute pre- 
mière activité dans ce domaine a été l’organisation au Centre DJOLIBA en Juin 1988 d’une conférence 
sur le thème “Les jeunes face à la crise de l’emploi au Mali : l’expérience du Groupe Jeunes”. 
Suivirent les thèmes : 
- “La crise de l’emploi au Mali : l’expérience du Projet “Assistance aux jeunes diplômés” (13/01/1989) 
- “L’apiculture : alternative et source de revenu pour les jeunes diplômés” (17/12/1989) 
- “Prêts et création d’entreprises : témoignage d’institutions financières et de trois jeunes promoteurs” 
- “Etre jeune aujourd’hui au Mali : difficultés et perspectives” ( 24/06/1989) 
- “Installation des jeunes dans le secteur privé : besoin d’un changement de mentalité” (2/12/1990) 
- “Questions des jeunes aux promoteurs d’emplois” (24/02/1990) 
- “Jeunesse et toxicomanie dans le district de Bamako” (12/05/1990) 
(26/05/1989) 
La plupart de ces causeries-débat ont fait l’objet de publications, constituant ainsi la première docu- 
mentation spécialisée du Forum des Jeunes. En plus de ces tables rondes, un vidéo-club permet aux 
jeunes de découvrir des expériences nouvelles de développement menées à travers le monde et en 
particulier en Afrique. 
La branche des activités de formation a pour objectif de fournir aux jeunes un complément de for- 
mation pratique en vue de multiplier leurs chances sur le marché de l’emploi. Dans ce cadre, furent 
organisés : 
. un cours permanent de transcription des langues nationales (ouvert aux associations et jeunes qui 
demandaient à y participer). 
. des séminaires et sessions de formation au montage de projet, à la gestion de petites et moyennes 
entreprises pour les jeunes tentés par “l’auto-emploi” et la création d’entreprise. 
. un centre d’initiation à la dactylographie à l’intention de ceux qui veulent obtenir un emploi salarié 
dans le secteur privé. 
216 
Atelier 4 
Les résultats de ces actions : outre l’ouverture d’esprit de plusieurs centaines de jeunes sur les ques- 
tions d’actualité politique et de développement, le Forum des Jeunes, à partir dune information régu- 
lièrement actualisée, a orienté de nombreux jeunes sur le marché de l’emploi, en les mettant en 
contact avec les institutions financières de la place. I1 a aussi permis l’auto-emploi d’une trentaine de 
jeunes diplômés. Un de ces jeunes a commencé par être apiculteur, avec 20 ruches au départ, avant 
de devenir aujourd’hui le premier malien extracteur moderne des huiles essentielles. Son expérience 
a été filmée à Bamako en juillet dernier en vue du colloque “Jeunes, Ville, Emploi”. 
La plupart des jeunes pharmaciens installés à leur compte (environ une trentaine regroupés au sein 
de l’association des jeunes pharmaciens du Mali) ont reçu une formation pratique à la comptabilité- 
gestion des petites et moyennes entreprises (Août - Septembre 1989). Un sondage effectué récem- 
ment dans les officines privées de Bamako révèle l’impact positif de ce stage. 
Sur les 47 jeunes qui ont suivi régulièrement les cours de dactylo (1988-1989), 8sont secrétaires à mi- 
temps dans le secteur privé. 
24 des 69 jeunes formés à la transcription des langues nationales servent comme agents d’alphabéti- 
sation fonctionnelle dans les ONG de la place. 
De 1990 à 1992, environ 600 jeunes ont consulté la documentation spécialisée (81 documents) ; 317 
autres jeunes ont eu un appui en conseil pour leur orientation sur le marché de l’emploi. 
En plus, le brassage des associations au sein du Forum des jeunes et les échanges d’expériences qui 
s’en suivent ont suscité la création d’autres associations de jeunes. 
En mai 1991, le Forum des Jeunes décide d’identifier les formes de regroupements de jeunes existant 
dans les quartiers périphériques de Bamako. Vite appuyé par un groupe de réflexion coordonné par 
la Coopération Francaise, ce projet s’est réalisé par le biais d’une enquête sur l’un des quartiers les 
plus pauvres et les plus peuplés de Bamako (57.000 habitants) pris comme zone test. I1 s’agit du 
quartier Banconi. L’étude, qui a duré trois mois, a permis d’identifier 63 regroupements de jeunes 
présentant pour la plupart des initiatives communautaires allant des chantiers d’intérêt public à des 
activités génératrices de revenus. Cette première expérience dans la zone péri-urbaine permet de 
relever deux constats importants : 
- I1 existe une vie associative très intense et cachée dans les quartiers périphériques. Cette situation 
s’explique par le fait que la misère et la pauvreté ont largement contribué à la détérioration des 
chaînes de solidarité familiale, rejetant ainsi les jeunes improductifs. Ceux-ci se trouvent obligés 
d’inventer de nouvelles structures d’accueil dans la rue. 
- Les initiatives communautaires des associations de quartiers sont innombrables et très variées. En 
dépit de la modestie des moyens dont elles ont besoin pour mieux porter ces initiatives, elles ne 
trouvent presqu’aucun bailleurs de fonds qui accepte de rentrer dans le système informel de crédit et 
de ce fait, elles restent à tourner sur elles-mêmes, incapables d’évoluer. 
L’étude réalisée à Banconi a aussi permis au Forum des Jeunes de tenter une certaine classification 
des “jeunes dans la rue” ou “dans le carré” : c’est-à-dire les jeunes en âge de travailler, qui se retrou- 
vent sans emploi et exclus des familles, 
Toujours dans la droite ligne de ces objectifs de coordination des associations de jeunes, le Forum a 
entrepris depuis sa création en Avril 1988, un travail didentification systématique des associations de 
jeunes diplômés qui sont aujourd’hui au nombre de 121 pour toute la ville de Bamako. 
IÆ rôle des associations de jeunes dans l’avènement de la démocratie au Mali : 
Le cheminement suivi par les associations de jeunes sous la deuxième République, exprimait les aspi- 
rations profondes de la jeunesse urbaine au changement. Son action a été renforcée et soutenue par 
les mouvements démocratiques d’adultes créés pour la plupart quelques mois avant la chute du régi- 
me. La conjugaison des efforts a abouti à l’ouverture démocratique pour l’avènement de laquelle, le 
rôle des associations de jeunes a été déterminant. La jeunesse urbaine a montré qu’elle est, par rap- 
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port aux autres couches plus ou moins cristallisées, la tranche de la population à vouloir le change- 
ment. Ne dit-on pas que “ ce sont les vieux qui écrivent l’histoire mais que ce sont les jeunes qui la 
font” ? Cette assertion s’est vérifiée chez nous au Mali, où fin 1990 et début 1991, les jeunes ont inspi- 
ré un élan de renouveau avec la chute du régime. 
Les manifestations en vue de la démocratie. La première à Bamako a eu lieu le 15 Octobre 1990, 
organisée par l’Association de Jeunes Diplômées pour le Progrès (A.J.D.P.). Suivirent les marches du 
Club Nelson Mandela, les manifestations de protestation organisées par l’A.D.I.D.E., pour boycotter 
les journées de réflexion sur les problèmes de la jeunesse, initiées par le Ministère de la Fonction 
Publique et de l’Emploi, dans le but camouflé de mieux canaliser le mouvement associatif des jeunes 
et de le placer sous la coupe des autorités. 
Plus tard, l’Association des Etudiants et Elèves du Mali (A.E.E.M.) a introduit son cahier de doléances 
au niveau du Ministère de 1’Education Nationale pour l’examen duquel des grèves sporadiques eurent 
lieu dans les établissements scolaires de Bamako et à l’intérieur du pays. 
Le Ministère de l’Intérieur et de l’Administration Territoriale est entre-temps saisi de plusieurs 
demandes d’autorisation de marches par les mouvements démocratiques comme le CNID, 1’ADEMA. 
Les grèves décrétées par 1’UNTM et les manifestations publiques organisées par les mouvements 
démocratiques furent largement suivis, déclenchant ainsi une véritable lutte ouverte au pouvoir. Les 
associations de jeunes jouèrent un rôle de mobilisation sans précédent. En dépit de la répression san- 
glante, les manifestations se sont poursuivies en s’intensifiant jusqu’à la chute du régime, le 26 mars 
1991 : la jeunesse malienne s’est définitivement sortie de l’oubliette. 
Les association de jeunes pendant la période transitoire. La jeunesse ayant fait surface, plus que 
jamais décidée à opérer un véritable changement démocratique, il fallait l’impliquer dans toutes les 
nouvelles instances dirigeantes. Au sein du Conseil National pour le Salut du Peuple, devenu C.T.S.P., 
quatre associations (ADIDE, AEEM, JLD, AJDP) représentaient la jeunesse durant toute la période 
transitoire qui s’est étalée sur 18 mois. Elles étaient associées aux mouvements démocratiques du 
C.T.S.P. pour l’examen de toutes les questions nationales et les prises de décisions. Largement repré- 
sentées à la Conférence Nationale qui fixait comme objectif principal de poser les jalons des 
Institutions Démocratiques de la IIIème République, les associations ont exprimé et défendu l’idée de 
la mise en place d’un Haut Conseil de la Jeunesse et l’organisation des Etats Généraux de la 
Jeunesse. 
Les Etats Généraux se sont tenus de Mai 2 Juin 1992. Ils ont regroupé toutes les catégories socio-pro- 
fessionnelles des jeunes et les responsables des Ministères chargés des questions de jeunes. Ils ont 
aussi permis de poser les bases du futur Haut Conseil de la Jeunesse qui fait aujourd’hui l’objet de 
multiples concertations et réunions à la coordination des associations de jeunes. 
Ce début de la troisième République offre un grand espoir à la jeunesse malienne, par la création de 
deux Ministères. chargés des jeunes (Ministère de l’emploi et de la formation professionnelle, 
Ministère des sports, de la culture et de la promotion des jeunes) et la redynamisation de la cellule 
d’appui aux initiatives de jeunes. 
Ce nouveau contexte offre aux jeunes l’occasion de coordonner leur vie associative dans le but 
d’œuvrer de façon significative à la consolidation des acquis démocratiques. 
PERSPECTIVES DE LA VIE ASSOCIATIVE DES JEUNES : LES DIFFICULTES ACTUELLES. 
La principale orientation actuelle des jeunes est de constituer une coordination efficace et représenta- 
tive des associations de jeunes de Bamako. Ce passage de l’individualisme au fédéralisme s’opère 
avec beaucoup de difficultés en raison de la concurrence qui règne actuellement dans le milieu des 
associations de jeunes. 
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D’abord, les associations représentées au sein des institutions de la transition ont commis l’erreur de 
croire que leur statut était une sorte de rétribution des efforts de lutte pour le changement. Ceci 
explique la création juste après la chute du régime, de la coordination des “quatre” associations sié- 
geant au CTSP. Cette coordination, qui a été reçue et reconnue par le CTSP, a vite été dénoncée par 
toutes les autres associations de jeunes. Une nouvelle coordination plus large et plus représentative 
fut créée à l’exclusion des quatre associations de la première coordination. Elle a, elle aussi, été 
reconnue par les autorités de la transition. 
Aujourd’hui, il existe deux coordinations séparées entre lesquelles le rapprochement semble difficile. 
- La deuxième coordination a elle aussi commis l’erreur d’exclure toutes les associations de jeunes 
non déclarées. C’est-à-dire les multiples regroupements informels des quartiers qui constituent la 
tranche la plus importante de la jeunesse urbaine. De ce fait, cette coordination se trouve à son tour 
peu représentative. 
- Une autre difficulté majeure résulte du fait que les associations de jeunes n’ont pas encore rompu 
avec leur attitude revendicative. En effet, la jeunesse devrait comprendre que la reconstruction du 
pays demande du temps. Et en vue de consolider les acquis démocratiques pour lesquels elle s’est 
bien battue, elle doit s’insérer efficacement dans le processus de développement économique, social 
et politique de la nation. Un changement de comportement s’impose alors dans le contexte actuel. 
En conclusion, je dirai que l’occasion est offerte aux jeunes de s’affirmer davantage et de contribuer 
pleinement au développement du Mali nouveau. En ratant ce rendez-vous décisif, la jeunesse malien- 
ne risque de se retrouver dans sa situation d’antan accentuée par une opposition stérile des différents 
groupes. 
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Atelier 5 
‘F‘o rma tion, systèmes éduca tifs, 
apprentissages” 
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FORMATION, SYSTEMES EDUCATIFS, APPRENTISSAGES 
Animateur : 
Rémi CLIGNET 
Sociologue ORSTOM 
Rapporteur : 
Jean-Marie MIGNON 
Direction Régionale Jeunesse et Sports 
Ile de France - PARIS 
Pour analyser la situation de la formation professionnelle, de l’enseignement technique ou de 
l’apprentissage, il faut les situer dans le schéma d’analyse suivant: le pôle “système social - système 
politique” et le pôle “système de production” sont en interaction avec le troisième pôle “système édu- 
catif”. Celui-ci joue la synergie ou la contradiction entre les deux autres. Les mots clés du problème: 
le rapport emploUrevenu; la demande sociale d’éducation pour rentrer dans le système moderne de 
production; l’adéquation formatiodemploi. 
L’enseignement technique et la formation professionnelle se rapportent au système scolaire, qu’ils se 
trouvent à l’extérieur ou à l’intérieur de ce système. L’apprentissage professionnel se situe dans la 
sphère de production traditionnelle. 
Le système scolaire est écartelé entre la forte demande sociale et son isolement croissant des réali- 
tés économiques. Son intérêt décroit. Les efforts de scolarisation mènent à des impasses finan- 
cières, pédagogiques, à de mauvais rendements scolaires, à la fabrication de chômeurs diplômés.. , 
Les efforts de rectification, les réformes, manquent de moyens, de soutien politique, souffrent de 
coûts élevés, de déficiences en matière d’enseignants et prennent à rebours une demande sociale 
avide de diplômes et d’emplois gratifiants. La possession d’un diplôme peut créer une mentalité, 
une attente qui ne correspondent pas à la réalité présente et qui rendent plus difficile l’intégration 
professionnelle. 
L’Etat lui-même est extrêmement lent à évoluer; il est souvent réticent à l’idée de laisser les forma- 
tions diplômantes en faveur de formations qualifiantes ou certifiantes. Les partenaires institutionnels 
que sont les administrations peuvent se révéler bien moins dynamiques que les ONG et les réseaux 
associatifs qui déposent des projets d’insertion socio-professionnelle auprès des bailleurs de fond. La 
coopération interassociative peut, dans ce domaine, jouer de différentes manières, comme celle du 
jumelage-coopération. Des associations, des ONG mettent en place des projets de formation grâce 
aux expatriés et à des fonds internationaux. Fragiles en raison de la précarité de leur survie financiè- 
re, elles sont aussi dépendantes dun marché qui se rétrécit. 
L’enseignement technique est distribué dans des établissements de type scolaire et universitaire. Ils 
sont environ 500 en Afrique francophone subsaharienne. Ils suivent grosso modo, parfois jusqu’à la 
caricature, le modèle français du primat abusif des sciences sur les techniques avec pour conséquen- 
ce des formations diplômantes mais non qualifiantes, un coût de l’enseignement élevé et surtout 
l’éloignement progressif des milieux professionnels, des entreprises, d’où le besoin de souligner l’arti- 
culation entre la formation et l’insertion professionnelle. 
La formation professionnelle, plus proche des milieux économiques, est liée au secteur moderne, 
mais développe peu de synergie dans le système de production. Dans ce domaine, on change lente- 
ment de perspective en renforçant l’alternance formation/emploi et le suivUinsertion des formations. 
L’apprentissage professionnel est un mode spécifique de formation professionnelle de la société afri- 
caine. I1 n’est pas issu du modèle français. I1 a l’avantage d’accueillir les deux tiers des jeunes 
employés, d’offrir une réelle insertion sociale et de préserver les réseaux de solidarité. I1 est une 
socio-culture qui joue le rôle d’amortisseur de crise mais il a des limites. Ce secteur n’est pas nova- 
teur, il n’offre aucune forme d’enseignement, d’alphabétisation, pas de salaire véritable, et surtout, il 
est aujourd’hui saturé. I1 aurait besoin d’un appui pour l’aider à poursuivre, mais c’est un secteur sen- 
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sible: il n’est pas possible, pour l’améliorer, de s’immiscer facilement au coeur du système d’appren- 
tissage qu’est la relation patrodapprenti. 
I1 est aussi nécessaire de réfléchir à l’appui donné aux apprentis à l’issue de leur formation: la 
recherche d’un emploi, l’aide à la création d’entreprise par l’attribution, sous conditions, d’un capital 
sous forme de matériel, d’outils ou la création d’une coopérative d’artisans fournissant matériel et 
outillage. 
L’offre des entreprises en matière d’emploi évolue continuellement. C’est à la formation, à l’enseigne- 
ment de coller à l’offre. I1 faut demander aux entreprises ce dont elles ont besoin ou ce dont elles 
auront besoin pour favoriser l’adéquation formation/emploi. I1 faut tenir compte des filles dans ces 
projets car elles refusent de n’être que des ménagères. I1 faut aussi prendre en compte le désir de 
mobilité, le problème de la reconversion professionnelle. Les PME doivent financer elles-même la for- 
mation de leur personnel dans un processus de formation pratique précédant la formation théorique 
et permettant d’acquérir avec la valorisation du parcours professionnel de l’employé, une culture 
d’entreprise. Cependant cette formation peut rendre le jeune captif de l’entreprise alors qu’il est peut- 
être désireux de mobilité. 
L’Etat, même souvent décrié, est nécessaire. I1 doit être solidaire du processus de formation et d’inser- 
tion des jeunes. L’Etat est un passage obligé dans les sphères de l’enseignement et de l’entreprise et il 
est le seul à avoir les moyens de développer une réflexion pour l’ensemble du pays. Mais il doit 
stopper au plus vite la production de docteurs-chômeurs, sachant, non seulement que le problème 
de fond n’est pas l’école, les représentations sociales des jeunes et de leurs familles vis à vis des 
filières “nobles”, mais aussi les liens institutionnels entre: 
les différents Ministères impliqués dans la formation et l’emploi des jeunes, 
les administrations centrales et les collectivités locales. 
les administrations centrales et les divers systèmes de production, y compris le secteur informel. 
En conclusion, il faut réfléchir à l’action simultanée à la base et au sommet. I1 ne peut donc y avoir 
de réponse globalisante au problème posé. I1 est nécessaire d’articuler au plus tôt une politique 
nationale d’enseignement technique et de formation professionnelle, de relancer une planification de 
la formation, de lutter contre la dérive des financements. On peut regretter que la discussion n’ait pas 
suffisamment porté sur le rôle de l’enseignement technique privé. Concernant l’apprentissage profes- 
sionnel, il est peut-être possible d’y introduire quelques évolutions par l’implication des adultes dans 
la mise en place de systèmes d’enseignement, de formation, par la création de petits centres de res- 
sources très conviviaux, proches des gens géographiquement et socialement. I1 est nécessaire de 
s’appuyer sur les groupements de base, d’aider les micro-expériences et les partenaires locaux sans 
exclusive. Dans la mesure où il y a un grand nombre d’expériences réparties entre différents pays du 
Sud et différentes époques, le président et le rapporteur proposent qu’on fasse un recensement de 
ces expériences et une analyse systématique de leurs échecs et de leurs réussites. 
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POLITIQUES ET PRATIQUES EN MATIERE D’ENSEIGNEMENT 
Le projet “Insertion des Jeunes” B Bangui - Centrafrique 
Bernard SEON 
Mission de Coopération et d’Action Culturelle de Bangui 
Le projet “Insertion des Jeunes”, sous-entendu insertion professionnelle des jeunes, placé sous tutelle 
du Ministère de 1’Education Nationale, présente deux facettes : 
- d’abord celle d’une action formative, 
- ensuite celle de l’insertion des jeunes dans la vie active 
L’action formative s’adresse aux exclus du système éducatif. Le projet recrute chaque année 20 
apprentis, âgés au plus de 20 ans, d’un niveau scolaire compris entre la fin de la Geme et la fin de la 
3ème, pour une formation répartie sur deux années scolaires. 
Le projet “Insertion des Jeunes” dispense une formation qualifiante dans un Centre fonctionnant 
comme une petite entreprise dans le but d’amener les jeunes apprentis à tenir un emploi dans les 
métiers du bâtiment. 
Au moins 1800 heures de pratique soutenues par des cours théoriques collant au mieux aux nécessi- 
tés du métier et aussi par quelques séances de gestion d’entreprise, conduisent les jeunes à une qua- 
lification qui devrait satisfaire leurs futurs employeurs. 
POURQUOI UNE FORMATION DANS LES METIERS DU BATIMENT ? 
En 1987, date de création de ce projet, le secteur du bâtiment était florissant à Bangui et offrait une 
réelle opportunité d’emploi. D’autre part, cette formation consistant à faire acquérir aux apprentis du 
centre les savoirs élémentaires en maçonnerie, menuiserie, construction métallique, électricité-bâti- 
ment, carrelage-sanitaire, permet aussi de passer à d’autres secteurs de production : menuiserie 
d’ameublement, ferronnerie décorative, etc. 
Les productions du centre portaient essentiellement à l’origine sur la construction de ses infrastruc- 
tures et de son équipement. Ensuite le centre a fabriqué pour des clients divers. 
Suite à un mécontentement de certains entrepreneurs qui n’appréciaient pas la concurrence faite par 
le centre, les productions ou chantiers ne sont effectués, depuis septembre 1990, que pour les diffé- 
rents Ministères centrafricains. 
Le projet “Insertion des Jeunes”, financé par le Fonds d’Aide et de Coopération (FAC) doit s’autofi- 
nancer à terme. Mais cet autofinancement placera le centre dans une situation délicate, car il sera 
totalement dépendant des commandes que lui fera sa clientèle restreinte. Cette année l’objectif a été 
atteint. De plus, .les formateurs, anciens professionnels, sont des contractuels payés par le projet, ce 
qui alourdit sa charge et lui impose un revenu annuel minimum. 
Voilà rapidement résumé le volet formation du projet “Insertion des Jeunes” 
LES DIFFICULTES DE L’INSERTION PROFESSIONNELLE DES JEUNES APPRENTIS. 
Elles sont d‘origines diverses : 
- liées directement à la situation économique du pays. 
- sûrement aussi parce que le projet a mal défini au départ ses objectifs. 
Pourquoi former des apprentis ? Pour qu’ils deviennent immédiatement des artisans ? Cela me semble 
bien peu réaliste car cela demande des moyens financiers, une expérience dans la vie professionnelle 
et dans la façon de mener une micro-entreprise. Alors, pour qui former des apprentis ? 
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POUR DES ENTREPRENEURS ? 
I1 s’avère, suite à des entretiens avec des représentants du patronat, que notre formation ne répond 
pas exactement à leurs besoins. Ils préfèrent des ouvriers spécialisés dans une tranche de métier bien 
précise. 
POUR DES ARTISANS ? 
Peut être, mais ont-ils vraiment besoins d’ouvriers ? Pour le savoir, il faudrait pénétrer le secteur arti- 
sanal et plus particulièrement le secteur informel. 
Rappelons au passage le taux élevé de chômeurs, même s’il existe quelques travaux dans les quar- 
tiers, travaux que les jeunes apprentis ne peuvent réaliser faute de moyens matériels. 
Deux solutions sont envisagées par le projet. 
- Peut être faudra-t-il que le projet s’adapte aux besoins du moment du secteur productif et ne s’enli- 
se pas dans une formation figée qui, à terme, ne peut conduire les jeunes qu’au chômage. 
- Des contacts ont été pris avec le patronat qui semble vouloir aider notre action, mais la formation 
professionnelle en RCA souffre de sa division entre différents Ministères. 
- Voilà, sommairement résumé, le projet “Insertion des Jeunes” en sachant que nous recherchons des 
solutions et que nous attendons beaucoup du colloque. 
Les objectifs de l’Enseignement echnique et de la formation professionnelle visent à placer les Jeunes 
dans les secteurs de production. Or, le secteur dit moderne s’effondre en RCA, ce qui augmente les 
demandes d’emplois. 
Le secteur informel fonctionne à partir des besoins d’une population pour l’instant privée de moyens 
financiers; ce secteur fonctionne donc actuellement au ralenti. 
I1 faut ajouter que si l’apprentissage est généralement payant en Centrafrique, la formation que dis- 
pense le Projet “Insertion des Jeunes” est entièrement gratuite. De plus, le centre prête du petit maté- 
riel aux apprentis lorsqu’ils en font la demande, dans le but de réaliser de petit travaux qui leur sont 
commandés, leur procurant ainsi des revenus substantiels. 
Pour pallier le manque de moyens des apprentis en fin de formation, deux solutions ont été 
envisagées. 
La première consiste à attribuer à chaque apprenti ayant affiché dynamisme, compétence et bon 
esprit durant son cursus de formation, un lot réduit d’outillage, lui permettant de réaliser de petits tra- 
vaux de quartier. S’il gère bien son affaire, avec les bénéfices acquis, il pourra investir dans du maté- 
riel plus varié, plus performant. Par contre, il faudra trouver une garantie pour que l’apprenti ne 
vende pas son matériel pour en tirer un profit immédiat. De plus, le projet “Insertion des Jeunes”, 
avec des limites de temps et de matériel, pourrait assister ses ressortissants en cas de difficultés ren- 
contrées au cours de travaux dans lesquels ils se seraient engagés. 
La deuxième, plus ambitieuse, consiste dans la création d’une coopérative artisanale, regroupant les 
apprentis les plus méritants, et placée sous tutelle du Projet “Insertion des Jeunes”. Celui-ci fournirait 
au départ les matériels et outillages nécessaires qui resteraient sa propriété. Le projet assurerait la 
gestion de cette coopérative avec un cadre à sa tête. Afin de ne pas être à la charge de la coopérati- 
ve, ce cadre pourrait être un fonctionnaire centrafricain ou un assistant technique français VSN qui 
guiderait et assisterait tous les apprentis-artisans de cette coopérative dans leurs tâches, à savoir : 
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- gestion de la coopérative 
- calculs et rédaction de devis 
- détermination des délais de livraison 
- commandes chez les fournisseurs 
- suivi de la comptabilité 
- réalisation des travaux dans des conditions de qualité et de fiabilité du produit, sans 
oublier la concurrence. 
Les bénéfices rkalisés par l’ensemble des apprentis-artisans seraient comptabilisés et épargnés par le 
projet dans le but de constituer un capital suffisant pour chacun d’eux sur une période restant à défi- 
nir expérimentalement. Le capital acquis sera restitué exclusivement sous forme de matériel et 
d’outillage, l’intéressé s’engageant à ne pas le vendre sur une durée restant à définir. 
Selon la Chambre de Commerce et des Métiers, des ONG seraient prêtes à aider les groupes de 
jeunes souhaitant créer des coopératives artisanales ; le secteur le plus propice restant celui des 
métiers du bâtiment. Pour arriver à un tel résultat, le projet “Insertion des Jeunes “ devra oeuvrer 
dans le sens d’un changement des mentalités, apprendre à travailler pour subvenir à ses besoins, à 
partager équitablement les bénéfices acquis.. et se réserver un capital pour les investissements. 
D’autre part, le projet “Insertion des jeunes” voudrait montrer que l’exode rural n’est pas irréversible 
et, de par son action, pourrait inverser la tendance en s’appuyant sur des expériences concluantes. 
L‘évolution et la structuration de l’artisanat en province est réalisable, et peut favoriser le retour au 
pays. 
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POLITIQUES ET PRATIQUES EN MATIERE D’ENSEIGNEMENT 
Rôle de l’enseignement technique et de la formation professionnelle (ETFP) 
dans l’avenir des jeunes 
(extrait d’interoention) 
Lucien COUSIN 
Département Enseignement Technique 
Ministère de la Coopération et du Développement 
Ceci est un vaste sujet et il est nécessaire de resituer cet ensemble “enseignement technique / forma- 
tion professionnelle” dans le fonctionnement général de l’économie, du système social et du système 
scolaire pour comprendre son fonctionnement. 
Dans un premier temps, un schéma global d’analyse permettra de situer I’ETFP brièvement. 
Ensuite, il s’agira de faire un état des lieux et de tracer quelques perspectives pour mieux mettre 
I’ETFP au service des jeunes. 
SCHEMA D’ANALYSE POUR SITUER L’ETFP 
Ce système est construit par rapport à trois pôles ou trois sommets d’un triangle, qui interfèrent, 
entrent en synergie ou en contradiction. 
LE SYSTEME SOCIAL emplois LE SYSTEME DE PRODUCTION 
politique 
démographique l’administration 
revenus -l’économie moderne, non structurée 
Demande sociale pour des emplois salariés 
dans le secteur moderne, l’administration 
Dérive du système scolaire: 
études longues, surqualification 
Adéquation formation-emploi 
J LE SYSTEME EDUCATIF SCOLAIRE école primaire secondaire 
supérieur 
formation technique 
La forte croissance démographique aura des conséquences considérables sur le système éducatif et la 
formation (système social). 
Le système de production va fournir à la fois des ressources économiques et financières pour le sys- 
tème éducatif et va être générateur d’emplois. 
Entre ces deux pôles se situe le troisième, le système éducatif, et en particulier le système scolaire, 
qui inter-agi avec les deux autres. 
Mauvais fonctionnement du système scolaire 
Le système scolaire se trouve écartelé entre le social et l’économie. I1 a tendance à répondre à la 
pression sociale et s’isole de I’économie. I1 prépare mal à l’emploi, ou plutôt, il prépare à l’emploi 
modeme et administratif. 
Or, celui-ci se rétrécit et ce faisant, provoque une crise: l’accès à l’emploi est de plus en plus aléatoire. 
Très vite, on parle des impasses du système scolaire (sur le modèle des pays du Nord) et l’on consta- 
22 7 
Colloque Jeunes, Ville, Emploi 
te trois impasses: 
- financière: l’économie ne permet pas d’assurer une scolarisation systématique. 
- modèle pédagogique: inadapté aux réalités, coupé de la vie sociale, extraverti. 
- institution: l’organisation, la gestion, I’évaluation, la recherche internes sont absents. Le rendement 
interne est mauvais. 
Tout cela entraîne une déception chez les jeunes (échec). Le système scolaire est devenu dans cer- 
tains cas un système social par la redistribution de bourses. I1 livre maintenant des chômeurs 
diplômés. 
De mauvais services sont ainsi rendus au développement: mauvais rendement externe, mauvaise 
insertion des jeunes. 
Ex: - l’école primaire est un accélarateur de l’exode des jeunes. Elle transforme le sous-emploi rural 
en chômage urbain. 
- les diplômés sont rejetés de l’emploi: cf Syndicats de chômeurs diplômés. 
Le système scolaire: quelles réponses ? 
On cherche depuis 30 ans à le réformer, le corriger, s’y substituer ou le compléter .... pour le réconci- 
lier avec le pôle emploi-économie. 
Les corrections 
Trois types d’initiatives ont été proposées comme alternatives aux disfonctionnements du système 
scolaire: 
- école productive, école du peuple (réconcilier le travail manuel et le travail intellectuel) 
- école de promotion collective 
- utilisation des médias (télévision) 
C’est intéressant intellectuellement et pédagogiquement mais le fonctionnement de telles expériences 
se heurte à différentes contraintes: 
- volonté politique 
- coûts plus élevés 
- capacités humaines insuffisantes 
- manque de moyens 
- en opposition avec les attentes sociales 
Les grandes idées de réforme ont donc été peu à peu abandonnées, pour une orientation plus ges- 
tionnaire. 
Et pourtant, ne faut-il pas se reposer la question de la réadaptation de l’école pour une meilleure pré- 
paration des jeunes à la vie professionnelle dans l’école primaire ? 
Aujourd’hui, accepterait-elle mieux une professionnalisation de l’enseignement de base ? 
Saurait-on le faire ? 
La substitution 
D’autres modes d’enseignement et de formation pour les non-scolarisés ou descolarisés pourraient 
être repris et soutenus: 
- alphabétisation fonctionnelle des jeunes 
- cycles de substitution extra-scolaires visant le plus grand nombre en ville et en campagne 
Abandonne-t-on le modèle scolaires unique comme objectifà court terme ? 
La complémentarité 
I1 est nécessaire de trouver un complément à l’école et à l’enseignement général et ainsi de faciliter 
l’insertion des jeunes. Ceci pour revenir à l’économie et à l’emploi, alors que le système scolaire est 
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tiré par la demande sociale, que l’économie moderne est en panne et que l’administration a fait le 
plein, contrainte par les politiques d’ajustement. 
Deux réponses sont possibles: 
- l’enseignement technique, très lié au système scolaire 
- la formation professionnelle, plus liée à l’emploi: 
- du secteur moderne ou en modernisation 
- traditionnel (apprentissage) 
Que valent ces compléments, ces correctifs ? 
C’est l’objet de la deuxième partie. 
QUE PEUT L’ETFP POUR FACILITER L’INSERTION DES JEUNES ? 
QUELLES SONT SES PERSPECTIVES ? 
L’enseignement technique 
Descriptif: 
I1 s’agit détablissements de type scolaire (CET, Lycées, écoles, filière universitaire) 
Ils sont en nombre restreint (2, 3 établissements par villes importantes) soit 500 en Afrique. 
Ils préparent aux CAP, BP, BT et BTS ingénieurs. Ils restent fortement marqués par le modèle fran- 
çais, y compris pour les diplômes (ex: Bac F1 de fabrication mécanique). 
Caractéristiques 
L’enseignement technique tient finalement une place réduite: il compte entre 5 et 10% des scolarisés 
de l’enseignement secondaire. Son coût est plus élevé qu’en France: 1 à 1,5 en France contre 1 à 5 en 
Afrique. Dans le supérieur, il faut compter 100 O00 FF par an et par élève. 
I1 a de moins en moins de moyens pour fonctionner (3% du budget de 1’Education Nationale dans 
certains Etats). Cela devient un gardiennage ou un enseignement abstrait et théorique. Les profes- 
seurs sont démobilisés ou fuient vers d’autres métiers. 
I1 est déconnecté des milieux professionnels qui s’en défient: chute de la qualité, rigidité et sclérose, 
cercle vicieux de la déqualification par rapport à l’emploi. 
Les jeunes ont donc le sentiment d’être dans une voie sans issue qui les conduit au chômage. 
L’enseignement technique est écartelé entre des attentes contradictoires: 
- de l’Etat, qui souhaite voir qualifiés des jeunes aussi nombreux que possible, en surnombre dans 
l’enseignement général. I1 devient là un exutoire aux filières longues. 
- des entreprises qui remettent en cause la formation et se méfient des jeunes diplômés. 
- des jeunes et de leur famille qui ont parfois considéré qu’ils étaient sur une voie de garage (moins 
noble) et essaient d’en faire l’école de la deuxième chance (Ex: Bac Technologique pour le supérieur). 
Suppression ou transformation ? 
O n  entend les deux opinions. En fait, il faut se tenir à quatre priorités: 
- garder des pôles de compétences technologiques, enjeu pour l’Afrique 
- assurer une veille technologique pour ménager l’avenir: 
- diffusion des nouvelles technologies (électronique, informatique) 
- besoin de cadres pour moderniser, adapter et se réapproprier les technologies 
- gérer de nouveaux systèmes de production 
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- redéfinir les missions des établissements 
- formation initiale (la limiter en fonction des besoins) 
- formation continue (à développer) 
- centre ressource pour son environnement 
- institution souple, capable d’une bonne gestion 
- personnel suffisant et compétent 
- financement approprié 
- repartir avec d’autres ressources et une autre organisation 
La formation professionnelle 
Plus éloignée du système scolaire, c’est une réponse alternative à la scolarisation et un complément à 
l’exclusion scolaire, une réponse pour un plus grand nombre. 
La formation professionnelle liée au secteur moderne 
Elle est assurée par les administrations, les organisations socio-professionnelles récentes, les 
chambres consulaires et les ONG. 
On remarque beaucoup d’initiatives, parfois des dizaines d’organisations, hétérogènes dans leurs 
objectifs et leurs moyens, qui ont peu de synergie entre elles. 
Les entreprises servent difficilement de support car elles diminuent leurs budgets consacrés à la for- 
mation. 
Au total, cet ensemble touche peu de jeunes, sans doute moins de 1% dune tranche dâge 
I1 est à noter que les cycles post-primaires, les centres d’apprentissage n’ont guère connu de succès 
Des actions sont à mettre en place de manière à: 
- établir des synergies pour une “harmonisation ascendante” 
- lier la formation professionnelle avec les organisations socio-professionnelles 
- être en cohérence avec le développement économique: politiques de crédit, de vulgarisation des 
- partir d’analyses de besoins pertinentes 
L ’apprentissage traditionnel dans l’économae traditionnelle 
I1 est très lié aux métiers traditionnels, à l’artisanat de production et de service. Ses caractéristiques 
sont très liées à l’informel 
non plus. 
techniques, d’approvisionnement, de vente 
on lui reproche 
- de laisser les jeunes démunis face 
aux législations et à l’aléatoire 
- ne pas donner de bases 
- de n’apprendre que par imitation, 
sans pouvoir innover 
- de ne pas disposer dun environnement 
en progrès, faiblement productif 
- d’exploiter cette jeune main d’oeuvre 
sans la qualifier vraiment 
- d’aller en se dégradant: 
l’offre est supérieure à la demande 
et entraîne des dérives. 
mais il a l’avantage 
- de concerner plus des 2/3 des 14/25 ans 
- d’être le seul système qui offre une insertion du 
plus grand nombre 
- d’être directement lié à l’emploi 
- de conserver les solidarités sociales. familiales 
- de permettre à des micro-entreprises de 
subsister (60% de la main d‘oeuvre) même à bas 
salaire 
- d’être un “amortisseur de la crise” 
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Faut-il intervenir ? Comment garder un équilibre avec les activités ? 
I1 faut “enrichir l’apprentissage”: 
- travailler avec des adultes qui pourraient être des maîtres d’apprentissage - apporter aux jeunes, en les laissant dans leur milieu: 
- des doses appropriées de formation de base et d’alphabétisation 
- de petites formations techniques 
- des initiations à la gestion et à l’organisation 
Pour cela, il faut: 
- adopter des pédagogies de l’action 
- avoir des personnels très qualifiés et motivés (non fonctionnaires) 
- disposer de centres d’appui (centres ressources) dans les quartiers, par branches de métiers, traitant 
des aspects spécifiques “femmes”, “jeunes”. 
Ces petits centres ressources pourraient ne pas coûter cher pour être multipliés. Souples et basés sur 
une responsabilité locale, cette organisation devrait partir de la population concernée. 
CONCLUSION 
Peut-on parler d’une politique nationale d’Enseignement Technique et de Formation Professionnelle ? 
Actuellement, il n’y en a plus, le système n’est pas piloté. 
Les tutelles sont trop diverses, les financements sont à la dérive, il n’y a plus de plannification de la 
main d’oeuvre. 
I1 faut donc: 
- recréer des instances de concertation entre Etat et les partenaires sociaux afin de dépasser les pro- 
blèmes de tutelle. 
- remonter un système de financement cohérent avec les politiques et les choix budgétaires, orienté 
vers des formations de base. 
- établir des observatoires de l’emploi et de l’évolution des qualifications (sans créer de lourdes admi- 
nistrations). 
Et quelle coopération ? 
I1 faut s’intéresser davantage à la formation professionnelle, revoir notre positionnement et le profil 
des Assistants Techniques, faire des investissements structurants autour de programmes redéfinis. 
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LA FORMAl’ION PROFESSIONNELLE ET L’APPRENTISSAGE DANS L’ENTREPRISE 
L’évolution des politiques de formation technique 
et professionnelle en Afrique 
(extrait d’intervention) 
André DELLUC 
Coordinateur du Réseau 
“Enseignement Technique et Développement Industriel” (GRET) 
Le jeu d’expériences réussies par rapport au nombre impressionnant de problèmes (souvent contra- 
dictoires) à résoudre, justifie qu’un large débat s’instaure enfin. Parce que ce débat a été longtemps 
occulté par le fait que l’enseignement technique a fourni pendant de nombreuses années des cadres 
et agents des fonctions publiques et des sociétés nationales pour des emplois très souvent sans rap- 
port avec les formations reçues. 
Ces temps là ne sont plus, mais ils n’ont pas permis de voir que le modèle français développé en 
Afrique était vraisemblablement inadapté depuis les indépendances. Les années 60 correspondent en 
France à une période de plein emploi qui va permettre la mise en place de ce modèle concernant 
l’organisation des établissements, les pédagogies, la création des baccalauréats de techniciens, les 
relations (ou plutôt l’insuffisance de relations) avec les entreprises, l’absence de suivi de l’insertion 
professionnelle des jeunes formés. 
L‘époque était à l’épanouissement individuel (avec possibilité accrue de poursuivre des études supé- 
rieures), au primat des sciences sur les techniques, bref à l’intégration de l’enseignement technique 
dans l’enseignement général. Et cela au détriment d’une formation professionnalisante dont I’insuffi- 
sance est apparue clairement avec le chômage. 
Tous les pays du monde ont des systèmes de formation professionnelle souvent très représentatifs de 
leur socio-culture et de leur situation économique et l’on peut dire que l’apprentissage du secteur 
informel est plus adapté à la société africaine que le modèle français importé. I1 n’empêche que cet 
apprentissage a ses limites et qu’une société africaine en recherche de développement économique et 
de modernisation doit trouver d’autres solutions originales. Les évolutions françaises actuelles (déve- 
loppement des relations écoles-entreprises, professionalisation des formations, apprentissage en alter- 
nance) ne sont, bien sûr, pas à prendre une fois de plus comme modèle, le contexte socio-écono- 
mique étant par trop différent. Mais elles sont à prendre en considération sur le plan d’une dyna- 
mique d’adaptation à une situation installée de chômage. Par exemple, le développement de la for- 
mation continue des travailleurs est une des réponses qui s’impose : elle permet aux centres de for- 
mation d’apporter un appui direct aux personnels des entreprises et, par là-même, de participer au 
développement artisanal et industriel. 
. 
On commence à prendre conscience en Afrique de l’inadaption de ce modèle, la plupart des formés 
ne trouvant pas d’emploi. Parallèlement, s’est développé un important secteur artisanal et de micro- 
entreprises où se pratique un apprentissage sur le tas proposant des possibilités de travail aux jeunes. 
L’heure est donc à la redéfinition des objectifs de formation, à la recherche de nouvelles formules 
mieux adaptées et à la reconversion des centres existants. Personne ne détient la solution miracle; 
c’est pourquoi les expériences relatées dans ce colloque, même si elles sont insuffisantes ou si elles 
comportent des défauts évidents, sont intéressantes parce qu’elles cherchent à innover dans un souci 
d’efficacité. 11 faudra les passer au crible d’une critique constructive, en se posant tout particulière- 
ment les questions suivantes : 
- les besoins de formation ont-ils été clairement identifiés en relation avec les entreprises ? 
- les formations proposées correspondent-elles réellement aux conditions de travail locales ? 
- l’appui à l’insertion et le suivi des formés est-il devenu un souci majeur des formateurs ? 
Atelier 5 
LA FORMATION PROFESSIONNELLE ET L’APPRENTISSAGE DANS L’ENTREPRISE 
Une expérience de formation dans l’entreprise 
(extrait d’intervention) 
introduite par Olivier CONRAD 
Département des Aides aux Entreprises, au Ministère de la Coopération et du Développement 
Jean-Pierre SENA 
SODI - Groupe Ouroumoff 
La société SONITAN que j’ai dirigé, a été créée en 1969 au Niger. Sa production a doublé entre 1972 
et 1985 et ses effectifs sont passés de 35 personnes en 1971 à 92 personnes en 1985. 
Les jeunes gens sont recrutés pour partie au niveau du Cours Elémentaires ou de la classe de Sème; 
Les autres sont illettrés. 
lère phase : apprentissage sur le tas sous la direction des responsables européens. 
2ème phase : perfectionnement en France sous la forme de stage de longue durée. 
Premier stage : 
Deuxième stage : Ecole Francaise de tannerie-perfectionnement accéléré en 1 an 
Troisième stage : idem 
Quatrième stage : formation commerciale, stage en entreprise, visite de clientèle, visite d’usine. 
A l’issue de ces formations: 
- Les trois techniciens bénéficiaires des stages sont devenus cadres moyens : 
mécanicien spécialisé -1 an-1974 
- l’un comme directeur adjoint 
- l’autre comme chef de production 
- la troisième comme responsable commercial 
L’idée de base consiste à donner une formation professionnelle aussi complète que possible avec la 
maîtrise de tous les gestes techniques. Ceci nécessite obligatoirement du temps dans un métier où la 
part du “tour de main” est importante. En tannerie, cette phase peut durer de 5 à 10 ans. En deçà de 
5 ans, l’expérience ne peut être complète. 
C’est après cette accumulation d’expériences que l’on peut envisager une période de perfectionne- 
ment. I1 s’agit de faire acquérir aux interessés les notions théoriques qui leur font défaut ; donc en 
tannerie, essentiellement des éléments de chimie. Le niveau de ce perfectionnement doit être adapté 
à celui des stagiaires. La formation en une année revient à ceux dont les connaissances générales 
s’arrêtent au niveay du BEPC. La formation en 2 ans conviendrait à ceux qui auraient le niveau BAC. 
Un argument important à considérer est la fidélisation des stagiaires. I1 faut être certain que le techni- 
cien réintégre la société qui a financé la formation, après son stage. C’est pourquoi, il y aurait là un 
grand danger à envoyer en formation des techniciens récemment arrivés dans les entreprises. 
Enfin, le stage en Europe dans un contexte totalement diftérent de celui de l’Afrique, ne peut ríen appor- 
ter au débutant sinon des frustrations. Le technicien déjà experimenté saura mieux faire la synthèse entre 
les connaissances acquises en stage et les moyens financiers limités dont il dispose en Afrique. 
D’autre part, on ne peut pas assimiler des notions théoriques se rapportant à un métier inconnu, sinon 
de façon scolaire. L’expérience préalable permet de les assimiler de manière critique, de poser ou de se 
poser les bonnes questions, de faire le lien entre enseignement théorique et expérience du terrain. 
Deux volets sont importants. 
- Pont entre formation et entreprise : à travers l’expérience vécue au Niger, il apparaît que l’entreprise 
doit s’occuper elle-même de la formation. 
- Le besoin de formation actuel de la filière croît dans la partie aval notamment (artisans pour micro 
industrie) et le désir de regroupements aussi (par exemple en G.I.E.). 
La formation peut se donner sur le tas avec l’aide de formateurs étrangers, complétée pour les 
meilleurs, après quelques années, par des formations à l’étranger. 
Donc, l’important est de permettre à de petites entreprises d’exister, par un soutien à la formation et 
au début ce sera nécessairement grace à l’aide publique (FAC ou ONG). Ensuite ces petites entre- 
prises auront à s’occuper elles-mêmes des compléments de formation. 
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EXPERIENCES DE FORMATION TECHNIQUE 
IÆ Centre Pilote de Port-Bouët P Abidjan 
(extrait d’intervention) 
Jacques BUGNON-BAH 
Centre Pilote de Port-Bouët 
Avant d’entrer dans la présentation du projet que je représente, je voudrais faire quelques remarques : 
- La première est que tout le monde s’accorde à reconnaître les difficultés qu’éprouvent les jeunes 
urbains africains à trouver du travail dans l’Afrique d’aujourd’hui. 
- La seconde est de savoir que certaines solutions sont proposées par les jeunes eux-mêmes pour sor- 
tir de cette situation difficile pour eux et leurs familles et que, ça et là, des initiatives ont été tentées 
et continuent d’être menées et rencontrent, pour la plupart, de nombreux blocages d’ordre adminis- 
tratif, matériel, humain et financier ; l’aspect financier de ces problèmes me paraît le moins important 
puisqu’on arrive toujours à trouver ces moyens financiers. Je voudrais surtout insister sur les pro- 
blèmes avec l’Administration centrale de 1’Etat dont certains services ne comprendent pas toujours le 
bien-fondé de ces actions. 
Mais ce qui me paraît essentiel aussi à retenir, c’est la nécessaire implication de la jeunesse elle 
même dans la mise en place des projets qui le concerne ainsi que l’implication des élus locaux, des 
chefs de quartiers et des parents. 
Cela dit, je voudrais, pour répondre à la problématique de la formation et de l’apprentissage des 
jeunes, dire que si dans leur majorité nos Etats n’ont pas pensé une véritable politique pour aider à 
l’insertion des jeunes déscolarisés, il y a aujourd’hui, depuis l’avènement des collectivités locales en 
Côte d‘Ivoire, des actions engagées avec les jeunes; l’exemple du projet de Port-Bouët illustre bien 
ces quelques initiatives à encourager. 
Pour revenir plus spécifiquement au Centre Pilote des Jeunes (C.P.J.) de Port-Bouët, je voudrais pré- 
senter les grands axes qui caractérisent cette expérience. 
HISTORIQUE 
Le CPJ a été créé à la demande des jeunes par la municipalité de Port-Bouët en 1982 au lendemain 
de l’avènement des collectivités locales. 
Port-Bouët est une des dix communes qui composent la ville d’Abidjan; c’est un quartier à trois 
visages : habitat moderne, bidonvilles, localités villageoises. 
Le Centre a été créé suite à une enquête menée auprès des jeunes, enquête commandée par la mairie 
en vue de déterminer le besoin réel des jeunes de ce quartier. Les jeunes ont exprimé à 95 % qu’ils 
souhaitaient d’abord avoir un lieu pour se rencontrer, partager des activités saines et un lieu où ils 
pouvaient rencontrer des adultes ou des jeunes capables de les écouter. Cette idée dominante d’avoir 
un lieu de rencontre a coïncidé avec le départ d’une société immobilière qui cède ses locaux à la 
commune, qui les met à la disposition du projet. 
Rapidement une équipe d’animation, composée en majorité par des jeunes leaders du quartier (Scouts, 
Eclaireurs, présidents de clubs) et dirigée par le père Theron et moi-même, va se mettre en place pour 
lancer les premières activités du Centre. Ces activités étaient essentiellement des activités d’animation et 
de loisirs en vue de sensibiliser le public à la création du Centre. Après une année d’expérience, des 
jeunes ont émis le désir de se former, de trouver du travail et, surtout, de gagner leur vie. 
Ce désir des jeunes, pour la plupart déscolarisés, nous a conduit à la mise en place d’un système 
d’apprentissage contrôlé, suivi et amélioré. I1 faut dire que nous n’avions pas les moyens de mettre 
Atelier 5 
eh place un centre de formation professionnelle et, quand bien même nous en aurions eu les 
moyens, il n’était pas de notre ressort de le faire. Et puis nous voulions aussi éviter à ces jeunes le 
système scolaire académique qui les rejette et que beaucoup rejettent. 
QUELLE SOLUTION AVONS-NOUS TROUVE AVEC EUX ? 
Des ateliers de formation sont animés par des artisans à qui nous avons demandé de laisser “leurs 
affaires” pour intégrer les nôtres et former les jeunes qui se présentent à nous. Un protocole d’accord 
nous lie avec ces artisans qui ont la liberté de gérer leurs recettes puisque nous ne pouvons pas les 
payer. En 1983 donc nous avons ouvert : 
1 atelier de Menuiserie, 
1 atelier de Mécanique tous travaux automobiles, 
1 atelier de Sérigraphie- calligraphie, 
1 atelier de Couture, 
1 atelier de Froid. 
Très rapidement nous avons été débordés par la demande des jeunes et la capacité d’accueil de nos 
cinq ateliers s’est avérée trop limitée pour répondre aux demandes. 
Au départ nous avons commencé avec 73 jeunes : 
- 42 en mécanique 
- 6 en menuiserie 
- 9encouture 
- 10 en froid 
- 6 en sérigraphie 
En 1984, nous nous sommes adressé aux artisans situés sur la commune pour accepter de collaborer 
à ce programme ; la proposition a été acceptée, ce qui porte aujourd’hui à 62 le nombre d’artisans 
qui travaillent avec nous. 
Dès 1986 , après trois ans de fonctionnement, nous nous sommes rendu compte que l’artisan, malgré 
son savoir pratique, a du mal à transmettre ce savoir au jeune qui lui est confié. Cela va nous amener 
à mettre en place un programme de formation théorique pour accompagner la pratique que reçoi- 
vent les jeunes. Ce programme a été financé par le FNR et a permis aussi de former les formateurs à 
la gestion. 
dont 1 fille 
dont 2 garçons 
dont 1 fille 
La formation dure trois ans, une évaluation (test) est faite en fin de période, en collaboration avec les 
enseignants du Ministère de l’enseignement technique et de la formation professionnelle, l’artisan for- 
mateur et les animateurs du Centre. Le jeune jugé apte à sortir de cette formation obtient une attesta- 
tion du Centre Pilote. 
NOS RESULTATS DANS LE DO- DE LA FORMATION. 
Aujourd’hui, le Centre a permis la création de sept unités artisanales en 1989, 56 jeunes ont pu s’ins- 
taller à leur compte, d’autres sont placés dans des entreprises. Actuellement la promotion de 1992 - 
93 compte 178 jeunes filles et garçons parmi lesquelles 46 sont de troisième année et terminent leur 
formation. 
NOTRE EQUIPE DE TRAVAIL 
Elle compte 24 permanents 
18 agents communaux 
6 agents de 1’Etat 
Beaucoup de jeunes bénévoles interviennent aussi dans nos actions. 
Nous avons bénéficié du concours de I’ AFVP (Association des Volontaires Français du Progrès), 
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AUTRESACTIVITES 
- Socio-Sanitaire : (pesées - Education nutritionnelle, enquêtes sociales, vaccination) animation de 
centres de santé construits dans les villages de la commune. 
- Sociales, auprès des jeunes : démarches administratives, insertion familiale, bien-être, éducation sur- 
veillée des familles et des jeunes. 
- Alphabétisation : 6 centres - 13 classes de 220 à 250 auditeurs par an . Centres animés par 13 béné- 
voles formés et encadrés par un animateur permanent du Centre. 
- Socio-éducatives : centres de vacances, activités de loisirs, sport. 
- Bibliothèque : Cours à domicile, pour aider la jeunesse scolarisée. 
- Atelier de couture pour jeunes filles handicapées physiques. Elle sont au nombre de sept. 
- Coopérative des jeunes artisans du bâtiment sous le contrôle de l’association communale de Port- 
Bouët. 
NOS MOYENS DE FINANCEMENT 
La commune de Port-Bouët, le CCFD, la CEE et le Ministère Français de la Coopération et du 
Développement 
NOS PROJETS 
Un complexe de formation et une auberge en voix d’achèvement ; projet financé par le CCFD, le 
Ministère Français de la Coopération et du Développement et la commune de Port-Bouët. 
Atelier 5 
EXPERIENCES DE FORMATION TECHNIQm 
Une expérience de formation croisée Hérouville / Agnam 
(extrait d’intervention) 
Hervé BERNARD 
Directeur de l’association “Hérouville Jeunes”, 
Président de l’association “Formation et développement” 
Je vais vous présenter, dans ses grandes lignes, une opération de l’association “Formation et développe- 
ment” actuellement en cours de réalisation, et dont une des phases les plus importantes concerne quinze 
jeunes français et quinze jeunes africains. Cette action de formation est étroitement articulée avec le pro- 
gramme de développement mis en place entre les villages d’hgnam au Sénégal (communauté rurale de 
15000 habitants, vallée du fleuve) et la ville d‘Hérouville Saint Clair (25000 habitants, Département du 
Calvados), dans le cadre dun jumelage initié en 1985. La première tâche du jumelage a été d’installer un 
réseau d’eau potable (2 forages, 17 km de canalisations, 40 bornes fontaines), condition indispensable à 
la préparation des autres étapes du projet: la santé, l’éducation, I’autosuffisance alimentaire, l’environne- 
ment, le développement économique. ..et la formation. 
C’est en 1987 que nous avons commencé à penser à cette opération. Nous avons voulu faire une forma- 
tion simultanée de quinze jeunes hérouvillais et quinze agnamois, les regroupant en tant que jeunes en 
formation professionnelle au sein d’une même action d’une durée significative permettant des acquis 
effectifs tant sur le plan individuel que collectif et se concrétisant par des réalisations valorisantes pour 
les jeunes et porteuses d’avenir pour les villages. 
Notre organisme de formation reçoit environ 600 stagiaires par an et s’est spécialisé dans le travail auprès 
de publics rencontrant des difficultés d’insertion. Nous avons, depuis 10 ans, développé une pédagogie 
dite du “chantier-école”, c’est à dire une méthode intégrant des réalisations en vraie grandeur. Cet intérêt 
pour la recherche et l’innovation pédagogique dans le champ de l’alternance, (utilisant des situations de 
production prenant en compte la dimension sociale et économique) nous a d’ailleurs conduit à créer 
une entreprise d‘insertion. C’est donc tout naturellement que nous avons été amenés à étudier une trans- 
position aux pays du Sud, de notre savoir-faire et à tenter une première expérience d’élargissement de 
notre champ d’activité, dans le cadre du jumelage d’Hérouville, commune où nous avons notre siège et 
avec qui nous entretenons des relations privilégiées. 
En effet, depuis les années 75, nous avons été amenés à construire des situations et des procédures pro- 
fessionnelles prenant en compte les caractéristiques sociales, économiques, culturelles, techniques, en 
intégrant des stratégies politiques locales et nationales, en tant que partenaire intervenant dans une 
période de crise. La mise en oeuvre d’actions sur le terrain nous a permis d’acquérir une capacité perma- 
nente à être l’interface entre différents interlocuteurs afin de construire des formations cohérentes par 
rapport aux publics concernés (par exemple, dans les opérations DSQ). 
I1 nous semble donc, qu’au Nord comme au Sud, le “développement” est toujours la proposition faite 
pour sortir dune situation de rupture. La fonction formation prend maintenant un rôle actif dans ce pro- 
cessus de développement et le formateur est devenu un des agents du développement sur un territoire 
donné. 
Ainsi, la mise en place de l’opération de formation sur Agnam, articulée à un projet de développement 
des capacités de production, a nécessité une étude préalable de plus dune année mettant en oeuvre des 
compétences complémentaires lors de nombreuses missions. Nous pouvons synthétiser en neuf points la 
démarche de cette étape préparatoire: 
Prise en compte de l’environnement institutionnel et politique par une collaboration étroite avec les 
promoteurs du projet de développement (la ville, l’association de migrants, l’Association de Liaison pour 
le Développement d’Agnam - ALDA -). Rencontres avec la population et les structures représentatives vil- 
lageoises. Travail d’étude et de documentation , visites dans la région du fleuve et à Dakar. Recherche 
d‘appuis locaux. 
I1 est important de signaler ici que cette étape était légitimée par l’existence de longue date du jumelage. 
La venue de jeunes Hérouvillais à Agnam, bien que difficile à organiser, était vécue par tous conxne une 
étape normale dans les relations entre les deux communautés. 
Vérification auprès des populations concernées de leur niveau de représentation du projet exprimé par 
23 7 
Colloque Jeunes, Ville, Emploi 
les promoteurs. Analyse de leurs attentes, aide à l’élaboration collective dune perspective concrète et 
appropriée d’un projet de développement. 
Recherche et organisation d’instances locales directement porteuses du projet: structuration ou restruc- 
turation des associations (de femmes, d’artisans, de jeunes). Repérage et valorisation des compétences 
directement liées aux besoins exprimés, notamment dans les domaines techniques concernés (batiment, 
jardinage, gestion). Mise en place dun groupe d’appui, “alter ego” local de notre association et respon- 
sable de la gestion ultérieure des structures nouvellement créees. 
Recherche du seuil de viabilité des projets techniques et économiques: prise en compte des coûts de 
production, du niveau de maîtrise des technologies, du système de production (unités familiales, artisa- 
nales, villageoises), du marché d’écoulement des produits, afin d’établir le cadre économique et social 
dans lequel viendra s’insérer un processus de formation. 
Recherche de stratégie de mise en place des réalisations en privilégiant l’effet de démonstration du 
bien-fondé de la démarche nouvelle demandée aux villageois: l’immédiateté de la rentabilité. 
Veiller à réunir les conditions d’une pérennisation de la démarche: formation des tuteurs villageois, 
partenariat avec les structures villageoises et les promoteurs du projet. 
Organisation dynamique d’un échéancier de réalisation des étapes décidées en commun. C’est là que 
la mise en place dune formation conjointe de stagiaires français et agnamois intervient en tant que fac- 
teur déclenchant le processus. 
Articulation concrète des deux volets du projet de formation et développement par la phase de réalisa- 
tion du stage de formation mené sous l’association “Hérouville Jeunes” mais avec une participation impor- 
tante et nécessairement active des agnamois: repérage des comgtences à acquérir, encadrement agnamois 
à recruter, participation à la gestion financière, à l’étude des coûts, à l’élaboration des projets d‘entreprises. 
La phase terminale de la préparation a été constituée par les tâches de préparation nécessaires à 
mener à Agnam avant l’arrivée des jeunes français. Cette phase a duré environ 3 mois: recrutement et 
sélection des stagiaires, mise en route du stage avec les agnamois seuls et début de réalisation des tra- 
vaux avec une forte unplication du groupe d’appui agnamois. 
Une telle démarche nécessite une étroite articulation avec un projet à long terme et la durée minimale de 
notre opération est de 3 ans, comprenant deux opérations de formation conjointes franco-agnamoises. 
La première action de formation, qui se déroule de mi-janvier à fin mars 93, a pour objectif de réaliser un 
ensemble batiment et jardin-école ayant pour finalité d’être un centre communautaire d’appui au déve- 
loppement, servant de pépinière d’entreprise et de lieu ressource en matière de formation et de logis 
tique de développement. 
La réalisation, pendant la formation, permet l’apprentissage de techniques et de savoirs nouveaux ou 
complémentaires nécessaires à la mise en place ultérieure d’unités de production dans les domaines du 
batiment (gros oeuvre, briqueterie, fabrique de poteaux béton, de grillage), de la gestion, du maraîchage, 
de l’agro-foresterie, tc ... 
Une articulation avec l’alphabétisation fonctionnelle dans la langue nationale est recherchée. Une étroite 
et indispensable collaboration avec un formateur agnamois est instituée et a été préparée de longue date. 
Une formation de l’encadrement est menée conjointement à celle des stagiaires. 
La prochaine étape de formation conjointe devrait avoir lieu dans un an. Un suivi inter-session est à 
mettre en place afin d’assurer un tutorat des structures créées, tant sur le plan pédagogique, technique, 
social que financier. Le centre de ressource aura probablement un statut de type privé à but non lucratif 
et, par accord avec l’ALDA, nous aurons un droit de veto sur les décisions engageant des financements 
tant que la maîtrise de la gestion et l’autofinancement des structures créées n’est pas acquise. 
Quant aux jeunes français en formation, ils bénéficient là, outre une formation technique, dune expé- 
rience humaine exceptionnelle et dont la durée (deux mois et demi) est suffisante pour aller au-delà 
d’une approche superficielle des pays du tiers-monde. La liaison formation-production et la collaboration 
avec les instances villageoises leur permettent de se confronter personnellement, au travers d’une action 
immédiatement mesurable, à ck qui constitue la vie individuelle et collective. Ils ont l’occasion de perce- 
voir plus directement que dans notre société au fonctionnement plus opaque, ce qui constitue la structu- 
re dune communauté. Deux mois de préparation et deux mois d‘exploitation à l’issue du séjour nous 
semblent indispensables à la réussite de l’action. 
Atelier 6 
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‘Z ‘espoir d’entreprendre contre la “galère ” 
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L’ESPOIR D’ENTREPRENDRE CONTRE LA “GALERE” 
Animateur : 
Jean-Louis VIELAJUS 
Directeur du GRET 
Rapporteurs : 
Robert DHONTE 
Cabinet AXE - Lille 
Pascal FRENEAUX 
ENDA Europe - Paris 
Les sociétés urbaines sont confrontées au défi de l’emploi pour tous, et en particulier des jeunes et 
des générations nouvelles. Les Etats ne sont plus perçus comme les pourvoyeurs providentiels de 
l’emploi. 11 y a une perception croissante que l’entreprise est un acteur déterminant pour créer et 
pérenniser des emplois. L’espoir d’avoir un emploi est désormais lié à l’espoir d’entreprendre. 
Pour qu’un tel espoir prenne corps, c’est une véritable dynamique du changement qui est en jeu : 
- au niveau individuel, le changement passera par le passage dune position attentiste voire d’assisté, 
à une volonté de prendre des initiatives ; 
- ce changement d’attitude, chez les jeunes en particulier, renvoie au système éducatif, sa pédagogie 
et ses priorités. Mais il faut insister aussi sur le rôle positif majeur, dérangeant et déstabilisateur du 
secteur associatif national et des associations locales ; 
- mais il faut aussi que se créent en aval, des dispositifs d’appui à Ia création d’entreprises aptes à 
transformer en réalités les initiatives des jeunes. 
Concernant l’appui à la création d’activités économiques dans le secteur de la petite entreprise, les 
expériences présentées font apparaître des conditions indispensables à réunir : 
- s’adresser à de véritables entrepreneurs, dont la personnalité et la responsabilité sont essentielles, et 
qui seront demain les acteurs de la création d’emplois. 
- l’appui à la petite entreprise doit à la fois prendre en compte l’accueil des porteurs de projets, l’aide 
au montage de dossier, le suivi technique ultérieur. La formation à la gestion, à la conduite de I’entre- 
prise, à la technique, est indispensable. 
- des disponibilités en crédits doivent être prévues, mais aussi et surtout, l’accès à ce crédit doit être 
élargi à chacun, dès qu’il a un projet viable. 
- les programmes et projets d’appui à la petite entreprise doivent s’interroger sur la pérennité des 
entreprises qu’elles aident à créer. Ils doivent aussi prévoir de s’insérer à terme dans le jeu normal 
des acteurs du développement économique et social. 
II ne faut pas mésestimer l’impact négatif de certains facteurs qui pourraient contrarier les dyna- 
miques de changement. 
- les pesanteurs traditionnelles sont parfois des obstacles réels à l’esprit d’entreprendre, ou du moins, 
à la logique habituelle de l’entreprise. 
- l’environnement administratif de la petite entreprise joue souvent contre les jeunes entrepreneurs. 
Lourdeur des dossiers, fiscalité décourageante : l’administration apparaît plus comme un frein que 
comme un facilitateur de l’initiative. 
- les lignes de crédit, quand elles existent, restent souvent régies par des établissements trop éloignés 
des lieux de l’initiative. L’accès au crédit est conditionné par des règles de cautionnement qui margi- 
nalisent et disqualifient dès le départ le plus grand nombre des porteurs de projets. 
Des expériences et des projets se développent aujourd’hui dans la plupart des pays africains. Ils ont 
connu un echo important auprès des jeunes urbains. I1 serait important que ces expériences soient 
mieux connues et qu’elles favorisent l’éclosion de nouvelles initiatives. 
Enfin, il est important de souligner le propos réitéré par plusieurs intervenants. I1 tend à dire que 
dans la situation de crise de l’emploi et de crise urbaine actuelle, les plus dynamiques, et les plus 
porteurs d’espoir se trouvent souvent chez les jeunes de la rue et chez les femmes. 11 ne faudrait pas 
que les programmes d’appui en cours les oublient. 
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L’ESPRIT D’ENTREPRISE CHEZ LES JEUNES 
La notion d’esprit d’entreprise 
(extrait d’intervention) 
Olivier HAUVILLE 
Projet ECHOPPE 
Togo 
Par esprit d’entreprise, j’entends avant tout esprit d’initiative, esprit de réaction face à sa propre situa- 
tion et à l’environnement qui conditionne cette situation. 
L’esprit d’entreprise, ici, c’est le contraire de I’état de passivité et de soumission à la conjoncture. Ce 
n’est donc pas tout à fait l’esprit d’entreprise au sens des manuels de gestion. 
Comment susciter l’esprit d’entreprise chez les jeunes loméens J? Poser en ces termes ce thème signi- 
fie d’emblée que : 
Selon nous, l’esprit d’entreprise n’existe pas a priori chez les jeunes loméens ou peu puisque nous 
parlons de le susciter. Ce n’est donc pas une prédisposition évidente. I1 suffit, pour s’en convaincre, 
de constater comment les jeunes loméens, en général, sont restés jusqu’à présent passifs face à leur 
situation de non-emploi. 
Si l’on cherche à susciter l’esprit d’entreprise, c’est que l’on considère que c’est un moyen incon- 
tournable pour atteindre un certain objectif par rapport à la situation à laquelle on est confrontés. 
Pourquoi susciter l’esprit d’entreprise chez les jeunes loméens ? Tout d’abord parce que les jeunes 
loméens, dans la situation socio-économique actuelle du Togo et de Lomé en particulier, n’ont pas 
d’autres solutions, je ne dis pas pour s’intégrer, mais pour exister en tant que personnes, en tant 
qu’individus autonomes ou, d’une autre manière, pour s’insérer dans l’univers des adultes. Ils n’ont 
pas d’autres solutions que de créer les conditions de leur propre emploi, de leur auto emploi et donc 
de leur propre subsistance. 
Un chiffre très simple pour éclairer cette situation : il y a en moyenne, depuis une dizaine d’années à 
Lomé, -et bien sûr ce chiffre évolue en fonction de l’accroissement naturel- 4 à 500 créations nettes 
d’emplois par an pour une augmentation de la population active de plus de 10 O00 individus. 
Aujourd’hui on doit être à peu près à 15 000. D’oÙ un formidable décalage. 
Où vont les 9 O00 ou 12 O00 autres exclus du secteur économique moderne et globalement exclus de 
l’emploi salarié ? Ils vont dans le secteur informel, que l’on pourrait qualifier de la “débrouille” qui 
reste aujourd’hui -c’est vrai pour Lomé comme pour toutes les autres villes d’Afrique sub-saharienne- 
le seul secteur d’intégration à la fois économique et sociale. Mais ce secteur, bien que plus ouvert 
que le secteur moderne, est de plus en plus en situation de concurrence exacerbée et même, dans 
certaines branches, on pourrait dire que c’est la jungle. 
11 faut donc, pour s’insérer, manifester et développer de véritables capacités d’initiative et d’invention. 
Tous les jeunes qui n’ont pas, aujourd’hui, cette initiative se retrouvent véritablement en marge du 
processus d’intégration urbaine avec toutes les conséquences psychologiques pour les individus qui 
sont placés dans de telles situations et pour la cohésion de la société elle même. 
Pourquoi les jeunes loméens n’ont-ils pas, selon nous et d’après nos expériences qui durent depuis 
un peu plus de quatre ans maintenant, l’esprit d’entreprise ? 
Cela résulte principalement de deux facteurs, notamment des déterminants socio-culturels qui condi- 
tionnent les comportements de ces jeunes. Malheureusement, nous ne pouvons pas engager ici une 
identification approfondie de ces déterminants. 
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D’une façon extrêmement schématique, le mode d’être social traditionnel dans les sociétés 
loméennes, togolaises ou africaines de façon générale, ne privilégie pas l’initiative individuelle et le 
comportement novateur. Au contraire, la socialisation du jeune s’opère presque toujours dans un 
cadre de référence orienté vers la tradition et la reproduction des comportements des anciens. Ce 
comportement résulte aussi du poids considérable de la fonction publique dans la structuration de la 
société africaine post-coloniale et, finalement, de l’omniprésence de la figure du fonctionnaire dans 
l’imaginaire de la société africaine contemporaine. 
Or le fonctionnaire, ce n’est pas celui qui entreprend, c’est celui qui applique, particulièrement en 
Afrique. Et tout le système éducatif en définitive, depuis les indépendances, a été orienté dans ce 
sens. 
O n  comprendra donc d’autant mieux que, finalement, ce sont les jeunes diplômés sans emploi qui 
sont les moins entreprenants et qu’a contrario, les exclus de ce système éducatif, qui ont été confron- 
tés à des contraintes externes trè3 fortes, par exemple la contrainte de subsistance, sont aujourd’hui le 
plus entreprenants parce que ces contraintes les ont obligés, d’une certaine manière, à transgresser 
les comportement hérités. 
Ce sont notamment les jeunes de la rue et, dans un autre registre, les femmes qui sont en charge 
d’une famille. 
I1 ne suffit pas simplement de générer des mécanismes d’appui à la création d’entreprise, à l’initiative 
privée tels que le crédit, la formation, à la gestion des structures d’encadrement, pour que la situation 
des jeunes évolue en termes d’insertion économique et professionnelle, mais surtout en termes 
d’insertion sociale par l’emploi. I1 faut surtout, si l’on ne veut pas aller vers un échec et si l’on ne 
veut pas que les structures et les mécanismes -que pour notre part, au travers du projet Echoppe 
nous avons mis en place- ne servent à rien, amener le jeune à se débarrasser de son réflexe d’atten- 
te : attente que 1’Etat prenne en charge son avenir, que la solution viennent de l’Etat, de la collectivité 
ou -ce qui est nouveau depuis cinq ans- des organismes d’aide. 
11 ne faut surtout pas créer des structures pour générer cet esprit d’entreprise ni créer des structures 
d’encadrement sécurisantes, omniprésentes, mais au contraire créer des structures déstabilisantes au 
sens fort du terme, provocatrices, au sens d’obliger l’individu à se dépasser. 
En d’autres termes, il faut presque provoquer un processus -et cela pourra choquer certains- de 
déculturation du jeune, car c’est là la seule condition qui apparaît aujourd’hui à sa survie. 
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L’ESPRIT D’ENTREPRISE CHEZ LES JEUNES 
Créer de l’emploi à Madagascar pour répondre au problème du chômage 
Madeleine MAHOLIMIHASO 
Expert-comptable 
Présidente de I’APEM 
Plus de 180.000 jeunes arrivent chaque année sur le marché du travail à Madagascar alors que les entre- 
prises existantes parviennent difficilement à créer de nouveaux emplois. Le programme d’ajustement 
structurel qui vise à rationaliser la gestion de l’Administration et cherche à promouvoir la privatisation 
des entreprises publiques, implique d’autre part une réduction drastique des effectifs. 
C’est pourquoi la création de petites entreprises apparaît comme une nécessité, non seulement pour créer 
des emplois, mais aussi, à terme, pour constituer l’essentiel du tissu économique du pays. Cette nécessité 
est d’autant plus urgente qu’il faut aujourd’hui reconstruire une économie sinistrée, non pas d’abord par un 
an de crise politique, mais bien plutôt par des années dun système marqué par le poids de la bureaucratie 
et qui s’est montré peu favorable aux initiatives privées. Plus que jamais, l’effort de redressement national 
passe par un encouragement à la création et/ou à l’extension de petites entreprises. 
Deux expériences illustreront cet effort pour permettre aux jeunes et aux moins jeunes de se réaliser à 
travers un projet: la première a été menée dans un quartier particulièrement déshérité d’Antananarivo, la
seconde par une association dénommée Association pour la Promotion de l’Entreprise à Madagascar 
(APEM). Mon exposé consistera d’abord à partager avec vous nos interrogations, d’autant plus que je me 
sens interpellée par les interventions précédentes et la richesse des réactions qu’elles ont suscitées. 
CO- DE DEVELOPPEMENT D’ANDOHATAPENAKA 
Un quaxtier déshérité et dégradé 
Situé dans la banlieue d’Antananarivo, ce quartier de plus de 35.000 habitants présente des signes de 
dégradation évidente: près de 97 % de la population n’a ni eau courante, ni électricité et un environne 
ment malsain provoque une mortalité infantile élevée. La majorité de la population n’a pas de travail 
régulier et, pour la population active, les salaires mensuels ne dépassent guère 34.000 Fmg (1) 
Comme partout à Madagascar, la population du quartier est particulièrement jeune (65% au-dessous de 
25 ans), ce qui accentue les problèmes sociaux: nombre élevé de sans-emplois, de jeunes désoeuvrés et 
menacés par la délinquance. 
Une volonté de s’en sortir 
Les expériences menées démontrent cependant une réelle volonté de s’en sortir. L’action s’est peu à peu 
développée dans quatre directions fondamentales: 
- Identifier les ressources humaines valables, les former et les rendre responsables; - S’attaquer aux causes de la pauvreté et de certaines maladies par des activités d’éducation, de réhabili- 
tation et de production avec un effort de conscientisation des gens à leurs propres responsabilités de 
citoyens; 
- Mettre en place une structure simple comme instrument de gestion et d’encadrement; 
- Intégrer la dimension culturelle et spirituelle dans cette stratégie, condition d’un développement 
authentique et intégral de la personne humaine. 
Je m’en tiendrai ici, pour l’essentiel, aux activités économiques mais les activités entreprises vont très au- 
delà de ce domaine. 
Une réherti on par Péconomique 
9 Leprogramme de rattrapage scolaire (formation scoluare, artisanale et techniquel pour jeunes du quar- 
tier qui ne vontplus à IZcole et ne travaillentpas. 
Ce projet fonctionne depuis quatre ans. Une trentaine de jeunes de 13 à 18 ans y sont regroupés. Issus 
de familles démunies, ayant abandonné l’école et ne trouvant pas de travail, ils faisaient partie de ces 
jeunes désoeuvrés, hélas trop nombreux, qui hantaient le quartier. 
Le projet prévoit pour eux, sur trois ans, un rattrapage scolaire à raison de dix heures par semaine, une 
formation artisanale et technique (maçonnerie, menuiserie, jardinage, électricité et secourisme) à raison 
de quinze heures par semaine, plus une quinzaine d’heures de travaux communautaires pratiques (réfec- 
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tion de maisons chez les familles démunies, amélioration de l’environnement, aide aux sinistrés, trans 
port de malades, etc.). Les jeunes sont encadrés par trois moniteurs/animateurs. Des activités sportives et 
culturelles sont aussi prévues. 
Le FIASVA (Groupe de Déveloement des femmes d’tindohatapenakal 
La responsable de la Promotion Féminine et de l’Animation Communautaire a regroupé une trentaine de 
femmes de condition très pauvre (plusieurs de leurs enfants viennent tous les jours au centre prendre un 
ou deux repas) qui fréquentaient le Centre Social et elle a creé avec elles une véritable association avec 
différentes activités et services. 
Elles participent aux travaux dans le jardin communautaire et dans les rizières oÙ elles sont divisées en 
équipes de six à huit. Un groupe fait de l’artisanat, deux autres forment une petite coopérative de pro 
duits artisanaux (sacs, chapeaux, etc.), un autre fait de la couture. Elles ont mis en place des points de 
vente gérés par elles. 
D’autres forment une troupe de danseuses pour les vakodrazana (chants traditionnels malgaches). 
Certaines sont affectées à la préparation des repas aux enfants dénutris ou à la visite et aux soins aux 
personnes âgées malades. Quelques unes, enfin, suivent un rattrapage scolaire selon les besoins. 
Ce qu’il faut surtout souligner, c’est le cheminement suivi par ces femmes. I1 y a quatre ou cinq ans, elles 
étaient de pures assistées, passives, obligées de mendier et de tout attendre des autres. Le changement 
est maintenant considérable : elles produisent, s’expriment, prennent des responsabilités et retrouvent 
leur dignité de personne humaine. Un autre groupe est en cours de constitution. 
Le FZASLA (Groupement de Dheloppement des hommes diAndohatapenaka) 
L‘équivalent a été amorcé pour les hommes à l’initiative du responsable du jardin et des rizières. Le 
démarrage a été plus lent mais une équipe d’une quinzaine d’hommes fonctionne régulièrement et tra- 
vaille aux rizières, à l’environnement et à la réfection des maisons. 
Ce groupe d’hommes de 18 à 30 ans se renouvelle périodiquement. Ceux qui sont aptes intègrent les 
entreprises à vocation productive: décortiquerie, fabrication de briques, atelier de soudure, ferme,. .
Les activités économiques 
- Le poulailler a commencé modestement il y a trois ans avec une soixantaine de poules pondeuses. Ce 
projet a été difficile à démarrer et à maintenir pour toutes sortes de raisons (épidémies, départ du pre 
mier directeur, coût excessif des traitements, etc.) 
- L‘atelier de menuiserie comprend sept menuisiers expérimentés, trois stagiaires (ayant suivi une formation 
et ayant été retenus pour leur habileté et leur sociabilité) et un dessinateur. L‘atelier fabrique des produits 
simples et facilement commercialisables: chaises, tables, bancs, étagères, etc. Le carnet de commandes est 
rempli pour les trois prochains mois. Le seul problème est la difficulté à s’approvisionner en bois sec. 
- La décortiquerie est très utile dans ce quartier de banlieue où il y a des rizières, d’abord pour traiter le 
riz des neuf rizières du projet, mais aussi celui des paysans du quartier. 
Un broyeur sert à la fabrication de la farine de riz, de mais, de manioc et traite les arachides pour la 
fabrication d’huile domestique. Cinq ouvriers sont employés à plein temps durant la saison des récoltes. 
Les profits sont importants et permettront un amortissement rapide des immobilisations. 
- L’atelier de soudure et de fer fabrique et répare des pièces pour machines à bois ou du petit équipe- 
ment agricole. I1 fabrique aussi des charpentes métalliques, des grilles ou du mobilier de jardin en métal. 
I1 peut également faire de la carrosserie automobile. I1 comprend six employés dont un tôlier qualifié, 
quatre ouvriers et un technicien supérieur en mécanique automobile. 
- L’élevage de canards à gaver a démarré (fabrication de foie gras), ainsi qu’un élevage de porcs 
- La caisse d’épargne est, depuis deux ans, au service des 180 travailleurs du projet: p!us de 
3.500.000 Fmg y ont été déposés. C’est tout à la fois une éducation à l’épargne et une caisse de dépanna- 
ge pour les situations d’urgence. 
- Un Fonds de crédit direct est également au service des habitants du quartier qui veulent démarrer un 
petit commerce, de l’artisanat à domicile ou toutes sortes d’activités telles que la maroquinerie, la coutu- 
re, les réparations diverses, etc. Le prêt initial accordé est de l’ordre de 50.000 à 100.000 Fmg. Il y a un 
suivi permanent. Plus d’une trentaine de personnes sont ainsi soutenues avec un objectif de quatre-vingt 
pour la prochaine année. Le pourcentage de réussite est estimé à 70% (fidélité du remboursement et sta- 
bilité du petit métier). Les groupes sont encadrés par des animateurs résidant dans le quartier et, en dix 
ans, le cadre de vie s’est amélioré dune façon spectaculaire grâce à la contribution des uns et des autres 
et au développement du sens communautaire. 
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En principe, les gens qui ont appris un métier ont vocation à laisser la place à d’autres. 
Malheureusement, trop peu d’entre eux parviennent à faire le passage à la petite entreprise personnelle. 
I1 est envisagé de limiter à deux ans la période où les bénéficiaires d’une formation peuvent rester 
comme salariés. Par ailleurs, la production des différents groupes ne trouve pas suffisamment de débou- 
chés. L’objectif d’autosuffsance est encore loin d’être atteint. 
L‘encadrement est assuré par une cinquantaine de permanents compétents, motivés, rémunérés à des 
taux inférieurs à ceux pratiqués dans les entreprises. 
Le problème qui se pose actuellement est le suivant : comment adapter cette initiative afin qu’elle bénéfi- 
cie à un plus grand nombre de persofines et comment lui assurer une certaine pérennité alors que, 
jusqu’ici, elle reste fortement dépendante de fmancements extérieurs ? 
Le Conseil de Développement &Andohata& 
Cette action a été initiée par la Mission Catholique hais nous avons voulu qu’elle s’ouvre largement et 
que la promotion humaine soit l’affaire de tous les résidents. Dans cette optique, il a paru bon de créer 
une association sans but lucratif qui s’est vu confier la responsabilité du développement 
d’íhdohatapenaka: gestion générale de l’action sociale, supervision du comité de Gestion, acceptation 
des nouveaux projets, négociation avec l’extérieur, relations avec les instances civiles et religieuses, etc. 
Cet organisme joue le rôle dun Conseil d’Administration. Le Comité de Gestion doit rendre compte de sa 
gestion trois fois par an et achemine toute nouvelle demande ou proposition qui déborde le cadre de ses 
attributions. Ce Conseil de Développement est composé dune majorité de résidents du quartier mais 
peut s’adjoindre des gens de l’extérieur reconnus pour leur compétence et leur intérêt pour le dévelop 
pement. C’est à ce titre que je suis associée à ce projet depuis plusieurs années. 
LE GROUPE APEM/SIpEM/sIDI 
L‘Association pour la Promotion de l’Entreprise à Madagascar (APEM) a été créée en novembre 1987 en 
réponse à l’appel du Groupement des Entreprises à Madagascar (GEM) (2) Elle regroupe aujourd’hui une 
cinquantaine de chefs d’entreprises avec pour objectif d‘aider à la création de petites entreprises à 
Madagascar et de contribuer ainsi à créer de l’emploi. Elle souhaite notamment favoriser l’accès au crédit 
bancaire pour les porteurs de projets économiquement viables en confortant leurs fonds propres ou en 
leur apportant une caution bancaire. L‘APEM souhaite en particulier répondre à des besoins locaux, four- 
nir de l’emploi aux nationaux, dans le cadre de la législation sociale du pays et valoriser l’économie loca- 
le en utilisant si possible des matières premières produites sur place. 
Depuis sa création jusqu’à juillet 1990,l’APEM a reçu une centaine de dossiers. elle en a sélectionné une 
quarantaine et en a financé sept directement. Quatre autres ont reçu un appui financier de la Mission 
Française de Coopération et d’Action Culturelle 0) 
L‘appui de 1’APEM a consisté en une aide pour les études, la recherche de débouchés, la réalisation et le 
suivi des dossiers et/ou un apport financier sous forme de prêts ou de garantie bancaire. 
En 1989, I’APEM a également participé à l’organisation du Concours CREA (4) à Madagascar en liaison 
avec la Caisse Française de Développement. L‘APEM a fait partie du jury final. 
Depuis juillet 1990, tous les dossiers de création d’entreprises soumis à 1’APEM sont transmis à la SIPEM. 
Ia création de la SIPEM 
L’expérience acquise par I’APEM au cours des trois premières années a fait ressortir un besoin de rationa- 
lisation des activités, une approche plus professionnelle et plus suivie que ne pouvait donner le seul 
bénévolat de ses membres. C’est pourquoi, la rencontre de 1’APEM avec la SIDI (5) a donné naissance à 
la Société d’Investissement pour la Promotion des Entreprises à Madagascar (SIPEM), société dont la 
vocation est de conforter les fonds propres des porteurs de projets pour leur permettre d’accéder au cr& 
dit bancaire. 
La SIPEM a été officiellement constituée à Antananarivo comme Société Anonyme le 17 juillet 1990. Le 
capital a été fxé à 475 Millions de Fmg, divisé en 47.500 actions de 10.000 Fmg. La part des souscrip 
teurs malgaches est égale à 275 Millions de Fmg répartie comme suit APEM (18%), banques locales et 
societé d’assurances NY HAVANA (21%), autres souscripteurs nationaux (19%)). La SIDI détient quant à 
elle 42 % des parts (soit 200 Millions de Fmg). 
I1 avait été constaté que les intérêts et le remboursement des prêts consentis auparavant par 1’APEM 
constituaient une charge très lourde pour les petites entreprises, particulièrement pendant les premières 
années de leur existence. L‘intervention de la SIPEM se fait donc essentiellement sous forme de prises de 
Les premières années de PAPEM 
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participation dans le capital des petites entreprises mais elle peut également octroyer des prêts en comp 
te courant suivant l’importance des besoins. L‘appui de la SIPEM est égal ou inférieur à 15 Millions de 
Fmg. A ce jour, la SIPEM a retenu une vingtaine de dossiers, dont une quinzaine de participations effecti- 
vement décaissées pour un montant total de 130 Millions de Fmg. La SIPEM bénéficie d’une subvention 
du PNUD pour couvrir ses frais de fonctionnement durant ses trois premières années d’existence. Un 
Conseiller Technique placé auprès de I’APEM par la Mission Française de Coopération et d’Action 
Culturelle fournit également un appui technique à la SIPEM. 
Le Fonds de Garantie 
Les projets de création d’entreprises souffrent souvent dune autre carence: le manque de garanties finan- 
cières. C’est à ce niveau qu’intervient le Fonds de Garantie. C’est pourquoi, parallèlement à la mise en 
place de la SIPEM, I’APEM et la SIDI ont souhaité créer un Fonds de Garantie géré conjointement avec 
les banques actionnaires de la SIPEM. Le capital de ce Fonds provient de deux sources: dune part dune 
conversion de dette réalisée par la SIDI qui a permis d’acheter 42% du capital de la SIPEM et d’affecter 
320 Millions de Fmg au Fonds de Garantie ; d’autre part, d’une subvention du Ministère Français de la 
Coopération et du Développement (992.000 FF) (6) Cette somme est conservée en devises sur un comp 
te en France afin de se prémunir contre les variations du taux de change. Ne pourra être convertie en 
Fmg que la part qui sera éventuellement mobilisée pour assurer les échéances qui ne seraient pas hone 
rées par les débiteurs eux-mêmes. 
Les projets éligibles au Fonds de Garantie sont des projets dont l’investissement est inférieur ou égal 9 
100 Millions de Fmg. Toutes les activités de production de biens ou de services sont concernées, à 
l’exception des activités strictement commerciales. La garantie porte sur 50% des montants consentis 
(capital + intérêts) par les banques. Les avis de la SIPEM sont transmis à un Comité d’engagement qui 
rassemble I’APEM, la SIDI, la SIPEM et la Mission Française de Coopération et d’Action Culturelle à 
Madagascar. 
Dans la mesure oÙ la SIPEM et le Fonds de Garantie constituent deux outils distincts, quoique complé- 
mentaires, il est prévu qu’ils interviennent séparément selon la nature de l’appui réclamé par le projet. 
LeSpetitSCréditSdfreCts 
A côté d’investissements productifs à moyen terme qui peuvent aller de quelques millions à plusieurs 
dizaines de millions de Fmg, nombre de groupes ou d’individus ont besoin de facilités de trésorerie sou- 
vent inférieures à deux millions de Fmg pour financer des activités économiques courantes ou saison- 
nières: achat de semences ou d’engrais, acquisition de petits équipements agricoles, financement de gre- 
niers à riz ou constitution de stocks-tampons pour contrer la spéculation en période de soudure. I1 peut 
s’agir aussi de se fournir en matières premières pour les petits artisans ou d’acheter du tissu ou du fil 
pour les ateliers de broderie. 
Le circuit bancaire est, en l’état, inadapté pour répondre à ce type de demandes. Des expériences privées 
prouvent en revanche que, lorsque ces crédits sont gérés dans le cadre de petits programmes de dévè- 
loppement où les individus et les groupes ont établi une relation de confiance avec les animateurs et les 
responsables de ces projets, les taux de retour sont supérieurs à 95%. Ceci suppose un suivi étroit et 
rigoureux des prêts par les animateurs des projets. 
L’APEM a décidé de créer un Fonds de prêts directs et a fait appel, à cet effet, à plusieurs partenaires 
potentiels. La SIDI a été la première à répondre à cet appel et a doté ce Fonds d’un montant de 
60 Millions de Fmg. 
La coordination de ces outils d’intervention est assurée par le Comité d’octroi de la SIPEM. Tous les pre 
jets qui sont soumis à ce Comité ont été évalués au préalable par les analystes de projets de la SIPEM. 
Le processus de sélection des dossiers 
Dans la plupart des cas, les promoteurs qui s’adressent à la SIPEM sont incapables d’avoir une représen- 
tation synthétique des données de leur projet. Même après avoir reçu un canevas et les explications 
nécessaires au remplissage du formulaire, 30% des promoteurs fournissent des données erronées. On 
constate en outre une passivité des promoteurs dans la mise en forme de leurs projets. Dans les deux- 
tiers des cas, ils se contentent de répondre aux questions posées. L’appui à la création ou à l’extension 
des petites entreprises passe donc inévitablement par une aide importante au montage des dossiers de 
financement. 
Les chargés d’études de la SIPEM ont pour mission de vérifier la validité des informations fournies par le 
promoteur, d’apprécier surtout sa compétence et sa capacité à mener à terme le projet présenté. Cela 
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implique de bien situer le promoteur dans son environnement familial, professionnel, économique et 
social, donc de le rencontrer chez lui. La validation des données fournies ne peut être souvent qu’empk 
rique. Les chargés d’études de la SIPEM en sont réduits à des “enquêtes-trottoir” où ils essayent de recou- 
per, auprès des clients ou des fournisseurs identifiés, les informations fournies par les promoteurs. 
Au 30 avril 1992, 229 promoteurs avaient pris contact avec la SIPEM; 112 dossiers avaient été examinés 
par les analystes; 39 projets avaient été soumis à la décision du Comité d’octroi (7) et quinze ont été fina- 
lement retenus pour une prise de participation ou une garantie bancaire. Si l’on prend comme référence 
le nombre de dossiers déposés et le nombre de projets retenus, on peut dire qu’un contact sur deux 
aboutit à un dépôt de dossier et que le Comité d’octroi retient en moyenne un dossier sur sept ou huit. 
Le plus souvent, le total des investissements demandés est divisé par deux ou trois. 
De plus en plus de femmes créent leur entreprise 
Le marasme de l’économie qui a rendu plus aigus les problèmes d’emploi a eu des conséquences pal- 
pables sur la stabilité des ménages. De plus en plus de femmes se trouvent dans l’obligation de travailler, 
soit pour apporter le supplément de revenus nécessaire à la survie de leur famille, soit pour subvenir 
entièrement aux besoins de celle-ci. L’emploi salarié étant limité et ses contraintes ne convenant pas tou- 
jours aux femmes, c’est dans la création de leur propre entreprise qu’elles trouvent le plus souvent la 
solution à leurs problèmes. 
Un cinquième des bénéficiaires actuels de l’aide financière du Groupement APEM/SIPEM sont des 
femmes. On prévoit d’autre part, que la majorité des bénéficiaires du guichet “micro-crédit’’ sera consti- 
tué de femmes, celles-ci étant particulièrement dynamiques dans le secteur informel de production de 
biens (artisanat utilitaire, artisanat d’art, petite production agricole, petit élevage) et de services (gargotes, 
petit commerce, etc.). 
L’accompagnement des promoteurs 
Les promoteurs des entreprises éligibles au Fonds de Garantie ont le plus souvent de grandes difficultés 
à gérer leurs entreprises (fournitures, stocks, trésorerie, planning de production, échéances bancaires, 
etc.). Cela suppose donc un accompagnement qui va au-delà dun simple appui au montage du projet. 
Les modalités d’accompagnement relèvent avant tout dune action de formation-conseil “en situation”. 
L‘assistance doit être un mélange de formation et de conseil à partir de la réalité de l’entreprise, &I vécu 
de l’entrepreneur et de la confrontation avec d’autres créateurs d’entreprises. Ce parti-pris pédagogique 
implique une alternance entre pratique de groupe et conseil individuel. L‘entrepreneur doit confronter 
l’analyse de ses difficultés et de ses acquis à celles et ceux d’autres entrepreneurs en situation analogue 
et dialoguer régulièrement avec un “accompagnateur” qui l’aide à organiser et gérer son entreprise. I1 
peut ainsi se perfectionner tout en assurant les opérations-clés de la gestion.de son entreprise et éviter 
les dérives fatales. L‘expérience des structures d’appui à la création d’entreprises, en Europe comme aux 
Etats-Unis, a permis d’établir une corrélation forte entre la qualité du suivi dans les deux ou trois pre- 
mières années d’exercice et le taux de réussite finale. 
Cet accompagnement doit être assuré par des personnes ou des structures qui maîtrisent à la fois les pro- 
blèmes comptables et les questions d’organisation. Des missions d‘identification conduites dans les sept 
régions de Madagascar ont montré que ces personnes ou ces structures existent (8) Nous prévoyons de 
regrouper ces accompagnateurs au sein d’un réseau animé par 1’APEM qui mettra en place une cellule 
d’appui technique chargée de coordonner l’ensemble des accompagnements. Depuis 1992, un séminaire 
a permis de donner à une vingtaine de promoteurs une formation à la comptabilité, à la gestion, au mar- 
keting, lesquels bénéficieront pendant dix-huit mois d’un suivi tel que décrit précédemment. 
Le problème des crédits bancaires 
L‘obtention des crédits bancaires est sans aucun doute le problème majeur auquel la SIPEM doit faire 
face dans la mise en place des projets retenus. Pour justifier leurs réticences, les banques ont d’abord mis 
en avant l’encadrement du crédit décidé en décembre 1990. Vu la modicité des crédits sollicités (autour 
de 30 Millions de Fmg par projet), cette raison ne fut sans doute pas déterminante. Les banques souli- 
gnent ensuite l’importance des coûts d’études et de suivi des projets qui ne peuvent être amortis compte 
tenu du faible montant des prêts. Cet Clément est à prendre en compte, de même que l’incapacité des 
agents bancaires à analyser des projets où la personnalité du promoteur est aussi décisive que les don- 
nées techniques du projet. L‘étude des petits projets demande une méthodologie d’approche spécifique à 
laquelle aucun agent bancaire n’a réellement été préparé jusqu’ici. 
Quelle est l’attitude concrète des banques malgaches ? La BTM, empêtrée dans ses problèmes de restruc- 
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turation interne, n’a jamais répondu officiellement aux demandes de crédits présentées avec l’appui de la 
SIPEM. A cet égard, le problème du financement des investissements agricoles reste entier. La BMOI, sol- 
licitée sur deux projets, a finalement répondu qu’elle ne les fiancerait qu’avec une caution de bonne fin 
de la SIPEM, ce qui revient à faire assumer tous les risques à cette dernière. L‘ensemble des actionnaires 
de la SIPEM se sont accordés à refuser cette solution jusqu’en 1990. La BNI-Crédit Lyonnais Madagascar a 
appuyé trois projets de 1’APEM mais s’est montrée plus réservée ces deux dernières années. C’est finale 
ment la BFV qui s’est révélée la plus coopérative. A ce jour, elle a accordé des crédits à cinq projets pré- 
sentés par la SIPEM pour un total de 100 Millions de Fmg. Cinq autres crédits de la BFV à de petites 
entreprises ont, d’autre part, été garantis par le Fonds de Garantie AF’EWSIDI. 
EN GUISE DE CONCLUSION 
Des initiatives ont été prises et des mécanismes ont été mis en place pour faciliter l’émergence de petites 
et même de micro-entreprises mais nous n’en sommes encore qu’au stade expérimental. I1 existe des 
blocages qui ne sont pas seulement financiers. Ils tiennent aussi à l’environnement économique et social. 
Les aspects culturels ne sont pas non plus à minimiser. Dans ces recherches, je n’oublie pas ce que la 
Conférence épiscopale disait il y a vingt ans dans une Lettre intitulée “ L‘Eglise et le Développement”. La 
première aspiration du Peuple malgache est le Aina , la vie, le flux vital, la personne animée par ce flux 
vital. I1 est une manière de penser, une manière de vivre avec les autres qui est spécifiquement mal- 
gache. Le progrès humain, ajoute la Lettre, n’est pas à rechercher dans la seule comparaison avec des 
niveaux de vie extérieurs au nôtre. Et, toujours d’après la Lettre, li la justice s’inscrit tout naturellement 
dans la conception malgache de la vie. Sans elle, la vie sociale ne serait plus humaine”. 
Mais, depuis vingt ans, l’économie s’est encore dégradée et les injustices se sont accrues. Les statistiques 
sont là, qui démontrent que le pays n’a cessé de s’appauvrir. Madagascar se situe parmi les dix pays les 
plus endettés des quarante-quatre pays Africains du sud du Sahara. Aujourd’hui, un malgache sur deux 
vit au dessous du seuil de pauvreté absolue. Dans ce contexte, comment vivre lefihavanana , c’est à 
dire cette harmonie sociale que l’on évoque à tout bout de champ mais qui n’est plus qu’un mythe ? 
Des programmes compensatoires des effets pervers de l’ajustement structurel ont été ou vont être mis en 
place par les bailleurs de fonds. Le mouvement de démocratisation qui a été amorcé ces derniers temps 
permettra-t-il d’associer toutes les catégories de la population à la réflexion jusqu’ici limitée à ceux qui 
représentaient les Etats et aux fonctionnaires des institutions internationales, bi ou multilatérales ? Cela 
suppose une information de tous, une transparence, la sensibilisation des gens aux enjeux des transfor- 
mations. Cela suppose un apprentissage du dialogue, de l’écoute mutuelle, pouvant conduire à une 
remise en question totale de ce que nous avons fait. Mais, c’est à ce prix, et à ce prix seulement, que 
Madagascar trouvera les voies et moyens qui feront qu’elle retrouvera le nom qui a longtemps été le 
sien: 1’Ile heureuse ! 
Notes : 
(1) 100 Fmg = 0,28 FF 
(2) Le GEM est la principale organisation patronale du pays. II regroupe 16 syndicats professionnels qui rassemblent au total 581 entre 
prises. Celles-ci assurent plus de 82.000 emplois. 
(3) I1 s’agit de projets proprement agricoles (oignons, haricots verts de contre-saison, d’activités de première transformation (glace al& 
mentaire, production semi-industrielle de sulfate de clacium, de carbonate de soude caustique, station de broyage et de micronisation 
de kaolin) et d’activités artisanales (confection, fabrication de décortiqueuses, poterie-céramique, fabrication de vemis). 
(4) Aide aux créateurs dentreprises en Afrique. Fruit de la collaboration entre la fondation de France et Education et Echanges, ce 
concours prime chaque année cinq projets de création d’entreprises. 
(5) Créée en 1983 à l’initiative du CCFD, la Société d’Investissement et de Développement International (SIDI) est une Société 
Anonyme française au capital de vingt millions de FF. Son objectif est de promouvoir la coopération internationale en s’associant à des 
entrepreneurs qui n’ont pas accès au crédit alors qu’ils sont porteurs de projets rentables. Elle veut ainsi favoriser la création et la crois 
sance des petites entreprises dans les Pays en Développement et en Europe de l’Est. 
(6) En avril 1990, le Ministre Pelletier avait en effet pris l’engagement d’abonder vers les opérations de conversion de dettes réalisées 
par les ONG (ou leurs filiales) à hauteur du montant en devises engagé dans l’opération elle-même. 
(7) Ce Comité est composé dun Président (Directeur Général dune Société d’Etat), dun Vice-Président (PDG dune importante société 
privée de la place), dun représentant des banques, du représentant de la Compagnie d’Assurances NY HAVANA, du Directeur Général 
de la Société RANOHISOA International Trading, du Directeur Général de la SIPEM, du représentant de la SIDI et d’un(e) représem 
tantce) de PAPEM. 
(8) Cabinets de gestion ou d’expertise comptable, structures créées par les organisations internationales, organisations professionnelles, 
écoles de gestion, ONG. 
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L’ESPRIT D’ENTREPRISE CHEZ LES JEUNES 
Initiatives locales de développement au Nord ... comme au Sud 
Francis BENTEUX 
Maître de Conférences Université Lille I 
Pour favoriser l’insertion des exclus et l’emploi, certains économistes avancent l’idée d’élargir les 
bases de la croissance, ou encore de “faire du développement” pour reprendre leur expression (1) 
POUR L’EMPLOI, LES ” I l V E S  LOCALES DE DEVELQPPEMENT 
“Faire du développement”. O n  peut donner à cette expression la brève définition suivante : incorpo- 
rer à la sphère économique des activités nouvelles répondant à des besoins anciens ou nouveaux 
non-satisfaits. 
Or, à l’échelle de l’ensemble de l’economie, certaines variables sont susceptibles de s’y opposer. 
Xavier Greffe cite en particulier la mauvaise répartition des revenus et le manque de coordination des 
plans des agents économiques (2). Par contre, l’observation de la réalité montre que ce développe- 
ment peut naître, sur un territoire moins étendu (le quartier, la ville, le bassin d’emploi, etc.), de la 
réunion dune série d’initiatives. 
Non pas n’importe quelles initiatives, mais celles qui cherchent à remplir l’espace intermédiaire entre 
le marché et l’entreprise, ou autrement dit, entre la demande et le producteur, et qui peut fort bien 
être vide. I1 s’agit donc des initiatives qui, d’une part agissent sur l’aménagement du milieu ; par 
exemple, la rénovation des quartiers anciens dans les centres ville pour la construction d’une image 
attractive ; et, d’autre part, celles qui portent sur la production et la mise à disposition de ressources 
que l’entreprise ne peut ni produire et détenir pour elle-même pour des raisons de taille et de coût, 
ni acheter sur le marché pour des raisons de disponibilité et encore de coût. Ce sont l’information sur 
la technologie, la prospection commerciale de marchés éloignés, le capital-risque et les ressources 
humaines. 
Le résultat, sinon le but recherché, est donc la naissance de flux additionnels de revenus, à partir de 
la mobilisation et de la mise en commun dun ensemble de ressources disponibles sur le territoire en 
question.(3) 
I1 ne manque pas aujourd’hui d’illustrations pour étayer cette problématique. Mais celles retenues 
proviennent généralement des pays riches de l’Europe et de l’Amérique du Nord et rarement, voire 
jamais, des pays du Sud. 
INITIATIVE LOCALES DE DEVELOPPEMENT AU NORD... COMME AU SUD 
Lorsque l’on transpose la notion occidentale de “personnes exclues de l’emploi” aux économies sous- 
développées, en particulier aux économies des pays d’Afrique sub-saharienne, c’est la majeure partie 
de la population en âge de travailler de ces pays qui est concernée. Toutefois, assimiler toujours ces 
personnes à des “personnes en difficulté” (4) revient à ne pas tenir compte de l’importance de deux 
éléments. Premièrement, l’intensité des solidarités, essentiellement familiales ou ethniques. Pour les 
personnes momentanément voire durablement dans le besoin, ces solidarités assurent une relative 
prise en charge. Deuxièmement et surtout, les possibilités de subvenir à leurs besoins en dehors 
d’une insertion dans un emploi proprement dit. Sur ces possibilités, on se réfère presque exclusive- 
ment aux occupations dans le secteur informel(5). On fait encore peu allusion à certaines initiatives 
locales de développement. 
L’oubli des initiatives locales de développement a au moins deux origines complémentaires : 
- Leur faible visibilité. Mises en place par les populations et par l’intermédiaire de leurs 
- Sans doute, leur moindre ampleur. 
associations(6), elles disposent rarement dun relais institutionnel ; 
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Aujourd’hui, en particulier en milieu urbain, plusieurs conditions sont réunies pour les stimuler. 
Citons principalement : 
- Le désengagement relatif des pouvoirs publics dans le domaine économique et social. Ainsi, au 
Sénégal, les dépenses publiques d’éducation et de santé par habitant sont respectivement passées de 
2400 FCFA et 550 FCFA en 1982-1983 à 1900 FCFA et 400 FCFA en 1990 (Gérard Chambas 1991) ; 
- L’existence d’une tradition ancienne de prise en charge collective de certaines situations ; 
- La réunion des populations urbaines en quartiers constituant “le foyer de l’expression des attentes 
sociales et de la mobilisation des populations” (Patrice Deniau, Xavier Hoang, 1992) comme de leur 
épargne. 
Par ailleurs, les initiatives locales de développement offrent des possibilités d’insertion dans des acti- 
vités à ceux, sans doute les plus nombreux, pour qui les chances d’accéder à un emploi salarié sont 
minces, et qui ne désirent pas, n’ont pas les moyens ou les capacités, de “monter” une petite affaire. 
D’autre part, elles permettent de relier le développement au bénéfice de la collectivité, sous la forme 
de la construction d’écoles, de l’entretien de la voirie, de la propreté de l’espace, etc. 
En ce sens, les initiatives locales de développement paraissent apporter des réponses à des questions 
importantes et passablement négligées dans l’approche en terme de création d’activités dans le sec- 
teur informel (7). 
J’ai eu dernièrement l’occasion de rencontrer à Dakar les promoteurs de l’une de ces initiatives 
locales de développement, et de faire le point avec eux sur celle-ci. 
L’OPERATION WAKHINANE 
Le quartier de Wakhinane (commune de Guediawaye, agglomération de Dakar, Sénégal) est créé en 
1972. A l’origine, il est peuplé par les populations “déguerpies” (expropriées) de Wakhinane-Dakar. 
Au recensement de 1988, il compte 10.900 habitants environ. Ce quartier est loti et les statuts d’occu- 
pation des sok sont réguliers. 
Ce quartier possède une forte identité puisque la moitié de ses habitants actuels est composée de 
migrants des deux premières années. 
L’Association “Solidarité” et Action pour le Progrès (ASAP) est créée en 1988 par des jeunes du quar- 
tier. Elle a pour but de mener des actions destinées à améliorer le cadre et les conditions de vie de la 
population du quartier. 
Après avoir organisé quelques activités socio-éducatives et d’intérêt communautaire (kermesses, 
chantiers de nettoiement), I’ASAP souhaite effectuer une étude plus approfondie de la situation du 
quartier, afin de mieux identifier les besoins et de définir un plan d’action. Cette étude, confiée à des 
étudiants, est financée par l’Association Française des Volontaires du Progrès. 
L’étude est réalisée au cours de la période d’hivernage de l’année 1990. Quelques données significa- 
tives ont été recueillies (8) : 
- 65 % de la population a moins de 25 ans ; 
- 83 ‘Yo des habitants ne savent ni lire, ni écrire ; 
- 53 % de la population en âge de travailler est à la recherche d’un emploi; 
- 69 % des habitants font partie d’une association ou d’un groupement communautaire ; 
- 55 ‘Yo des ménages possèdent un branchement en électricité et 21 % un branchement en eau ; 
- Le quartier est équipé de 12 bornes-fontaines et 3 containers pour le dépôt des ordures. 
Surtout, cette étude est l’occasion d’un important travail de sensibilisation de la population du quar- 
tier. Des restitutions des résultats des différentes enquêtes sont organisées. Elles permettent de 
conforter ou de nuancer les conclusions issues de ces enquêtes, et de découvrir des solutions à cer- 
tains problèmes identifiés. 
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Cette démarche aboutit alors à l’élaboration d’un plan d’actions prioritaires comportant trois axes : 
- cadre de vie : réalisation de branchements individuels en eau, construction de puisards collectifs, 
réfection et entretien des édicules publics existants, construction d’un édicule à l’école primaire, 
réfection et entretien de l’éclairage public ; 
- socio-éducatif : mise en place d’un centre d’animation et de formation polyvalent, redynamisation 
du comité de gestion du poste de santé ; 
- économique : développement d’activités artisanales, création d’une caisse d’épargne et de crédit. 
Parallèlement au démarrage de la réalisation de ce plan, la population du quartier, par l’intermédiaire 
de I’ASAP, sollicite le soutien du programme de développement lancé conjointement par l’Association 
Française des Volontaires du Progrès et l’association Départementale du Nord pour la Sauvegarde de 
l’Enfance, de l’Adolescence et des jeunes adultes (ADNSEA), pour poursuivre les études de faisabilité 
de ce plan et le mettre en œuvre. 
Notes : 
(1). (Voir Xavier GREFFE : “Décentralisation pour l’emploi. Les initia-tives locales de développement”, Economica, 2ème édition, 
Janvierl989. 
(2). Voir Xavier GREFFE, ouv. cité, p.256 
(3). Ce territoire peut se trouver dans des régions fort différentes les unes des autres : régions à développement diffus, régions B 
implantation industrielle récente, vieilles régions industrielles, régions urbaines. 
(4). Ce qui est généralement le cas dans les pays occidentaux 
(5) Le concept de secteur informel a fait son apparition dans la théorie économique du développement avec les premiers travaux 
du programme mondial de l’emploi entrepris par le Bureau International du Travail au début des années soixante-dix. 
(6). Ce qui les distingue des initiatives locales de développement lancées dans les pays occidentaux, généralement initiées ou 
impulsées soit par les milieux professionnels soit, par des élus locaux. 
(7). Nous rejoignons ici Jacques de BANDT (1989), pour qui l’incapacité du secteur informel à dégager les ressources collectives 
minimales pour créer et entretenir les conditions générales de fonctionnement du système est l’une des principales limites de ce 
secteur. 
(8). Voir Sokhna MOUSLYMATOU NDIAYE : “Associations périurbaines et développement local. Le cas des associations du quar- 
tier de wakhinane”, Ecole nationale déconomie appliqué, Dakar Décembre 1990. 
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LES JEUNES GHANEENS FACE A L’AJUSTEMENT 
Jeunesses sous influences : le Ghana ajusté. 
Martin VERLET 
Sociologue 
ORSTOM 
Les jeunes sous ajustement, sous influences extérieures : tel est l’objet premier de notre analyse. Plus 
précisément, il s’agira de réfléchir à l’impact sur la jeunesse des politiques d’ajustement structurel 
poursuivies au Ghana depuis une décennie, c’est-à-dire des stratégies de relance de I’économie par 
l’ouverture sur l’extérieur et la libéralisation(1) 
Pourquoi le Ghana ? Parce que depuis avril 1983 le pays est le champ dune mise en oeuvre particu- 
lièrement drastique de programmes d’assainissement et de restructuration économiques inspirés et 
encadrés par les institutions financières internationales, FMI et Banque mondiale principalementcz). 
Parce qu’il est considéré par ces institutions comme 1’ exemple à reproduire plus largement d’un Etat 
et d’une société miraculées par l’ajustemen&3). 
Pourquoi la jeunesse des villes ? Parce que celle-ci fut affectée très directement par l’impact des plans 
d’ajustement, et ceci de façon contradictoire et contrastée. Parce que la génération des 15-25 ans eut 
à chercher son autonomie sociale, économique et personnelle tout en faisant l’expérience directe des 
modifications, à effets positifs ou négatifs, des programmes de redressement économique. Elle a mûri 
alors que son environnement subissait de profonds bouleversements. I1 lui a fallu affronter une série 
de ruptures, en même temps que se brouillaient ses repères antérieurs. 
La catégorie de “jeunesse” est pour le sociologue une enveloppe particulièrement lâche. Nous la défi- 
nirons ici comme la génération qui a vécu ou subi, dans son moment de quête d’autonomie sociale 
et d’identification individuelle ou domestique, une expérience heurtée, inachevée, de sortie de crise 
par recours au financement et à la contrainte externes. I1 s’agit donc d’un ensemble fortement diffé- 
rencié dans ses situations, ses réponses, ses perspectives. La diversité est manifeste dans les condi- 
tions et les trajectoires entre notamment : filles et garçons; étudiants et chômeurs; jeunes issus des 
couches les plus aisées et ceux appartenant aux unités domestiques les plus défavorisées; jeunes ins- 
crits dans le milieu rural ou incorporés inégalement au tissu urbain; jeunes des petites villes où 
l’exode rural continue de représenter un Clément constitutif, où les liens avec la ruralité restent 
vivaces, o0 se dessinent les effets des politiques de décentralisation, et ceux des grandes aggloméra- 
tions, comme Accra ou Sekondi Takoradi, où les phénomènes de désintégration du cadre urbain et 
de dissociation sont plus marqués. 
DESINTEGRATION ET DEBACLE DE LA CONSTRUCTION POSTCOIDNIALE. 
I1 est important de ne pas perdre de vue le point de départ des politiques d’ajustement, c’est-à-dire la
situation de crise abyssale du début des années quatre-vingt qui fit du Ghana une sorte de paradigme 
de la désintégration de la construction postcoloniale. Multidimensionnelle, structurelle, cette crise se 
traduisit par la dissolution des circuits de la production et de l’échange. Avec Nkrumah, le pays s’était 
engagé dans une expérience ambitieuse de nationalisme économique et de socialisme panafricain(*). 
Un coup d’Etat, en février 1966, l’interrompit brutalement. L’instabilité politique s’installa(5). Les 
régimes successifs combinèrent le dirigisme étatique et le laisser-faire néolibéral. L’économie déclina 
rapidement à partir du début Cles années 70. Le malaise social se généralisa(@. Le tableau dressé en 
1984 par le Banque Mondiale laisse apparaître le caractère exceptionnel du marasme(’) Les observa- 
tions de la Banque portent sur la période 1971-1982. Durant la séquence de référence, le produit 
intérieur brut a chuté de plus de 15%. Le revenu par habitant a diminué de 30%. La production agri- 
cole a baissé de 30%, les importations alimentaires représentant en 1982 le triple de ce qu’elles 
étaient en 1971. Les revenus d’exportation ont décliné de 52% (ils ne représentent plus que 4% du 
PNB contre 21% auparavant). Les salaires réels ont accusé une réduction de 80%. La production de 
cacao est passée de 560.000 tonnes en 1965 à 185.000 en 1981. La production minérale a été divisée 
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par deux. 15% à 20% de la capacité industrielle est utilisée. Les exportations ont reculé de 52%. Elles 
correspondaient à 21% du PNB pour ne plus en représenter que 4%. 
La jeunesse urbaine fut la première à s’insurger contre un système politique qui se bornait à encadrer 
et à diriger la spéculation et la corruption, à se faire le premier protagoniste et bénéficiaire d’une cul- 
ture économique liant étroitement affairisme et pouvoir : le “kalabule”. Les étudiants multiplièrent 
durant les années soixante-dix les confrontations directes avec l’appareil coercitif de l’Etat(*). Celui-ci 
se mina de l’intérieur, la révolte des cadets contre les aînés gagnant les rangs de l’armée. Durant l’été 
1979, l’épisode de la première venue au pouvoir de Jerry Rawlings et de I’AFRC (Conseil 
Révolutionnaire des Forces Armées) n’était pas seulement une réaction de professionnels pris dans le 
corps d’une institution, l’armée, mais le reflet d’un mode de domination et d’exploitation plus général 
où subalternes et jeunes se retrouvaient confondus dans la même condition de spoliation et de mar- 
ginalisation. Le retour de Jerry Rawlings, le 31 décembre 1981, fut l’expression, au-delà des rangs 
subalternes des forces armées, d’une constellation de refus, de révoltes, d’aspirations portées par des 
segments importants de la jeunesse, en particulier urbaine. 
L’AJUSTEMENT, L‘ECONOMIE, LA SOCIETE. 
Le PNDC (Conseil provisoire national de défense) qui ramena Jerry Rawlings au pouvoir dans la nuit 
de la nouvelle année 1982 avait deux ambitions de départ : opérer une transformation révolutionnai- 
re pour sortir le pays et la société du marasme; être l’expression, non des seuls militaires en révolte, 
mais de l’ensemble de la société en crise, et plus précisément de ses couches les plus marginalisées 
et les plus démunies. A partir du printemps 1983, le PNDC s’identifia aux programmes d’ajustement 
structurel inspirés et encadrés par les institutions financières internationales, FMI, Banque Mondiale, 
Club de Paris, Club de Londres. Le régime traversa ainsi deux séquences contrastées, discordantes. 
La première séquence (fin 1981-1983) coïncida avec une crise de mobilisation politique, c’est-à-dire 
l’un de ces moments de forte tension sociale où les ordres établis, les hiérarchies admises, les formes 
variées de subordination et d’exploitation se voient contestées en bloc(9). Dans cette phase dagita- 
tion, de désordre, d’expression populaire, la jeunesse urbaine joua un rôle moteur : étudiants, jeunes 
chômeurs, fonctionnaires, syndicalistes. Au sein même des forces armées, les rapports de soumission 
à la hiérarchie supérieure s’en trouvèrent ébranlés. La mise en cause de l’autorité locale des aînés sur 
les cadets gagna certaines zones rurales. Les cibles principales du mouvement protestataire furent le 
capital étranger; les institutions établies, y compris le syndicalisme institutionnalisé; l’appareil éta- 
tique; ceux qui contrôlaient les circuits des affaires et de la spéculation; et au-delà, l’ensemble des 
rapports d’autorité et de subordination. 
La seconde séquence fut celle de la remise en ordre, de la reimposition de régles et de hiérarchies. 
Aux programmes d’ajustement structurel mis en oeuvre à partir du mois d’avril 1983, correspondit un 
réajustement politique et social, un réordonnancement des structures de la société(l0). S’ensuivit un 
rétablissement de l’autorité de l’Etat, des dispositifs d’encadrement et de contrôle social. Les hiérar- 
chies politiques, sociales furent remaniées et restaurées(”). L’infrastructure, le système de transports 
furent l’un des champs prioritaires des programmes de financement international. La stratégie visait 
clairement à une respécialisation du Ghana dans la production de matières premières pour l’exporta- 
tion et, au nom d’une vision statique de l’avantage comparé, à réinsérer le pays dans une position au 
sein de la division internationale du travail qui ressuscite l’ancienne économie de traite. Le secteur 
des importations traditionnelles (cacao, produits forestiers, or, diamants, manganèse) fut relancé. Le 
rehaussement des prix consentis au producteur eut surtout des effets sur la production agricole à 
l’exportation(l2). Les incidences des hausses furent cependant compensées par la chute des cours 
mondiaux, en particulier du cacao et de l’or. La suppression des subventions pour l’achat d’intrants, 
la libéralisation de leur prix, frappèrent directement les petits producteurs. Depuis 1987, le revenu 
réel des producteurs de cacao a décliné de 35%. 
Dans les villes, les effets des politiques d’ajustement furent contradictoires, mitigés. L’approvisionne- 
ment en marchandises fut à nouveau assuré, mais souvent à des prix inaccessibles pour la majorité des 
ménages. La libéralisation des importations profita surtout aux couches les plus aisées. L’ampleur des 
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dévaluations successives (au total le cédi fut dévalué de 16000 %) frappa l’ensemble des entreprises 
ghanéennes. L‘absence de liquidités obéra les possibilités de relance de la production industrielle. 
Tout en favorisant une réhabilitation de l’autorité de l’Etat, les politiques d’ajustement entrainèrent 
son déguerpissement de sphères où il était jusqu’alors fortement engagé. Ses fonctions de reproduc- 
tion et de protection sociales furent largement entamées : systèmes publics déducation, de santé, 
équipement et aménagement urbain(’3). L‘emploi salarié subit très directement l’impact des mesures 
d’ajustement : baisse des revenus salariaux en termes réels, blocage des embauches, licenciements. 
En 1989, 14.000 employés du secteur public furent licenciés ; en 1990, 12.000. Le secteur informel, 
qui fonctionne à l’écart des normes institutionnelles et s’inscrit dans une autre logique marchande 
que celle imprimée par le FMI et la Banque Mondiale, devint pour beaucoup le seul recours(l4). Les 
stratégies de survie en milieu urbain favorisèrent la pluriactivité. La précarité des conditions de vie 
eut pour effet de désagréger les unités domestiques. 
Le vécu au quotidien des politiques d’ajustement structurel au Ghana est donc fort eloigné de l’image 
donnée internationalement d’un ajustement exemplaire, réussi. I1 est vrai qu’un certain nombre 
d’équilibres globaux, macro-économiques ont été restaurés. La gestion étatique a gagné en efficacité. 
Des flux extérieurs de financement ont contribué à permettre un ajustement “par le haut”, “dans la 
douceur, la négociation et la durée”, n’excluant pas certaines mesures de “relance keynésienne”, pour 
emprunter à un rapport de la Caisse Française de Développement certaines de ses expressions(l5). 
Cependant, pour longtemps, en dépit du aéajustement des taux de change, de la maîtrise des équi- 
libres budgétaires, de la relance des exportations traditionnelles, des actions locales de développe- 
ment en milieu rural, de la reprise de la croissance globale (de l’ordre de 5% par an de 1987 à 19901, 
de la réduction de l’inflation (autour des 10% en 1991), le pays restera “sous perfusion”. Le paiement 
d’une dette extérieure sans cesse renouvelée entrave toute initiative à long terme. Le financement 
privé extérieur se concentre sur le secteur minier et l’industrie forestière. La loi du marché intematio- 
na1 se traduit surtout par la chute des cours des matières premières produites en plus large abondan- 
ce et par la dévalorisation de la production industrielle locale. Le mirage projeté par les experts de la 
Banque mondiale de transformer le Ghana dici l’an 2.000 en “nouveau pays industriel”, sur les pas 
des “dragons asiatiques” comme la Corée de Sud, Singapour ou la Thaïlande apparaît, au regard 
même des recettes proposées par les institutions financières intemationales comme un faux semblant 
idéologique(l6) 
A partir de 1986, la Banque mondiale s’est appliquée à prendre en compte certains effets de l’ajuste- 
ment structurel sur les groupes sociaux les plus défavorisés, en particulier en milieu urbaincl’). En 
effet, la pauvreté la plus extrême, sauf conjoncture rurale de pénurie alimentaire, voire de famine, est 
largement devenue un phénomène urbaincl@. Le PAMSCAD (programme visant à l’atténuation des 
coûts sociaux de l’ajustement) se traduisit au Ghana, à partir de 1988, par une dizaine d’opérations 
visant des “groupes cibles”. La dimension politique et idéologique se traduisait par l’impératif de 
“visibilité” d’actions au demeurant limitées et ponctuelles. Les résultats furent décevants, conduisant à 
un réexamen de la pertinence de ce type d’approche. 
Devenus un mode d’existence de l’économie et de la société ghanéennes, les programmes d’ajuste- 
ment structurel constituent l’environnement dans lequel a mûri, a tenté de s’autonomiser toute une 
génération de jeunes citadins. Survivre, saisir sa chance, refuser ou subir exclusions et marginalisa- 
tions, telle est leur vie au quotidien à l’ombre du “miracle”. La génération suivante risque de grandir 
et de mûrir dans un paysage économique et social aux inégalités et déséquilibres internes encore 
accusés. Pour les plus vulnérables et les plus défavorisés, l’ajustement, devenu un état chronique, est 
loin de représenter une sortie de crise. Ce que d’ailleurs la Banque mondiale, dont l’une des missions 
est de veiller à gérer les risques sociaux et politiques des stratégies de libéralisation et d’ouverture sur 
l’extérieur des pays du Tiers-monde tout en les accompagnant dans la durée, est désormais amenée à 
admettre(19). 
HORIZONS ET PARCOURS DES JEUNES CITADINS. 
La jeunesse sous ajustement ne représente nullement une nouvelle “classe d’âge”. Les différenciations 
sociales qui s’impriment plus fortement au sein de l’ensemble de la société la traversent et la divisent. 
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Certes, se tissent certaines solidarités résultant dune sensibilité plus vive à des modèles ou référents 
culturels extérieurs. Mais, pour l’essentiel, les clivages tendent à s’aiguiser entre filles et garçons, entre 
jeunes de milieux ou d’appartenance différents. Au-delà de ces différences, il est cependant possible 
de repérer quelques tendances plus générales. Cette génération montante fut celle d’un moment de 
brouillage des références antérieures, de rupture, de perte didentité. Ce sont à ces lignes de fractures 
qui se sont imprimées sur les représentations, aux modifications de comportement, d’attitude, comme 
si l’ethos et l’habitus cristallisés dans la vie sociale et les mentalités étaient soudainement frappés 
d’obsolescence, à la reformulation des attentes par les jeunes citadins que nous nous intéresserons ici. 
L’emploi est aujourd’hui le problème majeur des jeunes citadins. Pour la plupart, les perspectives 
sont bouchées. L’Etat qui, au lendemain de l’indépendance, était devenu le principal opérateur et 
employeur dans les villes, a cessé de jouer ce rôle. Dans la fonction publique et dans le secteur para- 
public, les embauches se raréfient, les licenciements se multiplient. Dans l’esprit de nombre de 
jeunes, l’emploi public ne représente d’ailleurs plus l’opportunité rêvée. En effet, les contraintes 
financières et fiscales pèsent très directement sur les fonctionnaires qui, lorsque jeunes et en position 
subordonnée, n’ont guère de chance de transformer leur poste en situation de rente. Ce relatif discré- 
dit de l’emploi public touche plus largement le travail salarié, à l’exception de celui exercé au service 
dune compagnie étrangère. Localement, la pénurie de liquidités, présentée par les bailleurs de fonds 
étrangers comme le résultat le plus positif des mesures d’assainissement économique et financier, les 
difficultés d’accès au crédit restreignent les opportunités d’entreprendre. Le secteur informel est un 
palliatif précaire, instable. La plupart des jeunes sont entrainés dans une multitude d’activités au jour 
le jour : revente au détail, travail à la tâche, rôle auxiliaire d’intermédiaire, d’entremetteur ou d’aide. 
Le “petit métier” se traduit au quotidien, dans la plupart des cas, par la précarité et l’instabilté profes- 
sionnelle. Pour les jeunes diplômés les plus favorisés, les professions libérales exercent un attrait qu’a 
cessé d’avoir le statut de fonctionnaire ou d’homme politique. 
Les jeunes se trouvent directement confrontés au désengagement de 1’Etat des domaines de la 
reproduction sociale. Ils vivent au premier degré la crise du système d’éducation. La baisse de la qua- 
lité de l’enseignement, son décalage par rapport au marché de l’emploi, lerationnement des finance- 
ments publics dans ce secteur sont autant de points de friction avec les autorités étatiques. Lycéens, 
étudiants, à partir de leurs revendications catégorielles, sont l’élément principal des mobilisations 
contre le pouvoir politique, même si le radicalisme de gauche a cédé le pas à des visions plus 
conservatrices, plus fortement empreintes de néolibéralisme, d’utilitarisme et d’individualisme. 
Leur mouvement dautonomisation économique, sociale, professionnelle, individuelle étant le plus 
souvent entravé ou retardé, les jeunes, sauf ceux appartenant aux milieux sociaux les plus aisés, ne 
peuvent guère attendre protection et assistance auprès de leur unité domestique. O n  observe au sein 
de la famille, de façon plus ou moins marquée, une perte de repères en même temps qu’une redistri- 
bution des rôles entre aînés et cadets d’une part, entre garçons et filles d’autre part. Les jeunes sont 
ainsi tentés de se raccorder, au-delà de l’horizon des parents et des aînés, à d’autres réseaux sociaux 
et de reconstruire leurs propres référents éthiques et chlturels. De nouvelles logiques socio-commu- 
nautaires s’ébauchent à partir de la “bande”, du quartier, de la conversion religieuse, de l’identifica- 
tion culturelle, ethnique ou régionale. 
La fin des “grands récits” d’émancipation collective et la sacralisation de la loi capitaliste, néolibéra- 
le d’un marché détaché de la société ont eu pour effet de stimuler l’individualisme, la compétition. 
L’idéologie du profit à court terme, de la réussite, de l’esprit d’entreprise, de l’initiative privée, de la 
magie de l’argent a gagné du terrain. La croissance des “nouveaux pays industriels” d’Asie du Sud-est, 
l’image de la société de consommation américaine exercent une intense fascination. L’appétit de 
consommation réduit cependant la propension à entreprendre. Avec la libéralisation des échanges, 
l’offre des biens de consommation s’est élargie. La consommation de produits de luxe signale l’émer- 
gence d’une bourgeoisie opulente, peu portée aux comportements de redistribution ou de partage. 
L’angle des différences sociales s’en trouve accusé cependant que s’avivent les frustrations des 
couches les plus démunies. L’étalage de la richesse (voitures, maisons, vêtements, bijoux) n’est plus 
seulement perçu comme un phénomène normal d’ostentation, c’est-à-dire comme la manifestation 
admise socialement de la puissance et de la richesse, mais comme un excès ressortissant au faste, 
donc assimilé à un abus de pouvoir et à un comportement illiciteczo). A la perception visible des 
255 
Colloque Jeunes, Ville, Emploi 
inégalités et disparités s’ajoutent les mirages d’une consommation rêvée, celle de l’occident comme 
lieu de l’abondance généralisée telle que le projettent les médias. 
Sporadiquement mobilisés dans des mouvements de protestation, les jeunes manifestent le plus 
couramment un rejet du politique et de ses acteurs(z1). L’attitude vis-à-vis de l’Etat, du discours poli- 
tique, des dirigeants, des partis, du passé et de la réalité nationale est empreinte de désillusion, de 
cynisme. Survit à cette débâcle des idéaux un attachement aux solidarités panafricaines. S’exprime 
aussi un impératif de changement et de renouveau démocratique, sans que celui-ci se traduise sous 
la forme d’un projet collectif clairement formulé. 
Dans un environnement ne laissant guère d’interstices où puissent se loger durablement des initia- 
tives économiques locales, du fait du manque de liquidités et des difficultés d’accès au crédit qui 
pénalisent le plus grand nombre, le sentiment prévaut que les issues sont bloquées, qu’il n’existe 
guère de sorties de crise dans les conditions ambiantes. En imagination ou en actes, se construit un 
ailleurs où pouvoir vivre, exister. Le désir d’émigration est fort chez toutes les catégories de jeunes 
urbains, qu’ils soient diplômés, qualifiés, ou non. Les filles sont largement touchées par ce rêve d’exil 
comme seule possibilité de s’extraire du marasme ambiant. Les restrictions de séjour fixées par les 
pays du Nord, l’amélioration sensible de certains aspects de la vie quotidienne au Ghana (marchés 
approvisionnés, infrastructure restaurée, transports, services) ont tassé les flux, sans les résorber. Les 
Etats-Unis, l’Europe occidentale continuent d’exercer la plus forte attraction. Pour ceux qui disposent 
d’une qualification professionnelle, l’Afrique australe est devenue, au cours des deux dernières 
années, une opportunité. 
Le recours au religieux est une autre forme d’évasionfl(zz). Le fondamentalisme islamiste reste margi- 
nal. En revanche, on assiste à une poussée des églises évangélistes et des sectes. Les phénomènes de 
conversion et d’adhésion répondent chez les jeunes à deux besoins contrastés. I1 s’agit tout d’abord 
de trouver, dans la croyance ravivée, une réponse à la détresse sociale : réponse messianique dans 
l’au-delà, réponse immédiate par l’appartenance à une communauté partielle, mais solidaire. La visée 
a aussi parfois, chez les jeunes notamment, un caractère plus utilitariste : l’affiliation religieuse peut 
être une source d’opportunités, donnant accès à une protection sociale, à des services, à une ouver- 
ture sur l’extérieur, à des circuits financiers, à des réseaux de relations. Le ressourcement religieux 
participe de ces nouvelles logiques socio-communautaires que nous évoquions plus haut. 
Autre forme de transgression d’une exclusion sociale programmée : la délinquance, la marginalité, la 
violence, la drogue. La société ghanéenne, qui affiche pour norme sociale l’apaisement des différends 
et le compromis, n’est pas exempte de ce type de dérive, même si son ampleur n’est pas comparable 
à celle qui marque d’autres sociétés de la région, en Côte d’Ivoire ou au Nigéria notamment. La diffu- 
sion de la violence dans le champ politique, et plus largement dans l’espace social, est désormais un 
objet de préoccupation pour de nombreux ghanéens. 
DE LA RUE A L’IMPASSE. 
Des expériences ,ponctuelles, limitées peuvent éventuellement atténuer le tranchant de notre diagnos- 
tic et témoigner d’initiatives parvenant à sortir des jeunes de la galère des quartiers les plus déshérités 
d’Accra ou d’ailleurs. Mais peut-être convient-il de resituer ce diagnostic de même que l’image des 
expériences réussies dans un contexte plus global. 
1 ne faut pas perdre de vue le point de départ : la situation de délabrement économique et de 
désagrégation sociale des années soixante-dix, l’état de faillite et de marasme du début des années 
quatre-vingt(23). Un début de stabilisation s’est opéré. Des rééquilibrages globaux ont été opérés. Des 
relances sectorielles se sont amorcées. L’environnement économique donne certains signes d’assainis- 
sement. 
Lorsque les institutions financières internationales parlent de réussite, elles le font au regard de leur 
logique, qui n’est pas une logique de développement, mais de libéralisation et d’ouverture des 
espaces économiques. De ce point de vue, les équilibres macro-économiques sont privilégiés, car ils 
sont une condition indispensable à l’insertion dans le marché mondial. Priorité est d’autre part don- 
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née à la production de matières premières pour l’exportation et à une respécialisation en position 
subordonnée au sein de la division internationale du travail telle qu’elle s’impose. 
L’Etat n’est plus, en matière d’emploi, de protection sociale, de perspective d’avenir, l’avenue rêvée 
pour les jeunes citadins. Des reprises d’initiatives se multiplient. Elles butent sur des goulôts d’étran- 
glement en matière de financement et de crédit. Pour la plupart, la rue n’est rien d’autre qu’une 
impasse débouchant sur la précarité et la marginalisation. Les voies de l’autonomisation sont rêvées 
ou recherchées dans l’ailleurs et l’au-delà. 
L’ajustement structurel fonctionnant comme une vis sans fin, il est bien difficile de conclure sur un 
épisode des trajectoires de la société ghanéenne qui n’est nullement achevé. Une manière de dire 
que le modèle ghanéen, pour les jeunes des villes, est loin d’être concluant. 
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LES JEUNES GHANEENS FACE A L’AJUSTEMENT 
La jeunesse ghanéenne face à l’ajustement structurel. 
Marjorie v.ABDIN 
Directrice de Jack &Jill Wear House 
Ghana. 
La jeunesse sera considérée ici comme une tranche d’âge allant de 13 à 28 ans. Tout en nous méfiant 
des généralisations, nous tenterons de donner une idée d’ensemble de la situation(1). 
APERCU SUR LA SITUATION AU GHANA. 
Dans quelle ambiance générale la jeunesse ghanéenne a-t-elle dû grandir et évoluer ? De 1966 à 1981 
se sont produits cinq coups d’Etat, plus un nombre équivalent, voire supérieur, de tentatives de 
coups. Cette période de quinze années fut marquée par la violence, la corruption, la persécution des 
classes moyennes et aisées, l’abaissement moral, la dégradation économique et la dictature militaire. 
I1 ne suffit cependant pas de mentionner ces divers éléments. Seuls ceux qui ont fait l’expérience per- 
sonnelle de ce type de conditions peuvent comprendre le degré de peur, d’anxiété, d’abattement, le 
désespoir absolu et l’apathie générale qu’elles engendrent au sein d’une société. Vu le caractère natu- 
rellement rebelle et contestataire de la jeunesse, une telle situation est éminemment explosive. 
LES PROGRAMMES D’AJUsTEMENT STRUCTUREL. 
Depuis 1983, le gouvernement ghanéen s’est engagé dans une politique économique fondée sur la 
mise en oeuvre de programmes d’ajustement structurel. Ceux-ci ont déjà parcouru trois phases (ERPI, 
ERP2, ERP3). Ils se traduisent par la libéralisation des échanges, par des mesures de privatisation, 
notamment la suppression des financements d’Etat aux entreprises publiques déficitaires, l’ouverture 
de bureaux de change et la poursuite de politiques financières visant à résorber un excès de liquidités. 
Que penser des effets immédiats de ces programmes ? Bien que l’objectif ait été de relancer la crois- 
sance, le résultat à court terme fut de révéler les déséquilibres de I’économie , et d’aggraver celui qui 
existait entre le gros de la population et les groupes les plus défavorisés (pauvres, femmes, jeunes). 
N’est-ce pas à partir de l’expérience ghanéenne que la Banque Mondiale fut amenée à prendre 
conscience de l’important coût social de ces programmes ? 
LES PROBLEMES QUI SE POSENT AUXJEUNXS. 
Certains observateurs laissent entendre qu’il n’existe pas au Ghana de problème de la jeunesse. Le 
problème peut apparaître insignifiant par comparaison avec ce qui se passe dans d’autres pays de 
l’Afrique au Sud du Sahara. Cependant, le problème est plus grave qu’il n’était il y a dix ans, et a for- 
tiori vingt ans auparavant. Plusieurs facteurs sont à prendre en compte : 
Le chômage qui résulte tout à la fois : 
- de l’incapacité ou de la réticence du gouvernement à mener à bien la décentralisation ; 
- de l’assainissement du secteur public imposé par les programmes d’ajustement ; 
- de la fermeture des entreprises industrielles faiblement productives et non compétitives face aux 
- de la faiblesse du secteur privé et de son incapacité 2 absorber une force de travail en augmenta- 
produits manufacturés d’importation ; 
tion et formée de façon insatisfaisante ou inadaptée par le système d’enseignement. 
Le travail des enfants : petits revendeurs, enfants des rues. 
Maternités précoces : celles-ci sont causées par l’afflux vers les villes pour la recherche d’emplois, 
par la disparition des normes culturelles, par la proportion importante de filles qui doivent inter- 
rompre la poursuite de leurs études au profit de leurs frères dans les familles les plus directement 
affectées par les contraintes financières de l’ajustement. 
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L’usage de la drogue : celui-cise propage du faitdela fmstratiorret-de-fa détresse provoquées par 
la pauvreté et le chômage. De nombreuses familles ont été disloquées par les difficultés écono- 
miques. Pressés par les problèmes d’emploi et de revenus, les parents ont relâché leur contrôle sur 
les jeunes. Les relations entre pairs tendent à remplacer la famille. 
Attitude de rejet des autorités établies. Elle se manifeste en particulier par l’agitation étudiante dans 
les lycées ou les universités. Ce rejet est engendré par la corruption et le clientélisme qui pénètrent la 
société. A cet égard, je voudrais faire une remarque. Au cours de ces journées, il fut beaucoup ques- 
tion de “marginalisation”. Or, je pense que, si le système mis en place a tendance à marginaliser les 
segments les plus faibles de la société, les jeunes, contrairement aux femmes ou aux pauvres, refu- 
sent d’être marginalisés. Si la société a recours à la répression ou se refuse à apporter des réponses à 
la jeunesse, celle-ci versera dans la violence. Prenons l’exemple des coups d’Etat. Ou bien ceux-ci 
furent consécutifs à la rupture de la stabilité par les jeunes. Ou bien les putschistes reçurent aussitôt 
un soutien organisé dan$ les universités. Au cours de ces dernières années, des manifestations d’une 
rare violence se sont produites dans les établissements d’enseignement secondaire et les universités. 
Chaque fois, des commissions d’enquête furent nommées qui revèlèrent des cas graves de détourne- 
ment de fonds, des fautes administratives, la détérioration des conditions de vie ou des sureffectifs 
scolaires. Tout récemment, nous avons assisté à la création d’une aile représentant les jeunes au sein 
de chacun des partis politiques. La jeunesse fait preuve d’un esprit d’indépendance tout à fait remar- 
quable. I1 leur arrive, en cas de désaccord avec la direction de leur organisation, de se rallier à un 
autre parti et de le rejoindre en bloc. 
LES REPONSES DU GHANA AUX PROBLEMES DES JEUNES. 
Des efforts sont faits au Ghana pour répondre aux problèmes qu’affrontent les jeunes. Même si cer- 
tains changements intéressent la société dans son ensemble, il est indéniable qu’ils bénéficient aussi à 
la jeunesse. 
La démocratie. Au cours des quatre dernières années, une transition s’est amorcée d’un régime de 
dictature militaire à un système relativement démocratique. Des élections présidentielles et législatives 
doivent avoir lieu en novembre et décembre 1992. Le gouvernement a mis en place des assemblées 
pour gérer les affaires au niveau des régions, des districts et des localités. Dès le départ, le régime a 
favorisé les projets de développement communautaire. Les jeunes sont appelés au Service National, 
durant une année après le baccalauréat, puis une autre au terme des études universitaires, leur parti- 
cipation au développement rural étant considérable. Depuis bientôt sept années, le Ministère des 
affaires locales a prescrit la décentralisation des services de la fonction publique. Cela créera des pos- 
sibilités d’emploi pour les jeunes partout où cette directive sera appliquée. La presse jouit d’une liber- 
té plus grande, comme en témoigne la prolifération de journaux privés. Récemment, le conseil 
d’administration d’un journal contrôlé par le gouvernement a redéployé une partie de ses journalistes 
dans les différentes régions. Cette décision, la manière dont elle a été prise, suscitèrent de telles réac- 
tions qu’elle dut être annulée. Ceci étant, des conditions plus démocratiques élargiront la liberté 
d’expression de la jeunesse ; elles ouvriront ses perspectives ; elles lui permettront de faire des choix. 
Dans une société non répressive, ils n’auront plus, espérons-le, pour seul issue la révolte. 
Le système éducatij I1 y a cinq ans, le système d’enseignement secondaire fut réformé radicalement 
afin d’être orienté vers la formation technique. Des matières comme la couture, la cuisine, la menui- 
serie, la maçonnerie ont été introduites dans le premier cycle de l’enseignement secondaire. Des for- 
mations à la mécanique, à l’informatique l’ont été dans le second cycle. Malheureusement, la pénurie 
d’enseignants qualifiés et d’équipement scolaire est un fort handicap. Ainsi, le diplôme sanctionnant 
des formations à l’informatique peut être obtenu alors que l’on n’a jamais pu travailler sur un ordina- 
teur. Dans les zones rurales, le nombre de spécialités est limité à trois ou quatre pour des raisons 
similaires. Les programmes d’enseignement extra-scolaire pour les analphabètes ou ceux qui ont dû 
abandonner leurs études sont fort bien accueillis. 
Des réformes sont attendues dans le troisième cycle. Le système économique actuel n’a que faire de 
diplômés des filières littéraires. Parmi les chômeurs diplômés, on compte une majorité de juristes et 
de sociologues alors que chaque année met sur le marché des diplômés appartenant à ces disci- 
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plines. Cependant, les services de l’enseignement travaillent aujourd’hui en étroite liaison avec le sec- 
teur privé afin de mettre en correspondance les programmes avec les besoins des entreprises privées. 
L’Université coopère avec l’Association des Industriels du Ghana (Association of Ghana Industries) 
afin de leur offrir des possibilités de formation. Les associations professionnelles, celles des secteurs 
du commerce et de la comptabilité notamment, ont de fréquentes rencontres sur les campus avec 
ceux intéressés par leur activité et collaborent étroitement avec les enseignants. C’est un excellent 
moyen d’échange d’informations sur les conditions respectives du secteur privé et du milieu universi- 
taire. 
Le programme de Service National permet à I’étudiant de passer deux années dans le monde du tra- 
vail et de se familiariser avec les besoins du marché du travail tout en apportant sa propre contribu- 
tion au développement du pays. La rencontre entre le monde universitaire et le secteur privé permet- 
tra à la jeunesse de recevoir un enseignement répondant aux demandes du secteur privé, ce qui 
apportera une réponse partielle au problème de l’emploi. 
Le secteurprivé. I1 est essentiel à plus d’un titre : 
- pour constituer le moteur de la reprise économique ; 
- pour offrir des emplois aux jeunes ; 
- pour faire émerger une classe moyenne forte, susceptible d’être un élément de stabilisation dans 
- pour fournir aux jeunes un point de référence leur inculquant le respect du travail, la dignité et les 
une société où les jeunes puissent grandir et évoluer dans de bonnes conditions ; 
principes moraux d’honnêteté et d’intégrité. 
Les programmes d’ajustement structurel poursuivis au Ghana visent à la consolidation et à l’expan- 
sion du secteur privé sur des bases solides. La politique du gouvernement tendant à l’établissement 
d’une infrastructure efficace, au dialogue entre secteurs public et privé, à l’ouverture de formations à 
la gestion ou à des spécialisations techniques, à la promotion des exportations traditionnelles est une 
fort bonne chose. Toutefois, le secteur privé est quasiment dans l’impossibilité d’avoir accès à des 
crédits de financement du fait des conditions limitatives et des taux d’intérêt élevés. C’est un obstacle 
tout particulièrement pour les jeunes qui souhaitent monter leur propre entreprise. 
PERSPECTNES. 
Plusieurs indications laissent à penser que les efforts du gouvernement commencent à avoir des 
résultats. Ainsi, dans les villes, se multiplient des bureaux d’expertise et des entreprises de communi- 
cation qui sont la propriété de jeunes diplômés, lesquels en assurent la direction. L’extension des 
programmes d’électrification dans les zones rurales incite les jeunes diplômés à y travailler plus 
volontiers, le coût de la vie étant moins élevé. 
Avec la promotion des exportations non traditionnelles et le nouvel essor que connaît le tourisme, il 
n’est pas rare de voir les jeunes engagés dans la production et la vente de sculptures, de bijoux, de 
paniers et de meubles en rotin, de tissages, de produits tressés et passés à la teinture. Ces activités se 
développement sur une petite échelle. Mais l’on peut espérer que l’ouverture de conditions de crédit 
plus favorables offrira aux jeunes des opportunités d’emploi et de revenus et un environnement leur 
permettant de développer leur créativité naturelle. 
LES ONG, LES ORGANISMES D’AIDE INTERNATIONALE ET LE SECTEUR PRIVE. 
S’agissant des ONC, leur action se traduit de la manière suivante : 
Contribution à la définition des politiques gouvernementales. Les ONC ont des représentants au 
sein d’un comité gouvernemental aux compétences larges qui coordonne les actions du gouverne- 
ment et celles des ONG. L’ONG à laquelle j’appartiens, la “Federation of Business and Professional 
Women” participe au Groupe consultatif pour le secteur privé qui se réunit au Ministère des Finances 
afin de conseiller le gouvernement en ce qui concerne les politiques touchant le secteur privé. 
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Contribution à la mise en oeuvre des politiques du gouvernement. Ainsi, I’ADRA a réalisé plusieurs 
forages parallèlement à l’action gouvernementale d’éradication de l’onchocercose en améliorant 
l’accès de la population à l’eau potable et la transformation, sur toute une région, de populations 
frappées par la maladie en force de travail productive. 
Agir comme un canal d’information portant à la connaissance du gouvernement les actions et les 
contraintes locales. Une ONG implantée à Kumasi qui s’intéresse aux jeunes, le CEDEP, a entrepris 
de rassembler et de diffuser des informations concernant les problèmes de la jeunesse. Elle constitue 
un espace de débat où les jeunes peuvent exprimer leurs positions. 
Offrir une formation dans divers domaines. Par exemple, la Federation of Business and Professional 
Women a inauguré l’année dernière une section pour les jeunes. De jeunes femmes ayant une expé- 
rience professionnelle, proposent à d’autres jeunes femmes une formation à la gestion et à la direc- 
tion des entreprises. Elles les conseillent dans leur carrière ou dans la poursuite d’activités à but 
lucratif. 
Les institutions financières internationales, telles le PNUD, s’emploient à soutenir les activités des 
ONG. Le PNUD finance aussi le programme EMPRESEC de formation à la gestion et à la direction des 
entreprises. I1 procure une assistance technique, des possibilités de crédit et des contacts internatio- 
naux. L’USAID vient de signer avec le gouvernement un accord qui inclut des crédits de financement 
pour la formation ainsi qu’une assistance technique pour des secteurs précis orientés vers 
l’exportation. 
Pour conclure sur une note optimiste, j’aimerais que nous envisagions la population jeune comme 
une source potentielle de travail et d’entreprise. Les Etats Unis voient dans les petites entreprises la 
réponse permettant de sortir de la présente récession économique. Avec une formation et des incita- 
tions adaptées, la jeunesse du Ghana n’est-elle pas capable de réaliser un véritable miracle écono- 
mique ? 
Note : 
(1). Traduit de l’anglais par Martin VERLET, ORSTOM. 
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LES JEUNES GHANEENS FACE À L’AJUSTEMENT 
La réponse sociale, politique, culturelle des jeunes aux programmes 
d‘ajustement structurel au Ghana 
Max ASSIMENG 
Sociologue - Université de Legon 
Ghana 
En tant que ghanéens, nous ne pouvons que nous féliciter de l’occasion que nous offre ce colloque 
de faire part de notre expérience concrète de l’impact des processus de restructuration économique 
qui, au Ghana, se sont traduits par la mise en oeuvre de programmes d’ajustement structurel (PAS)(l). 
C’est pourquoi nous avons répondu aussitôt à l’invitation qui nous fut faite de participer à un atelier 
plus particulièrement focalisé autour du cas ghanéen. Je voudrais évoquer brièvement les traits essen- 
tiels des politiques d’ajustement poursuivies dans ce pays ainsi que leurs implications sur l’emploi 
des jeunes et leur insertion dans la vie urbaine. I1 est probablement superflu de dire que les gha- 
néens ont des appréciations et des réactions divergentes face aux PAS. 
Mon propos ne se veut pas idéologique. J’entends m’en tenir à l’observation des réalités. L’ajustement 
structurel au Ghana représente un “fait social total” au sens oÙ l’entendait le sociologue français 
Emile Durkheim. L’ajustement structurel doit @tre.restitué dans le contexte social, économique, poli- 
tique où il s’inscrit. 11 a des racines historiques locales. Celles-ci plongent évidemment dans la situa- 
tion de chaos économique, social, dans le délabrement des infrastructures dans lesquels avait été pré- 
cipité le Ghana. I1 en résulte qu’à certains égards l’impact social de l’ajustement n’a fait qu’aggraver 
une situation sociale et économique instable, difficile. 
S’ils sont obligés à présent den payer chèrement le prix, les jeunes, à vrai dire, n’eurent guère leur 
mot à dire dans la mise en oeuvre des programmes d’ajustement. Cependant, ils étaient tout à fait 
conscients, comme leurs parents, de l’impasse économique et sociale dans laquelle se trouvait en- 
foncé le pays et de la nécessité de trouver les moyens d’un redressement. Or, les tentatives de redres- 
sement eurent, en particulier sur le plan social, des conséquences inattendues. Il ne faudrait cepen- 
dant pas considérer que l’application du PAS ait totalement aboli cette forme d’assentiment. 
Dans l’examen de l’impact de l’ajustement sur la jeunesse du Ghana, il ne faut pas perdre de vue le 
fait que la jeunesse ne peut être isolée de la société dans son ensemble. Si l’on parle de “jeunes”, 
c’est qu’il y a des adultes. C’est aussi qu’existent des enfants. Ce lien entre les générations qui se suc- 
cèdent est un élément important pour l’analyse sociologique. 
I1 est une considération préalable à prendre en compte. La jeunesse doit être perçue comme un grou- 
pe social aussi différencié que la société elle-même(*). Elle s’inscrit dans l’actuel système de stratifica- 
tion sociale avec ce qu’il implique économiquement et socialement. Si l’on s’en tient au milieu 
urbain, il est possible de distinguer grossièrement au sein de la société ghanéenne : 
L’élite politico-économique. 
La classe moyenne 
la classe populaire. 
Cette classification semble, pour l’essentiel, s’être substituée à la stratification qui régissait les rapports 
sociaux dans le Ghana précolonial où l’on pouvait distinguer globalement : 
Les lignées royales traditionnelles 
Les européens et autres maîtres étrangers. 
Les africains ayant eu accès à l’éducation, au savoir ou au mode de vie introduits par les 
européens(3). 
Si l’on parle de la jeunesse, il ne faut pas perdre de vue ces distinctions. En effet, les jeunes n’ont pas 
de chances égales dans la vie. Leurs perspectives dépendent largement dune situation économique 
et sociale qui n’est autre que celle de leurs parents. Partant de ce constat, nous pouvons établir les 
classifications suivantes au sein de la catégorie “jeunesse” : 
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- les jeunes issus des familles appartenant à l’élite : chefs d’entreprises, militaires des grades supé- 
rieurs (colonels et au-dessus), administrateurs de sociétés, secrétaires d’Etat, professeurs d’université. 
- les jeunes appartenant familialement aux classes moyennes (fonctionnaires, personnel administratif, 
techniciens). 
- les jeunes des familles des classes populaires (petits artisans ou travailleurs manuels). 
Trop souvent, et ce fut en particulier le cas au cours de cette conférence, se manifeste la tendance à 
considérer la jeunesse comme une entité homogène, indifférenciée. I1 est significatif, par exemple, 
que le film qui nous fut projeté sur les problèmes de l’emploi à Bamako(*) n’ait donné à voir qu’une 
catégorie bien particulière de jeunes. En fonction des différenciations que nous avons repérées précé- 
demment, nous sommes amenés aux interrogations suivantes : dans quelle mesure ces différentes 
catégories de jeunes ont-elles été touchées inégalement par les politiques d’ajustement ? N’ont-elles 
pas réagi de façon contrastée, tant du point de vue économique que politique, social ou culturel, à 
ces politiques ? Les effets des mesures d’austérité n’ont-ils pas épousé les lignes de partage entre les 
classes ? Quelles classes ou couches sociales parmi la jeunesse ont-elles été affectées par la suppres- 
sion des crédits précédemment affectés à l’enseignement, à la santé, aux services sociaux, et à quel 
degré ? Des réponses valables à ces diverses questions ne peuvent résulter que d’observations empi- 
riques précises. En d’autres termes, il convient de dépasser le stade des hypothèses générales et 
d’apprécier dans quelle mesure les divers groupes de jeunes sont devenus vulnérables. 
I1 est manifeste que ce sont les jeunes appartenant aux familles des couches populaires qui rencon- 
trent les difficultés les plus grandes dans la recherche d’un emploi temporaire, dans l’exercice d’un 
travail manuel ou dans l’expérience de la précarité de l’emploi en milieu urbain. En temps normal, la 
situation de ces jeunes, de même que celle de leurs parents, est incertaine. Cette instabilité s’est 
incontestablement aggravée dans les conditions de l’ajustement. 
Les ghanéens sont habituellement des gens joviaux et souriants. En dépit des épreuves qu’ils affron- 
tent, les jeunes ghanéens n’ont pas perdu leur sourire. Ce qui ne veut pas dire qu’ils ne soient pas 
habités par la colère. Les experts de la Banque Mondiale qui visitent le Ghana considèrent cette 
apparence souriante comme un signe de la réussite des programmes d’ajustement, ce qui les amène à 
faire du Ghana un modèle des politiques poursuivies par la Banque. Un examen plus approfondi du 
comportement social et culturel des jeunes au Ghana révèle une réalité plus complexe. Quelles sont 
leurs véritables réactions face aux conditions actuelles de chômage ou de précarité de l’emploi qu’ils 
vivent en milieu urbain ? Afin de ne pas alourdir l’exposé, je m’en tiendrai à quelques caractéristiques 
essentielles. 
De nouvelles formes de relations sociales apparaissent. De l’expérience partagée de l’appauvrisse- 
ment naissent des solidarités sociales inédites qui rapprochent les jeunes entre eux. Ainsi, parmi les 
étudiants des universités, la détérioration et la pénurie des moyens d’hébergement incitent ceux qui 
ont la chance d’avoir une chambre à accueillir “illégalement” ceux qui n’ont pas cette chance, et ceci 
même s’il s’agit de jeunes qu’ils ne connaissaient pas précédemment. 
Des expressions culturelles se développent dans le but évident de récréer une ambiance rappelant 
la communauté villageoise. Ce phénomène se traduit par l’essor dans les quartiers de divers types 
d’activités : musique, danse, parties de jeu de dames, loteries. 
Ces formes nouvelles d’expressions religieuses se propagent aussi parmi les jeunes citadins. Ce 
regain de l’adhésion religieuse se manifeste par le développement des sectes, du syncrétisme, du 
puritanisme et par l’essor du mouvement pentecôtiste. Avec l’ajustement structurel, le marché regorge 
de produits de consommation. Une telle abondance provoque des frustrations. En effet, s’est creusé 
un décalage entre les envies et les possibilités de les satisfaire. On perçoit un sentiment de désespé- 
rance, certains jeunes n’ayant d’autre ressource que de contempler les vitrines, alors qu’ils s’aperçoi- 
vent qu’une minorité plus favorisée possède les moyens d’acquérir les biens proposés. 
Les progrès de la drogue et de l’alcoolisme ne sont pas sans relations avec la désintégration sociale 
et l’anxiété psychologique que provoquent les programmes d’ajustement. A cet égard, on peut penser 
que les phénomènes de “renouveau” religieux et de conversion ont certains effets bénéfiques dans la 
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mesure où ils freinent cette progression. Dans les communautés urbaines, ce type de ressourcement 
religieux répond largement au besoin de recomposer un espace familial, au désir de se retrouver 
“chez soi”. Dans ces temps d’incertitude, les jeunes se rapprochent de Dieu. 
D’une façon générale, alors que sont mis en oeuvre les programmes d’ajustement structurel, les 
jeunes ghanéens se sont engagés, à leur manière et en fonction des possibilités que leur offraient leur 
position sociale, dans des stratégies individuelles et collectives d’adaptation et de survie. De ce point 
de vue, il est plausible de penser que les jeunes grandissent et mûrissent précocement et, si je puis 
dire, fort rapidement. 
Un autre point mérite d’être souligné. Même si les jeunes font l’expérience de nouveaux liens sociaux 
et de nouvelles activités culturelles, on peut constater qu’ils n’ont pas abandonné leurs parents et leur 
lignage. D’ailleurs, ni ceux-là, ni celui-ci ne les ont abandonnés. La densité du rapport s’est quelque 
peu affaibli. Mais la relation filiale subsiste, même sous une forme atténuée. 
Un dernier aspect révélateur est la position des jeunes dans le champ politique. Très longtemps, ils 
furent vantés comme représentant la principale richesse de la nation. Cependant, il y a loin de ce dis- 
cours officiel à l’incapacité des gouvernements à faire quoi que ce soit pour la jeunesse. Ainsi, dans 
les débuts du processus de transformation en cours, les jeunes furent mobilisés pour du travail volon- 
taire. Les universités fermèrent leurs portes pour permettre aux étudiants d’assurer I’évacuation du 
cacao des exploitations et des villages les plus reculés. Mais ces mêmes jeunes furent les premiers à 
réclamer que les militaires au pouvoir regagnent leurs casernes. 
Aujoufd’hui, du fait des programmes d’ajustement, même les diplômés sortis de l’université ne peu- 
vent trouver un emploi. I1 en résulte que l’attitude politique des étudiants à l’égard des gouvernants 
est faite de colère et de résignation. Ces sentiments sont renforcés par la conviction qu’un gouverne- 
ment, quel qu’il soit, n’est capable que dégoïsme et d’incurie, Ceci signifie que pour les jeunes la 
solution de leurs problèmes ne peut dépendre que d’eux. 
Notes : 
(1). Traduit de l’anglais par Martin VERLET, ORSTOM 
(2). ASSIMENG M., 1981. Social Structure of Gham. Tema : Ghana Publishing Corporation. 
(3). BUSIA K.A., 1956 : “The Present Situation and Aspirations of Elites in the Gold Coast”. International Social Science Bulletin, 
pp.424-431.. 
(4) “Etre jeune à Bamako” - Production 108/ Ministere de la Coopération et du Développement, Paris 1992. 
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EXPERIENCES D’APPUI A LA CREATION D’ACTMTES 
L’opération pilote des travaux urbains à haute intensité de main d’oeuvre : 
l’expérience de l’AGETUR au Bénin 
Bachir OLOUDE 
Directeur du SERHAU 
I1 convient de rappeler brièvement les conditions dans lesquelles I’AGETUR a été créée. 
En effet, pendant longtemps, les villes béninoises n’ont pas fait l’objet d’une préoccupation majeure 
en matière d’aménagement et de gestion urbaine. On a assisté, au cours des vingt dernières années, à 
un accroissement massif des populations urbaines. Cette urbanisation se concentre surtout dans les 
principales villes comme Cotonou et Porto-Novo. Ces deux agglomérations regroupent plus de 
850.000 habitants, soit plus de 60 % de la population urbaine du Bénin. 
Une telle concentration urbaine ne va pas sans engendrer des dysfonctionnements et des coûts éco- 
nomiques et sociaux croissants, en particulier parce que les infrastructures réalisées dans les années 
soixante dans les deux villes n’ont été ni entretenues, ni développées à la mesure des besoins d’une 
population qui a été multipliée par huit au cours des trente dernières années. Ces deux villes offrent 
le spectacle désolant de villes abandonnées, de voiries urbaines constamment en mauvais état, et de 
déchets urbains non ramassés. 
C’est dans ce contexte marqué par un environnement urbain insalubre, une crise économique et 
sociale généralisée sur un fond d’Ajustement Structurel, que le gouvernement de transition de 
Nicéphore Soglo a négocié avec la Banque Mondiale, l’opération pilote des travaux urbains à haute 
intensité de main d’œuvre en Juin 1990. Compte tenu de l’urgence des travaux, l’Agence d’Exécution 
des Travaux Urbains (AGETUR) a été créée pour l’exécution de cette opération. 
STATUT ET MISSION DE L’AGENCE 
Enregistrée le 18 Octobre 1990, L’AGETUR est une association régie par la loi 1901. Elle joue le rôle 
de Maître d’ouvrage délégué. A ce titre, elle met en œuvre pour le compte de l’Etat, des 
Administrations Publiques et des Collectivités locales, la réalisation des infrastructures urbaines (voirie 
et drainage), à travers les petites et moyennes entreprises locales du secteur bâtiment et travaux 
publics. 
L‘Assemblée Générale de I’AGETUR est constituée des Membres des Ministères, des représentants des 
Entreprises, des employeurs, des couches défavorisées. Le Président de cette Assemblée est 
Monseigneur Isidore De Souza, représentant des couches défavorisées. 
Les relations entre I’AGETUR et 1’Etat font l’objet de conventions qui précisent les devoirs et obliga- 
tions de chacune des parties. 
OBJECTIFS ET CONSISTANCE DE L’OPERATION PILOTE 
Les objectifs essentiels sont : 
- l’amélioration de l’environnement urbain, 
- la création des emplois et la réduction du sous-emploi urbain, 
- l’amélioration des capacités d’intervention des Petites et Moyennes Entreprises. 
Les travaux pilotes ont porté sur : 
- le pavage et l’assainissement des rues à Cotonou et Porto-Novo, 
- la réhabilitation et le curage des canaux existants, 
- la construction des ouvrages et ponts piétons. 
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A la date du 31 Juin 1992, I’AGETUR, composée de six cadres, a réalisé, grâce aux concours de 22 
petites et moyennes entreprises, 51 opérations dont 29 concernent le pavage des rues, 15 la fabrica- 
tion de pavés, 4 le curage, 2 la construction d’ouvrages et une opération d’aménagement de place 
publique. C’est ainsi que : 
- 7848 m de voies pavées dont 2675 (34 %o> à Porto-Novo et 5173 à Cotonou, 
- 2942 m de réseaux curés à Cotonou, 
- 462 m de construction de caniveaux, 
- construction de 6 ponts piétons, 
Le montant des travaux exécutés par les entreprises est d’environ 1.160.850.000 F CFA (non compris 
les frais d’études, de contrôle et de fonctionnement de l’Agence) de Novembre 1990 àJuin 1992 (20 
mois). Les différents financements mobilisés proviennent de : 
- Banque Mondiale : (54,5 % des financements), 
- Caisse Centrale : (21,8%), 
- Ministère de la Coopération Allemande : (14,5 %o>, 
- Banque Africaine de Développement : ( 7 3  %o>, 
- Riverains : ( 1,9 %o>. 
Les travaux réalisés par l’Agence ont généré 7265 emplois (1 30756 hommes/jour) temporaires dans 
les deux villes de Cotonou et de Porto-Novo. Ces travaux ont contribué à la création de plusieurs 
centaines d’emplois permanents notamment dans la réorganisation et la restructuration des PME : 
création d’emplois fixes de techniciens supérieurs, de comptables et de secrétaires. 
Les procédures rapides de décaissement mises en place par l’Agence (paiement des décomptes en 
moins de vingt jours) ont permis aux entreprises privées locales d’exécuter les travaux dans des 
conditions techniques et économiques très satisfaisantes. Ces PME ont pour obligation d’utiliser la 
main d’œuvre locale. 
Par ailleurs, il faut noter la contribution financière de certains riverains dans la mise en œuvre de 
l’opération. 
PERSPECTIVES 
L’expérience de I’AGETUR a connu un succès remarquable et ses objectifs ont été entièrement 
atteints. Les effets escomptés sur l’emploi en milieu urbain se sont produits : emplois temporaires et 
emplois fixes directs. 
Par ailleurs, les travaux réalisés ont contribué à améliorer sensiblement les conditions de circulation 
et l’environnement en milieu urbain. Toutefois, les besoins en réhabilitation des infrastructures dans 
les deux villes restent encore énormes et le soutien à cette Agence pourra permettre de les résorber 
progressivement. 
L’AGETUR développe les capacités d’intervention des PME, et contribue à la création d’emplois, donc 
à la réduction des effets sociaux du Programme d’Ajustement Structurel. Les jeunes techniciens su- 
périeurs ont monté des entreprises dynamiques pour répondre aux marchés de 1’AGETUR. L’encadre- 
ment de ces entreprises est assuré par une cellule technique basée au centre de promotion des 
petites et moyennes entreprises. Les jeunes sans qualification sont ‘fortement utilisés dans les 
chantiers. 
L’Agence apparaît comme l’un des outils performants pour la mise en œuvre des travaux urbains. Sa 
rapidité, son efficacité et ses propres règles de procédures internes la confirment dans son rôle de 
maîtrise d’ouvrage délégué, échappant aux mécanismes administratifs longs, lourds et contraignants 
qui pénalisent les PME dans les appels d’offres classiques de marchés publics. 
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Les perspectives de l’Agence sont heureuses car des financements ont été mobilisés pour la poursuite 
des travaux dans les même objectifs. I1 s’agit notamment de: 
- la composante du Projet de Réhabilitation et de Gestion Urbaine (PRGU) intitulée “Réhabilitation 
des infrastructures urbaines” et pour laquelle sont prévus plus de 3 milliards de travaux en trois 
ans. 
- la mise en œuvre du volet urbain de la Dimension Sociale du Développement. 
- la deuxième tranche de financement de la CCCE (300 millions de F CFA), 
- la deuxième tranche de financement provenant du Ministère de la Coopération Allemande (300 mil- 
lions de F CFA) 
Toutefois, des efforts restent à faire dans le cadre du budget National au profit de cette Agence qui 
ne doit pas éternellement attendre ces financements uniquement de l’extérieur. Aussi, I’AGETUR ne 
devra-t-elle pas limiter ses interventions uniquement aux villes. 
L’Agence continuera à exécuter des projets utiles d’assainissement et d’infrastructures urbaines soumis 
par 1’Etat. Ces projets devront garantir une rentabilité économique et contribuer à la création 
d’emplois pour les jeunes, et au développement du tissu des PME. 
I1 est donc certain que les emplois fixes et temporaires vont se pérenniser, de même qu’un savoir- 
faire durable des PME dans le secteur bâtiment et travaux publics. Toutefois, la nécessité d’un chan- 
gement de comportement de l’administration publique vis à vis de ces nouveaux modes de pro- 
cédure, surtout en milieu urbain, s’avère indispensable pour une meilleure capitalisation de ces 
savoir-faires. 
Dans le cadre du PRGU, le rôle des circonscriptions urbaines de Cotonou et de Porto-Novo sera 
accru en ce sens qu’elles auront une participation directe dans le financement des investissements et 
du programme d’entretien. Par ailleurs, les domaines d’intervention de l’Agence vont s’élargir pour 
couvrir le secteur du bâtiment, l’entretien des infrastructures et le ramassage des ordures ménagères. 
L’expérience de l’Agence mérite une attention particulière. Ce type de maîtrise d’ouvrage délégué 
n’est pas dans les habitudes de nos administrations publiques. La survie de cette Agence dépendra de 
sa capacité à toujours réussir sa mission dans ce nouvel environnement socio-politique. 
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EXPERIENCES D’APPUI A LA CREATION D’AC“IWTES 
Présentation dune expérience : l’entreprise Impress Color, Dakar. 
(extrait d’intervention) 
Isabelle SAGNET, 
Responsable de la Coopération à I’ADNSEA 
Lille 
L’association “Sauvegarde du Nord” (ou A.D.N.S.E.A.) a pour vocation première d’agir dans le Nord 
de la France, dans le domaine de l’action sociale, surtout avec des jeunes et des enfants, et dans le 
domaine de l’insertion par l’économique, notamment au travers d’entreprises d’insertion. 
L’association participe depuis cinq ans à des activités de coopération internationale, notamment au 
Sénégal. 
I1 ne s’agissait pas de transposer telles quelles des pratiques du Nord, fortement liées à la lutte contre 
les exclusions générées par la société française, mais de les enrichir par cette pratique interculturelle, 
et en retour d’apporter une expérience, un regard extérieur et une méthodologie. La même démarche 
est toutefois adoptée, de responsabilisation, d’accompagnement des dynamiques sociales et cultu- 
relles, et d’approche globale des problèmes. Nous nous plaçons dans une optique d’ONG d’appui à 
des animateurs et opérateurs de terrain, souhaitant se désengager le plus vite possible, et intervenant 
à un niveau “micro”, bien plus micro que les deux expériences présentées précédemment, avec un 
souci d’expérimentation, de diffusion, et d’articulation avec les politiques publiques. 
Les problèmes d’emploi qui se posent au Sénégal relèvent plus de l’insertion économique, du déve- 
loppement d’activités, que de “l’insertion par l’économique” au sens français du terme. La démarche 
au Sénégal, est donc d’appuyer des partenaires locaux, qui eux-mêmes soutiennent la création et le 
développement d’activités, formelles ou informelles. La demande rencontrée est considérable, tant de 
la part des jeunes que de la part de structures et d’associations, notamment associations de jeunes 
(Associations Sportives et Culturelles,...). Leur demande porte sur le montage et le suivi des activités, 
la structuration de petites activités informelles, ainsi que sur les financements, compte-tenu de la diffi- 
culté d’accéder aux circuits de financement formels. La question du financement est prise en compte, 
car c’est une contrainte majeure, par des crédits divers, mais avec un souci de s’appuyer avant tout 
sur les ressources locales, de créer des liens avec les banques, et de mixer l’argent “froid”, extérieur, 
et l’argent “chaud” (pour reprendre l’expression de Guy Bédard). 
L’expérience que nous vous présentons concerne un programme de coopération décentralisée, soute- 
nu par la Région Nord-Pas de Calais, et le Ministère français de la Coopération, mené avec I’AFVP au 
Sénégal, à Dakar, Ziguinchor, Saint-Louis. Ce programme social urbain porte principalement sur deux 
axes complémentaires : l’appui à la création et au développement d’activités et l’appui à des initia- 
tives locales de développement, notamment au niveau de quartiers. 
Nous avons choisi de vous présenter une expérience très concrète. Elle concerne le premier axe. 
C’est une expérience de soutien à un projet collectif, un atelier de sérigraphie, nommé Impress Color, 
à Dakar. Cette expérience est un peu atypique par rapport au reste des programmes que j’évoquais, 
et ce à deux titres : 
- elle concerne de jeunes handicapés moteurs. I1 faut souligner que le handicap est une réalité pour 
bon nombre de jeunes en Afrique. Monsieur Ba axera d’ailleurs son intervention dans ce sens, 
- un appui direct lui a été apporté, plus par obligation que par choix. 
I1 est toutefois possible de dégager quelques questions de fond, ce que Monsieur Ibrahima Ka, agent 
du Ministère de la Jeunesse et des Sports, détaché sur les programmes depuis cinq ans, pourra faire. 
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Mouhamadou BA, 
Jeune membre du G.I.E. 
“Impress Color”, atelier de sérigraphie à Dakar : 
Avant tout, il n’est pas inutile de rappeler que ce colloque a pour thème un triptyque : jeunes, ville et 
emploi. 
Par jeunes, il faut comprendre une catégorie sociale, par ville, des contextes sociaux et par travail 
une activité de valorisation. 
I1 est évident que les jeunes, selon les villes africaines, n’ont ni la même mentalité, ni les mêmes pré- 
occupations. Cependant, le problème de l’emploi des jeunes est une réalité profonde partout en 
Afrique. 
Les jeunes constituant 60% de la population africaine, représentent une véritable bombe démogra- 
phique. Donc sur les plans social, culturel, économique et politique, c’est une réalité avec laquelle il 
faut compter. 
Dans m a  communication, je parlererai surtout de la jeunesse handicapée. Pourquoi, me demanderez- 
vous ? C’est parce que moi-même qui vous parle, je suis un handicapé physique. Mon objectivité sera 
fortement teintée de subjectivité et pour cause, je suis juge et partie. Mon expérience est d’autant 
plus riche que je suis membre de l’Association Nationale des Handicapés Moteurs du Sénégal. Je par- 
lerai brièvement de notre itinéraire en tant que jeunes handicapés ayant rompu avec les sentiers bat- 
tus afin d’émerger du lot. 
CONTEXTES SOCIAUX : 
Si nous revenons au contexte des villes, on peut remarquer que même les valides ont toutes les diffi- 
cultés pour pouvoir subvenir à leurs besoins. La solidarité y a laissé place à l’égoïsme et à son corol- 
laire, l’individualisme. Or, paradoxe des paradoxes, c’est dans les villes que toutes les activités socio- 
économiques se trouvent concentrées : administration, service, industrie et commerce. Ce n’est pas 
pour rien que d’aucuns qualifient le Sénégal de macrocéphale, c’est à dire une tête énorme soutenue 
par un corps plus chétif. L’exemple de mon pays peut bel et bien illustrer ce qui se passe chez nos 
voisins. Des perspectives d’avenir n’existant pas dans les zones rurales, il va sans dire que les jeunes 
en quête de travail vont tous converger vers les villes. Les jeunes constituent le grand nombre, une 
force de travail incomparable. Or, les perspectives d’avenir quant à l’obtention d’un diplôme ne ces- 
sent de s’amenuiser. La fin des études sanctionnées par un diplôme ne permet plus d’obtenir du tra- 
vail. Si les jeunes dits valides se heurtent à de tels problèmes, qu’en est-il des jeunes handicapés? 
LESJEUNES HANDICAPES, DES INDIVIDUS A PART ENTIERE : 
Lorsqu’ils ont la malchance de naître ainsi ou de le devenir par maladie ou par accident, les parents 
voient en eux une malédiction. Ils sèment l’opprobre au sein de leur famille. Ce sont de véritables 
souffre-douleurs. C’est le début du mépris, des brimades, de la marginalisation. Un état d’esprit borné 
veut qu’un enfant né handicapé soit retenu à la maison par ses parents. Pour ceux-ci, un tel individu 
n’est bon que pour la politique de la main tendue, c’est-à-dire la mendicité. C’est un tel avenir qu’ils 
lui réservent. S’il en est ainsi au sein de la famille, qu’en est-il au sein de la société ? 
LES HANDICAPES DANS IA SOCIETE : 
Ce qui se passe dans la société est pire encore. A I’âge de l’adolescence, ils ont du mal à accepter ce 
“rôle”, ils émigrent en ville et s’adonnent à la mendicité. La ville, un nouvel univers, leur ouvre ses 
portes. Mais au sein de la société, que de désillusions, que d’espoirs déçus. Notre société se trouve 
toujours dans l’incapacité de résoudre les problèmes des jeunes handicapés physiques. La société est 
organisée de telle sorte que le handicapé s’y trouve à l’étroit ou n’y trouve pas de place. 
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Sur le plan structurel rien n’est prévu pour I’épanouissement des jeunes handicapés. Or, comble dhypo- 
crisie, on pense aux étrangers en général, aux touristes en particulier en leur construisant des hôtels, en 
leur aménageant des plages et que sais-je encore? Et pas même des miettes pour les handicapés. 
Traités de déchets humains lors des sommets, des colloques, des conférences ou des festivals, ils sont 
l’objet de rafles. O n  va même jusqu’à les rejeter à la frontière. L‘essentiel est qu’ils n’encombrent pas 
les places publiques au risque de déranger la quiétude de ces messieurs assoiffés d’exotisme. 
Néanmoins ces laissés pour compte reviennent, avec toutes les conséquences que cela entraîne, Ces 
tracasseries sont le lot quotidien des jeunes handicapés. Dans les moyens de transport, dans les salles 
de spectacle, dans les lieux administratifs, l’accès est aisé pour les valides, mais difficile, voire impos- 
sible pour nous. 
Voici grosso modo les problèmes auxquels se heurtent ces “moins que rien” au sein de la société. Et 
pourtant des moyens existent pour échapper à cet “enfer”, lemot n’étant pas trop fort. 
CONCLUSION : 
I1 est temps de regrouper les jeunes handicapés dans des écoles spécialisées. Mais au Sénégal il 
n’existe qu’une seule école, celle de Talibou Dabo, du CE1 au CM2. Par aubaine, ils accèdent au 
lycée, mais faute de moyens de déplacement, les études s’arrêtent. En améliorant leur situation, on 
peut insérer de jeunes handicapés grâce à une formation technique et professionnelle adaptée. Cela 
doit conduire à une adéquation entre formation et emploi, en d’autres termes une formation moderne 
adaptée à la réalité de l’époque. Impossible d’aller à contre-courant de l’histoire. La formation doit 
aller de pair avec les loisirs. Dans le domaine du sport par exemple, les moyens font cruellement 
défaut. On doit pourvoir les jeunes en cannes, béquilles, fauteuils, etc. 
Dans mon introduction l’ai fait allusion à mon expérience avec certains de mes compagnons. Cette 
politique de marginalisation, nous l’avons refusée dès le début. I1 était hors de question de s’adonner 
à la mendicité. En tant qu’artiste peintre, avec d’autres camarades, grâce à un financement du 
GOPEC, nous avons monté un atelier de sérigraphie sis dans le quartier le plus populaire de Dakar, 
la Médina. Et cela marche, nous nous en sortons. Ceci pour illustrer qu’être jeune, et qu’être handica- 
pé, ne signifie pas ne pas pouvoir travailler. 
IbrahimaKA, 
Ministère de la Jeunesse 
et des Sports de la République du Sénégal. 
BREF HISTORIQUE DU PROJET : 
En 1986, l’Association Nationale des Handicapés Moteurs du Sénégal (ANHMS) obtient de 1’Etat séné- 
galais un financement pour la mise en oeuvre de trois projets d’insertion de jeunes handicapés 
moteurs; parmi ces projets figurait l’atelier de sérigrahie, qui regroupait cinq jeunes handicapés. 
L’objectif visé par I’ANHMS 1 l’origine était de lutter contre la mendicité, qui frappe particulièrement 
les jeunes handicapés en milieu urbain, en permettant à cinq jeunes de trouver une solution d’inser- 
tion à travers la mise en oeuvre de ce projet. 
MISE EN OEUVRE DU PROJET : 
Elle s’est concrétisée par : 
- la mise à disposition d’un petit local, 
- l’acquisition d’un matériel rudimentaire, 
- l’organisation d’une formation aux techniques de sérigraphie, 
- l’animation de l’atelier par un membre de I’ANHMS bénéficiant de quelques compétences en gestion. 
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Cependant, compte tenu des difficultés rencontrées dans cette phase, I’ANHMS a sollicité l’appui de 
I’AFVP/ Sauvegarde pour accompagner le projet. 
Ainsi, l’accompagne,ment a-t-il été mené dès le départ dans l’optique d’amener l’atelier à l’autonomie, 
afin de permettre aux jeunes qui y travaillaient de trouver une solution d’insertion durable, mais éga- 
lement d’en faire une expérience de réussite pour démontrer que les handicapés pouvaient gagner 
leur vie autrement que par la mendicité. Pour ce faire, plusieurs objectifs ont été visés : 
- redonner confiance aux jeunes pour les amener a y croire et à s’investir davantage, 
- leur apporter une formation complémentaire pour leur permettre d’améliorer la qualité de leur 
- acquérir un matériel plus performant et plus adapté, 
- trouver un local plus vaste et mieux placé, 
- élaborer avec les jeunes un plan de relance permettant d’accroître le niveau de production de 
production, 
l’atelier en vue d’une autonomie financière. 
RESULTATS DU PROJET : 
Ils peuvent être analysés sur plusieurs plans : 
Sur le plan économique : 
- l’atelier a gagné une bonne part du marché de la sérigraphie à Dakar, 
- il a multiplié son chiffre d’affaires de façon assez significative, permettant aujourd’hui de prendre en 
charge les coûts du loyer, de faire face aux charges récurrentes, d’indemniser les jeunes de façon 
beaucoup plus stable et régulière. 
Sur le plan social : 
- les jeunes ont acquis une compétence et une qualification dans le domaine de la sérigraphie, 
- les jeunes ont démontré qu’ils ne sont pas condamnés à tendre la main, mais qu’ils sont effective- 
ment capables de contribuer aux revenus de leurs familles, redistribution qui valorise leur statut 
social, et au développement de leur pays ; ils ont le sentiment d’être socialement utiles, 
- l’expérience a permis de créer une émulation au niveau d’autres jeunes gravitant autour de l’atelier : 
les jeunes ont financé la poursuite des études d’un de leurs camarades et la mise en place d’un ate- 
lier de cordonnerie, par l’octroi dun petit prêt. 
ENSEIGNEMENTS : 
Ils sont à tirer de cette expérience et “de façon beaucoup plus globale” de notre expérience dans le 
domaine de l’appui à la création et au développement d’activités socio-économiques. 
La réussite du projet repose essentiellement sur la réunion de deux conditions essentielles : 
- il existe une forte motivation et un engagement réel de la part des promoteurs, 
- les personnes ont bénéficié d’un accompagnement adapté. 
J’insiste particulièrement sur l’importance de ces deux facteurs. En effet : 
- le premier facteur a permis aux jeunes d’y croire et de surmonter les nombreuses difficultés qui se 
sont posées, et de se serrer les coudes, 
- le deuxième facteur a permis aux jeunes de bénéficier au fur et à mesure de l’évolution de leur ate- 
lier, d’un soutien moral, financier et technique (en termes de formation et de transfert d’expérience 
notamment). 
De façon beaucoup plus générale, il est à remarquer que le contexte socio-économique de nos pays 
est aujourd‘hui tel que les jeunes qui constituent l’écrasante majorité de la population n’ont, de plus 
en plus, qu’une possibilité pour s’en sortir : créer leur propre activité. 
Ceci plus par obligation que par choix volontaire. Se pose alors le problème de l’existence d’un 
esprit d’entreprise et d’initiative, d’autant plus que beaucoup de facteurs limitants apparaissent : 
- nos écoles ne préparent pas à cela, 
- l’environnement économique et social dans les villes est souvent très complexe et inhibiteur, 
- il n’y a pas d’accompagnement adapté. 
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Cet accompagnement fait souvent défaut : soit il n’existe pas, soit il est inadapté compte tenu des 
besoins et attentes des promoteurs. En effet, tout projet s’inscrit dans un environnement économique 
(marché, concurrence,...), mais aussi dans un environnement social (qui pose le problème de la per- 
ception de l’activité par l’entourage, et du comportement des promoteurs face aux multiples sollicita- 
tions du milieu). Tout accompagnement doit tenir compte de ces deux dimensions. 
I1 importe par ailleurs que l’accompagnement soit modulé et dégressif, en fonction de la spécificité 
du projet et des capacités des promoteurs. 
CONCLUSION : 
En guise de conclusion, nous soulevons quelques questions relatives à l’atelier, malgré les acquis non 
négligeables signalés plus haut : 
Comment assurer la pérennité et la viabilité économique de l’activité compte tenu de l’incapacité 
des jeunes à gérer l’atelier par rapport aux exigences de son développement, même si le soutien qui 
leur est apporté aujourd’hui est minimal ? Faut-il les encourager à intégrer dans l’activité une person- 
ne ayant cette compétence ? 
Dans ce cas, la greffe prendra-t-elle ? Cette personne saura-t-elle ne pas les déposséder de leur 
projet ? Ou bien faudra-t-il trouver la solution auprès d’une structure locale capable de combler ce 
vide en proposant un accompagnement distancié et adapté ? 
Comment assurer la capitalisation et la diffusion de cette expérience pour qu’elle ne se limite pas 
simplement aux cinq jeunes bénéficiaires du projet et aux quelques autres jeunes qui gravitent autour 
de l’atelier, étant entendu que I’ANHMS, qui devait assurer ce travail, ne semble pas prête aujourd’hui 
à jouer ce rôle, compte tenu des crises internes qui la paralysent ? Une ONG étrangère peut-elle se 
permettre de remplir ce rôle ? 
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EXPERIENCES D’APPUI A LA CREATION D’ACTIVITES 
ÍÆ programme d’Assistance Intégrée aux PME en Guinée 
Abdourahmane BAH 
Coordinateur PNUD 
Guinée 
PROBLEMATIQUE 
En ces moments de crise et d’ajustement structurels caractérisés par le dégraissage des fonctions 
publiques alors que le secteur privé reste embryonnaire, l’emploi des jeunes, notamment dans les 
villes, se pose avec acuité. Cet emploi constitue l’un des problèmes les plus brûlants auxquels les 
Etats Africains doivent faire face. Dans cette perspective, les jeunes, en raison des contraintes liées 
aux possibilités d’emploi qui se contractent, doivent, pour assurer leur survie, créer leur propre 
emploi. Dans cet exercice assimilable à la vie de “galère”, il s’agira de s’engager dans le cadre dun 
entrepreneuriat à travers la création de PME qui constituent en raison des avantages qu’elles procu- 
rent, l’une des formes les plus appropriées pour la création de la richesse nationale et de l’emploi. 
Toutefois, la création et le développement des PME ne sont pas sans difficultés qui rende nécessaire 
le recours à des organismes d’appui et plus de dynamisme et de persévérance dans la recherche des 
voies et moyens susceptibles d’accélérer ce processus de création. 
En effet, les banques, notamment commerciales, bien que disposant de liquidités non négligeables, 
sont surtout tentées par des opérations à court terme et considèrent les PME, notamment celles ini- 
tiées par des jeunes, comme un secteur à haut risque. Or, ces micro-activités constituent la base d’un 
développement harmonieux de I’économie nationale, de par les services qu’elles procurent aux 
consommateurs et leurs effets sur la création de l’emploi et des revenus. 
Les lignes de crédit, seules sources disponibles de financement, sont difficilement accessibles aux 
PME en général et inaccessibles pour les petites activités de par leurs conditions trop sélectives. 
En raison des difficultés économiques et gestionnelles liées à la mise en place des fonds de garantie, 
de participation, de prestation de service et bonification qui sous-tendraient l’utilisation de ces lignes 
de crédit conventionnelles ; la recherche dune nouvelle approche pour assurer la création et le déve- 
loppement des PME s’avère indispensable. 
En outre, l’assistance technique souvent apportée aux promoteurs ne produit pas tous les effets béné- 
fiques attendus faute d’outils perfectionnés, d’approches pragmatiques, d’expérience éprouvée dans 
l’identification des opportunités, la sélection des promoteurs, le montage technique et financier des 
dossiers et le suivi de la réalisation des projets. 
Face à ces contraintes et lacunes par rapport au rôle et 2 l’importance des PME dans la création de 
l’emploi, certaines questions se posent : 
- Comment favoriser, à côté de l’entreprise publique et semi-publique, l’initiative personnelle et de 
groupe pour réaliser un développement optimal de l’économie nationale sur la base de l’intégration 
des différentes économies ? 
- Comment attiser et transformer en flamme, l’étincelle qui couve chez les petits entrepreneurs 
dépourvus de garanties réelles et d’apport personnel, vers l’esprit d’entreprise ? 
- Comment réaliser la montée d’une génération d’hommes d‘affaires compétents, énergiques et créatifs ? 
Dans la perspective de trouver une réponse à ces questions fondamentales, la recherche d’une nou- 
velle approche s’impose. 
ASSISTANCE INTEGREE 
Nouvelle approche pour la création et le financement des petites et moyennes entreprises (PME) 
C’est dans le souci d’apporter des solutions à ces questions qui polarisent l’attention des responsables 
chargés du développement que l’Office de Promotion des Investissement Privés (OPIP/Guinée- 
Conakry), le Programme des Nations-Unies pour le Développement (PNUD), l’Organisation des 
Nations Unies pour le Développement Industriel (ONUDI) et l’Office pour le Développement 
Industriel (ODI) du Maroc, ont mis en place le Programme d’Assistance Intégrée aux PME. 
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Ce programme, en raison de son fondement théorique, de son utilité pratique, de son origine, de sa 
justification et de ses mécanismes de mise en œuvre s’adresse à l’ensemble des promoteurs et entre- 
preneurs, y compris les jeunes. 
La pertinence et l’efficacité de ce programme résident dans sa conception en tant que source d’élimi- 
nation des goulots d’étranglement du secteur PME que constituent essentiellement la négligence du 
promoteur, la distorsion des composantes “Assistance Technique et Financière” et la faiblesse du 
mode d’encadrement. 
CONTENU DE L’APPROCHE 
Ce programme englobe toutes les composantes liées à la création et au développement de la PME, à 
savoir : 
- prospection des promoteurs et identification de projets ; 
- encadrement dans l’accomplissement des démarches de création des projets ; 
- étude et montage financier ; 
- assistance à la réalisation des programmes d’investissement (mise en place du crédit) ; 
- encadrement des opérations d’acquisition des équipements, d’installation et de démarrage des acti- 
- assistance à la formation pré-investissements et à la mise en place des outils de gestion (exploita- 
- diagnostic et propositions de plans de redressement pour les PME en difficulté (démarrage, fonc- 
- suivi du fonctionnement et stimulation du recouvrement des prêts contractés ; 
- consultations - conseils. 
Au titre des actions parallèles, le Programme d’Assistance Intégrée procède : 
- à l’organisation d’actions collectives en faveur de groupes-cibles de promoteurs pour l’obtention 
- à l’organisation de manifestations nationales ou régionales sous forme d’Ateliers PME, “Forum PME” ; 
- à la mise en œuvre de mécanismes de coopération technique Sud-Sud stimulant les échanges 
Sur le plan des outils d’assistance, le programme élabore : 
- des guides de procédures d’accueil et d’encadrement des promoteurs ; 
- des guides de procédures de création des PME ; 
- des mécanismes d’assistance technique et financière ; 
- des banques de données regroupant l’information technique, économique, financière et méthodologique ; 
- des guides d’information du Programme PME. 
AVANTAGES DE LA NOUVELLE APPROCHE 
Le programme d’assistance intégrée présente, entre autres avantages, ceux énumérés ci-dessous : 
- identifier les réels besoins du promoteur ; 
- spécifier les composantes dune assistance intégrée (technique et financière) en étroite collaboration \ 
avec le promoteur ; 
- exempter le promoteur de toute garantie réelle obligatoire et, en contrepartie, mettre en place un 
système d’assistance et d’encadrement susceptible de garantir le remboursement du prêt (comité de 
gestion, cellule d’assistance) ; 
vités ; 
tion) ; 
tionnement) ; 
d’avantages spécifiques auprès des autorités locales ; 
d’expériences PME entre pays en développement. 
- assouplir les procédures d’approbation des dossiers de financement (comité de gestion du fonds) ; 
- mettre à la disposition des communautés régionales des fonds de renouvellement (Revolving Loan 
- favoriser le développement des micro-projets longtemps marginalisés dans les conditions habituelles 
- proposer un système d’apport personnel qui tienne compte de l’importance et de la nature de 
RESULTAT DE L‘APPROCHE 
Fondé sur l’intégration des composantes technique et financière, assorti d’un comité de gestion, le 
Programme d’Assistance Intégrée aux PME a permis entre autres : 
Funds) ; 
des prêts ; 
l’entreprise. 
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- la mise en place d’une équipe de conseillers PME pluridisciplinaire ; 
- la constitution d’une banque de projets/promoteurs issue de la prospection des opportunités 
- la conception d’un mécanisme de financement adapté aux conditions des promoteurs-cibles ; 
- l’élaboration d’un programme et de fascicules de formation incluant tous les aspects de l’Assistance 
- l’élaboration des appuis méthodologiques aux consultants et professionnels locaux ; 
- la création d’un réseau d’animation PME (Bureaux d’Etudes, Institution d’Assistance et de 
Promoteurs économiques, instituts de formation, points focaux de l’intégration de la femme, club 
de jeunes) ; 
d’investissement dans le pays ; 
et de la Promotion de la PME ; 
- la création de cinquante deux PME dont douze en faveur de jeunes handicapés ; 
- le “tutorat” de six autres programmes initiés par différents bailleurs de fonds (BAD, FED, Banque 
- l’intégration de la femme (entrepreneuriat féminin) ; 
- la promotion de la PME en milieu rural ; 
- la promotion de la PME dans les sites miniers (programme Sysmin) ; 
- la promotion des PME du bâtiment et des travaux publics ; 
- la production du beurre de karité en Haute-Guinée ; 
- l’insertion socio-économique des personnes handicapées. 
Pour la mise en œuvre de ce volet “entrepreneuriat des jeunes handicapés”, le programme s’est 
appuyé sur : 
L‘Association Guinéenne pour la Formation et la Réinsertion Sociale de Personnes Handicapées 
(AGFRIS) : Approche de la cible et constitution des fichiers promoteurs/projets notamment autour 
des filières confection - broderie - teinture, confiserie-pâtisserie au siège à Conakry et à l’antenne de 
Kindia. 
D’autres ONG exerçant des activités en faveur des personnes handicapées. Le Programme a noué 
des contacts fructueux avec l’Association Guinéenne des sourds (AGS), l’Association Guinéenne pour 
la promotion des Aveugles (AGUIPA), l’Association Guinéenne des Malentendants (AGUIM) et 
l’Association Guinéenne des Personnes Handicapées pour la Promotion de la Culture et du Sport 
(ASCULAP). Le contact avec ces ONG a permis, après avoir explicité le fondement théorique et l’utili- 
té pratique de ce volet “crédit en faveur des jeunes handicapés”, d’identifier et de formuler certains 
projets dans les domaines de l’alimentation, de la confection, teinture et saponification. 
Au sein du public : En dehors des personnes handicapées évoluant au sein des ONG, le 
Programme, dans le cadre dune prospection dans les cinq communes de Conakry et les différents 
quartiers de la Préfecture de Kindia, a identifié des promoteurs et créé des couples promoteurs/pro- 
jets sur la base des profils, des expériences et des opportunités qu’offre le marché. 
A ces trois niveaux, des tests d’aptitude et de création ont été rigoureusement administrés. S’agissant 
des critères de sélection, ils ont essentiellement porté sur : 
- l’assiduité ; 
- la ponctualité ; 
- l’habileté au travail ; 
- la discipline au travail ; 
- l’esprit d’équipe ; 
- l’aptitude à surmonter la déficience ; 
- l’endurance au travail ; 
- l’aptitude à entreprendre. 
Ce volet “prospection, identification et formulation” a permis de constituer une banque de 70 promo- 
teurs/projets sur la base de laquelle des travaux en profondeur ont été entrepris. Ceci a permis de 
procéder à I’étude et au montage financier d’une quinzaine de dossiers parmi lesquels le Comité de 
Gestion du Fonds en a agréé douze. 
La deuxième tranche de ce volet “Appui à la création d’emplois pour jeunes handicapés” débutera en 
Janvier 1993 et se poursuivra dans le cadre d’un Programme National de valorisation des Ressources 
Humaines et d’Amélioration des conditions de vie. 
Mondiale, PNUD, BIT, ONUDI) et qui s’articulent sur : 
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D e  ce qui précède, il ressort que ce programme a suscité l’intérêt d’autres bailleurs de fonds notam- 
ment le FED, la Banque Mondiale et certaines ONG intervenant en faveur du secteur PME. 
A l’échelle sous-régionale, le projet a été un cadre approprié d’échange d’expériences avec des pro- 
grammes PME en voie de démarrage dans d’autres pays, à savoir : la Sierra-Léone, la Côte d’Ivoire et 
la Guinée Bissao. 
Sur le plan international, le Programme d’Assistance Intégrée aux PME mis au point par le PNUD, au 
titre de ce projet, a été présenté par la Direction du projet au sein de six manifestations mondiales 
PME et a été reconnu comme une variante appropriée de l’action d’assistance et de promotion des 
PME dans des pays en voie de développement. 
De plus, l’exécution de ce projet a permis de mettre en Qvidence les avantages de la Coopération 
Sud-Sud (Maroc-Guinée) et d’affermir les modalités d’appui par le PNUD à la promotion d’une telle 
coopération. 
PERSPECTIVES 
Sur la base des conclusions et recommandations des missions dévaluation et de formation, il a été 
approuvé le 13 Juillet 1992 la deuxième phase du Programme d’Assistance Intégrée aux PME pour 
une enveloppe budgétaire de 2.233.000 dollars US entièrement financée par le PNUD. 
Ce programme, dans la phase II, vise essentiellement : 
- la création de nouvelles PME (environ une centaine) ; 
- le suivi de celles créées antérieurement ; 
- le renforcement du mécanisme de financement ; 
- l’intégration de la femme à travers la création des PME ; 
- l’organisation des ateliers PME ; 
- la promotion de 1’Entrepreneuriat jeunesse dans le cadre du Programme National de Valorisation 
des Ressources Humaines et d’Amélioration des conditions de vie 
CONCLUSION 
Conclure, c’est fermer. Or, les problèmes liés au thème de notre colloque “Jeunes, Ville, Emploi” et 
spécifiquement à cet atelier “l’Espoir d’entreprendre contre la “galère”, sont ce qu’il est convenu 
d’appeler des problèmes très ouverts. Puisse donc, la confrontation d’idées qui naîtra des débats qui 
suivront cet exposé, contribuer puissamment à lever les difficultés que rencontrent les jeunes dans la 
recherche de leur emploi en milieu urbain et éclairer un certain nombre de choix qui orienteront leur 
avenir. 
Dans cette perspective, nous devrons nous appuyer sur un environnement favorable, grâce à la mise 
sur pied dun dispositif juridique, technique et financier incitatif. Ce cadre institutionnel devra per- 
mettre à la jeunesse, par son savoir, son energie et ses prédispositions, de s’employer activement à la 
création de son propre emploi. C’est à ce prix que sera limitée l’importance du chômage que 
connaissent aujourd’hui les jeunes dans les villes africaines. 
En venant à ce colloque, la grandeur de mes espoirs était à la dimension du privilège que nous 
avons eu à nous retrouver ici autour de ce grand monstre que constitue le chômage des jeunes, dans 
nos villes respectives. Mais, je reste convaincu que, malgré la pertinence des conclusions et recom- 
mandations auxquelles nous aboutirons et dont la mise en œuvre connaîtra certainement du retard, si 
elles ne sont pas purement oubliées, ce monstre sortira indemne et fera encore des victimes car pen- 
dant des années encore, il y aura dans nos villes des jeunes sans jeunesse et probablement des 
adultes sans vie. 
Conscients de cet enjeu, notre détermination doit être totale pour abattre ce monstre en invitant notre 
jeunesse dans un climat d’entrepreneuriat approprié à se prendre en charge et à contribuer de ce fait 
à la création de la richesse nationale. 
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yeunes, migrations et développement ” 
Amadou D M F  (Association France Espoir) 
Honoré DJIVO (Association DL4 MORAL) 
sont interuenus dans cet atelier, sur le thème : 
T’immigration et les politiques de développement urbain au Nord ’’ 
leurs contributions écrites ne sont malheureusement pas disponibles 
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JEUNES, MIGRATIONS ET DEVELOPPEMENT 
Animatrice : 
Nicole MARTIN 
Direction de la Population et des Migrations au Ministère des Affaires sociales 
Rapporteur : 
Christophe DAUM, 
Institut PANOS - Paris 
L‘atelier est ouvert par Mme Martin qui cadre la problématique de cet atelier : quel appui au projet de 
développement au sud, quelle insertion au nord ? 
M. Hubert Prevot (Secrétaire général à l’Intégration) développe ensuite cette problématique. 
L‘immigration du continent vers la France est relativement minoritaire par rapport aux migrations 
internes à l’Afrique. Autour des différentes communautés installées en France (400.000 personnes) 
deux grands problèmes sont posés : insertion ici, et/ou coopération et développement des régions 
d’origine. Sur ces deux questions d’actualité, les politiques officielles se cherchent. Les immigrés eux- 
mêmes sont à une période charnière. 
Dans une période encore récente, une tendance forte des pouvoirs publics français est de faire des 
choix bien tranchés : entre “le tout-insertion” signifiant la coupure des relations avec le pays d’origine 
et l’aide au développement officielle. Une idée répandue consistait alors à reléguer les problèmes 
d’immigrés aux problèmes démographiques et migratoires français. Tout lien avec les politiques de 
développement est alors inconcevable. 
Pourtant, de très nombreuses associations de développement des immigrés de la vallée du fleuve 
Sénégal existent en France, leurs membres font des efforts financiers considérables. Les immigrés 
continuent donc à garder des relations avec leur pays d’origine. Dans le même temps, qui se soucie 
de leur insertion ici ? 
Trois axes seraient donc à développer : 
- un partenariat entre associations, collectivités locales et pouvoirs publics (pour l’insertion au nord 
- mieux appuyer les efforts collectifs autour de projets précis associés à l’action des villageois. Un 
- beaucoup resteront en France dans des conditions difficiles. Les efforts d’insertion sont à multiplier 
ou le développement au sud) ; 
effort de formation s’impose ; 
en particulier autour de l’échec scolaire. 
L’atelier s’organise ensuite autour de ces deux sous-thèmes. 
L’IMMIGRATION ACTRICE DU DEVELOPPEMENT : 
M. Soumare (ENDA-Tiers Monde, Dakar) explique l’incidence des flux migratoires sur le dévelop- 
pement à l’échelle nationale : 
- l’exode rural est dirigé vers la capitale. I1 provoque l’affaiblissement des villes intermédiaires comme 
pôles d’initiative. Ces villes pourraient être des lieux relais pour le développement rural. 
- la solution au chômage des jeunes suppose un milieu rural actif et productif. 
M. Ben Kamarra (IDS, Journaliste) cite le cas de deux groupes de jeunes connus à Paris et rencon- 
trés au Mali et en Mauritanie porteurs de différents projets (taxis, magasins, périmètre irrigué). Ces 
groupes illustrent la capacité des jeunes de trouver des solutions sur l’alternative “émigrer ou déve- 
lopper”. 
M. Christophe Daum (Anthropologue, Institut PANOS) rend compte d’une recherche menée auprès 
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de 100 associations de développement, en France et dans la vallée Sénégal : 
-’ces villages sont vidés de leurs forces vives, les jeunes n’y voient pas d’avenir, tandis que 80 % de la 
- beaucoup d’initiatives (360) recensées, mais 7 % seulement de projets productifs : car il y a nécessi- 
- un constat : ces réalisations sont appropriées dans les villages, en particulier par les jeunes et les 
- un partenariat encore difficile, lié à l’éparpillement de ces nombreuses associations. 
Plusieurs enjeux : les immigrés sont à la croisée des chemins, ils aspirent à développer leur pays 
d’origine sous peine de désertification et à s’insérer en France. Les associations se regroupent de plus 
en plus. Ceci au niveau régional (maîtrise des terroirs), et sous la forme d’un “Réseau des trois pays” 
(se constituer ici en interlocuteurs). 
consommation familiale est assurée par les immigrés. 
té de co-financements, d’appuis techniques et de formations. 
femmes. 
M. Paul Ebelebe (Association AVENIRS) présente des projets de jeunes diplômés africains vivant en 
France, qui sont convaincus que leur formation professionnelle doit servir au développement de leur 
Pays. 
M. Daniel Neu (Secrétaire général du GRDR) présente les objectifs de son association : optimiser 
les projets de développement des immigrés, grâce à un dispositif d’appui en France (formation, faisa- 
bilité des projets, appuis associatifs en amont), dans la vallée (techniciens). ’I 
I1 insiste sur : 
- le rôle des immigrés comme vecteurs d’idées nouvelles, 
- l’importance des relations entre Etats, au niveau inter-villageois et des villages pour trouver des 
- la nécessité de mieux s’organiser au niveau inter-associatif, 
- l’importance d’une structure interministérielle de suivi de ces projets. 
solutions, 
I1 conclue sur l’importance de valoriser l’image des africains “acteurs de développement” auprès du 
reste de la population française en vue de leur insertion. 
INSERTION AU NORD 
Les intervenants traitent de deux actions, impulsées dans le cadre de la politique de développement 
urbain, en direction de jeunes issus de l’immigration africaine. 
M. Gérard Vigouroux (DDJS) et M. Amadou DAFF (France Espoir) expliquent la constitution d’un 
groupe pour l’intégration des jeunes d’origine africaine dans le Val d’Oise. M. Amadou DAFF relève 
qu’après un voyage fait par ces jeunes au Sénégal, ces derniers ont réinvesti leur scolarité. La décou- 
verte de leur utilité par rapport au développement de leur pays est le facteur principal de leur inser- 
tion. 
M. Honoré Djivo (DIA MORAL) de Cergy Pontoise rend compte des effets positifs de la participa- 
tion de jeunes (africains et français) à la construction d’un foyer de jeunes au Sénégal. Outre la prise 
en charge concrète de ces problèmes de développement, c’est ainsi une porte ouverte pour ces 
jeunes vivant en France pour renouer avec leur culture d’origine en la dépassant. 
DEBAT 
Quelques points sont soulevés dans la discussion sur ces deux sous-thèmes : 
- l’immigration a aussi été source de sous-développement, 
- les associations villageoises ont des difficultés, en matière de formation et de relations avec les 
- concernant l’insertion : différentes personnes insistent sur l’importance de la communication. 
ONG, 
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LES EMIGRANTS ACTEURS DU DEVELOPPEMENT 
Les jeunes migrants africains en France 
(extrait d’intervention) 
Hubert PREVOT 
Secrétaire Général 2 l’Intégration 
Dans le domaine de l’immigration africaine, les Pouvoirs Publics n’ont pas encore pris les orientations 
que j’aurais souhaitées. J’ai le sentiment que tout cela n’a pas beaucoup progressé. 
I1 y a beaucoup de dynamiques en oeuvre en Afrique, les dynamiques fondamentales et géogra- 
phiques (de nombreuses migrations à l’intérieur de chaque pays, ou entre pays). Pour la grande 
masse des ruraux africains, il y a une obsession, une nécessité vitale : rechercher les conditions d’une 
vie meilleure par la migration interne de la campagne vers la ville ou vers des pays étrangers. 
C’est une minorité de migrants africains que nous retrouvons dans les pays du Nord par rapport à la 
masse de ceux qui sont dans un pays étranger africain. Mais de moins en moins de pays africains ont 
une situation assez aisée pour accueillir ces populations qui viennent de pays ayant encore plus de 
difficultés, notamment climatiques. 
Dans les pays du Nord, on assiste à une implantation d’autant plus forte que, curieusement, il y a 
parfois dans les familles africaines en France un développement démographique encore plus rapide 
qu’en Afrique. 
Nous assistons à un autre rapprochement : la situation d‘exclusion qui est trop souvent celle des 
jeunes issus d’une migration africaine dans les banlieues françaises ; et l’ensemble des responsables 
s’interrogent : est-ce que ces jeunes ne sont pas autant en situation difficile dans nos grandes villes 
que les jeunes dans les villes africaines ? 
Les jeunes sont souvent l’objet même du projet migratoire fondé sur l’obligation de les faire vivre aux 
crochets de ceux qui sont restés au village. C’est devenu une obligation extrêmement contraignante, 
d’autant plus qu’avec l’arrêt de l’émigration, il y a moins de turn over. Nous voyons des travailleurs 
migrants aujourd’hui rester très longtemps ou même définitivement car il n’y a pas d’autre solution à 
leur projet de soutien au village et à leur famille. Malgré les difficultés qu’ils rencontrent sur le marché 
de l’emploi et par rapport à leurs conditions de vie, on constate néanmoins que c’est un pourcentage 
extrêmement élevé de leurs ressources qui va au développement du village, à la consommation. 
Mais, de plus en plus fréquemment, les jeunes sont aussi les acteurs du fait migratoire. Ils sont, de 
plus en plus jeunes, envoyés par la famille parfois avec juste une adresse et, malheureusement, ils 
finissent trop souvent dans des centres d’hébergement pour jeunes ou ils trouvent une petite place 
dans un foyer déjà suroccupé. 
I1 y a de plus en plus de cas de jeunes dont la situation administrative est complètement floue et dont 
les perspectives d’insertion sont redoutablement incertaines. 
Beaucoup d’Africains vivant en France sont à un moment de choix décisif - et les Pouvoirs Publics le 
sont également. Effectivement, ils ne peuvent plus se réinsérer dans leur village d’origine et doivent 
décider de rester en France ou non. A partir de là, tout devient différent. 
Les Pouvoirs Publics ont des tâches à remplir en partenariat avec les collectivités locales, les associa- 
tions, les travailleurs sociaux qui sont identiques quel que soit le projet de l’immigré : retour ou inser- 
tion. Par exemple, la connaissance du français sera toujours utile car elle peut donner des Cléments 
d’introduction à une vie professionnelle aussi bien en France qu’en Afrique. 
I1 faut également appuyer les efforts collectifs des Africains. I1 suffirait de quelques millions de francs 
de subventions pour viabiliser leurs projets. Quand on pense aux milliards que la France, les organi- 
280 
Atelier 7 
sations internationales, la Banque Mondiale consacrent, en principe, au développement africain, je 
me dis qu’il y a des politiques qui ne se rejoignent pas. 
Qu’il n’y ait pas plus d’aides associées à l’action des africains eux-mêmes pour des actions inter-villa- 
geoises me surprendra toujours. 
Beaucoup de jeunes ou de moins jeunes resteront en France et, à partir de là, nous avons à réfléchir 
à leur insertion, à leur parcours scolaire dans leur adolescence et à l’accès à l’emploi. Or, sans être 
pessimistes, les observations que nous faisons montrent que les conditions dans lesquelles vivent une 
partie de ces jeunes les amènent à des difficultés ou à des échecs scolaires qui augurent mal leur 
insertion professionnelle. 
I1 faut faciliter cette intégration mais nous avons aussi à faire un très gros travail d’intelligence et 
d’information de tous les responsables sur la réalité de l’immigration en France car, malgré les liens 
qui unissent l’Afrique et la France, il reste une grande méconnaissance. 
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LES EMIGRANTS ACTEURS DU DEVELOPPEMENT 
Disparités régionales, migration et emploi des jeunes : le cas du Sénégal 
Mohamed SOUMARE 
Ministère des Travaux Publics et Urbanisme 
Congo 
L’objectif de ce texte est d’analyser l’incidence des disparités et des migrations inter-régionales sur 
l’emploi des jeunes au Sénégal. Mon propos sera moins d’étudier ce qu’on appelle “l’insertion” des 
migrants en milieu urbain, ce que vient de faire avec brio l’équipe IFAN-ORSTOM à Dakafil), que 
d’essayer de montrer comment les disparités régionales et les problèmes d’emploi des jeunes et la 
structure socio-économique des centres urbains s’inter-connectent et inter-réagissent en permanence, 
avec comme principal résultat, un affaiblissement des fonctions urbaines des villes moyennes et des 
villes secondaires du pays. 
LES DISPARITES REGIONALES ET L’IMPORTANCE DES FLUX MIGRATOIRES VERS DAKAR. 
L’économie et la société sénégalaise sont particulièrement marquées par la macrocéphalie de Dakar 
concentrant près de 80 % de l’activité industrielle et des emplois modernes du pays. Ceci explique 
que, depuis 1945, des flux migratoires importants convergent vers Dakar. A cela s’ajoute, depuis les 
grandes sécheresses des années 1970, une crise du monde rural marquée par la baisse des rende- 
ments agricoles et des revenus du monde paysan qui favorise l’émigration vers les villes. 
Selon les statistiques du dernier recensement de la population(Z), les migrations concernent 21 % de 
la population dakaroise. Ce flux migratoire provient de toutes les régions du pays mais principale- 
ment de celle de Thiès, de Saint-Louis et de Ziguinchor. En 1960, les migrations ne concernaient que 
14 Oh de la population dakaroise. C’est dire que les migrations se sont, non seulement maintenues, 
mais renforcées durant ces dernières années. Rien que pour l’année 1989, on estime que Dakar a 
accueilli quelques 24.000 nouveaux migrants. 
Fait nouveau depuis une dizaine d’années, ces migrants ne sont pas tous et toujours attirés à Dakar 
pour des problèmes d’emploi. Les besoins d’une bonne formation attirent de plus en plus de jeunes à 
Dakar : des jeunes en âge scolaire quittent régulièrement les villes de l’intérieur (Kaolack, Diourbel, 
Saint-Louis ou Thiès) pour s’établir à Dakar, pour avoir la possibilité de recevoir une formation pro- 
fessionnelle de type “moderne” (CAP OLI BEP d’ajusteur, BEP Comptabilité ou mécanique etc.) sus- 
ceptible de déboucher sur un emploi qualifié. 
Au total, l’ensemble des flux migratoires qui convergent vers Dakar, traduisent tout à la fois I’hyper- 
trophie de la capitale sénégalaise et l’atrophie des fonctions urbaines des villes de l’intérieur qui ne 
disposent ni d’entreprises, ni de structures de formation capables de satisfaire la demande, forcément 
très diversifiée aujourd’hui, des jeunes en matière de formation et d’emploi. 
Le paradoxe de la situation c’est que les flux aboutissent à Dakar, une ville touchée de plein fouet 
par la crise économique et les effets négatifs des programmes d’ajustement structurel, de restructura- 
tion du secteur public et de déprotection du secteur privé. Au cours de ces cinq dernières années, les 
fermetures d’usines, les réductions de personnels, tant dans le secteur public que dans le secteur 
privé, ont entraîné la perte de quelques 15.000 emplois à Dakar. 
LE CHOMAGE DESJEUNES A DAKAR ET DANS LES AUTRES VILLES DU PAYS. 
La population réellement active de Dakar s’élève à 450.000 personnes sur une population totale de 
1.500.000 habitants. Les jeunes de moins de 30 ans constituent 45,2% de la main-d’œuvre active. Le 
chômage touche plus de 20% de la population active. 
Sur le plan social, l’importance du chômage urbain est souvent perçue à travers les difficultés d’inser- 
tion des diplômés de l’enseignement supérieur qui, pour importantes qu’elles soient, ne doivent pas 
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occulter le caractère massif du chômage des jeunes, toutes catégories confondues : les moins de 24 
ans constituent 34% des quelques 1.430.000 chômeurs dakarois(3). A peine le quart des jeunes de 
moins de 25 ans occupent un emploi et certaines prévisions laissent entrevoir que le quart de cette 
tranche d’âge ne trouvera pas d’emploi avant l’âge de 30 ans(*). Autrement dit, le temps d’attente 
pour l’insertion des jeunes dans la vie active est exceptionnellement long. 
Les jeunes de moins de 30 ans sont touchés par le chômage, mais de façon très sélective semble-t-il, 
selon le sexe, le niveau de scolarisation et l’origine (migrants)(5). Les catégories des jeunes les plus 
durement touchés par le chômage sont : 
-les jeunes gens natifs de Dakar; 
-les jeunes ayant arrêté leurs études à la fin du premier cycle secondaire; 
-les jeunes filles et les femmes dont une proportion notable est occupée, il est vrai, dans les travaux 
ménagers. 
Le fait que les natifs de Dakar soient plus touchés par le chômage que des migrants de même âge, 
peut sembler paradoxal. En fait, la plupart des jeunes migrants sont presque obligés d’avoir une acti- 
vité quelconque pour survivre, même s’ils sont accueillis dans une famille, alors que les jeunes natifs 
de Dakar, qui sont souvent à la charge de leurs parents, peuvent se permettre de prolonger leur chô- 
mage en attendant de trouver un emploi qui corresponde à leur qualification ou à leur attente. Le fort 
taux de chômage des jeunes scolarisés issus de la “déperdition scolaire” s’expliquerait par la même 
attitude. 
Nous ne disposons malheureusement pas de données statistiques satisfaisantes sur l’emploi et le chô- 
mage dans les villes de l’intérieur. Tout laisse cependant croire que la situation y est encore plus dra- 
matique : la réduction des effectifs de la fonction publique, la restructuration des sociétés para- 
publiques et les fermetures d’usines n’ont pas manqué de toucher fortement des villes comme Thiès, 
Kaolack ou Saint-Louis. les jeunes citadins sans qualification qui finissent par rester chez eux à force 
de courir le pavé sans trouver un emploi, même temporaire, sont légion dans les villes moyennes et 
les villes secondaires. 
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QUELQUES CONSEQUENCES NOTABLES DU CHOMAGE SUR LA SOCIETE SENEGALAISE. 
La dépendance économique des jeunes : des difficultés à trouver un emploi accentuent la dépendance 
économique et sociale des jeunes vis-à-vis de leurs aînés et de leur famille. Ce phénomène est parti- 
culièrement net chez les jeunes natifs de Dakar : selon l’enquête de 1’IFAN-ORSTOM, ‘‘à 20-24 ans, 
83% des jeunes qui vivent avec leur parents, ne perçoivent pas de revenus”. Cette dépendance éco- 
nomique accrue des jeunes constitue donc, non seulement un facteur “d’appauvrissement” des 
ménages urbains, mais aussi une source de tensions entre générations et un malaise social. 
La “tertiarisation” progressive des économies urbaines : Devant les difficultés considérables à trouver 
un emploi dans le secteur moderne de l’économie populaire urbaine, le commerce et les activités de 
services constituent un nouveau domaine d’activités pour les jeunes scolarisés alors que l’artisanat 
emploie une part importante de jeunes, d’apprentis ou de compagnons. O n  estime que 70% des tra- 
vailleurs du secteur dit informel sont des jeunes de moins de 30 ans. 
11 est à noter toutefois que, depuis quelques années, les jeunes citadins scolarisés et les diplômés de 
l’enseignement supérieur se lancent de plus en plus dans la création d’entreprises tournées vers la 
production agricole ou maraîchère à la périphérie des villes, avec toutefois des difficultés notables de 
financement et de commercialisation de leurs productions, faute de mécanismes institutionnels et de 
circuits commerciaux appropriés. I1 est difficile, à l’heure actuelle, de mesurer la réelle portée de ce 
mouvement des jeunes vers l’agriculture. 
Le “dépérissement” des villes de l’intérieur : l’importance des flux migratoires vers Dakar, la fermeture 
de plusieurs établissements industriels dans les régions, ont pour principal effet, de limiter singulière- 
ment les fonctions urbaines des villes de l’intérieur comme Thiès, Saint-Louis, Ziguinchor ou 
Tambacounda. La ville de Kaolack résiste mieux à cet affaiblissement des fonctions urbaines en rai- 
son, semble-t-il, de l’intensité du commerce transfrontalier avec la Gambie dont elle est la plaque 
tournante. Cette atrophie des fonctions. urbaines des villes de l’intérieur se reflète, depuis quelques 
années, dans le rythme de croissance démographique des principales capitales régionales qui dépas- 
se à peine, le rythme de croissance naturelle (3%). 
En conclusion, on peut remarquer que la crise économique qui frappe le Sénégal depuis quelques 
années, pose, non seulement des problèmes d’emploi, mais aggrave aussi les disparités régionales, 
avec des répercussions très profondes sur la structure urbaine et sur la nature même des villes : on 
assiste depuis quelques années, à l’apparition progressive de grosses concentrations urbaines de 80 à 
150.000 habitants sans activités industrielles notables et sans fonctions urbaines affirmées où prédo- 
minent finalement, des activités de production de biens de consommation ou des services de proxi- 
mité. Ces villes qui ne peuvent plus retenir leurs habitants les plus instruits ou les plus dynamiques, 
arrivent difficilement aujourd’hui à retenir les ruraux vivant dans leurs zones d’influence traditionnelle 
et qui aspirent à une reconversion de leurs activités. 
Notes : 
(1) ANTOINE Ph. et al. “l’insertion urbaine”, le cas de Dakar. IFAN-ORSTOM - Dakar Mars 1992 
(2) PGPH Direction de la Statistique. MEF 1988 
(3) FAYE, M. La connaissance du marché de l’emploi en milieu urbain : monographie sur la région de Dakar. C.G.E. Symposium 
national sur l’emploi, juillet 1991. 
(4) IFAN-ORSTOM - 1992 op. cit. 
(5) IFAN - ORSTOM - 1992 op. cit 
Monsieur Ben KAMARRA (Association “Immigration et Développement au Sahel) est intervenu sur ce 
thème. Sa contribution écrite n’est malheureusement pas disponible. 
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LES EMIGRANTS ACTEURS DU DEVELOPPEMENT 
Les associations de développement créées par les immigrés de la vallée du 
fleuve Sénégal 
Christophe DAUM 
Institut Panos 
Ayant quitté leurs villages jeunes, pour trouver un emploi dans les villes industrialisées d’Europe et 
particulièrement en France, les ressortissants du Mali, de Mauritanie et du Sénégal ont mis en œuvre 
de très nombreuses associations de développement. Celles-ci initient de nombreux projets de déve- 
loppement. Cette réalité est encore mal connue. Ses conséquences sont mal évaluées et posent toute 
une série de questions sur le rôle des immigrés en matière de développement et quant à l’avenir des 
sociétés d’origine. 
L’intervention qui suit est issue d’une recherche menée auprès de cent de ces associations(’). Elle pré- 
sente d’abord le contexte des villages d’émigration, avant de développer quelques points importants 
des associations créées par l’immigration, pour conclure sur les potentiels issus de cette dynamique 
très particulière, et ses enjeux. 
LES SOCIETES DE L’EMIGRATION 
Les modalités anciennes de l’émigration des régions sonink& et habulaars de la vallée du fleuve 
Sénégal sont connues. La migration, d’abord palliative des problèmes d’alimentation dans les villages, 
a été amplifiée par les sécheresses des années 70. Le processus de “noria” alternant des séjours au 
pays et en France et préparant le remplacement par un frère plus jeune ou un fils, sont par contre 
brisés par l’arrêt de l’émigration en 1975 et plus notablement en 1981 avec la dernière grande vague 
de régularisation. Les séjours en France, conçus dans les années soixante-dix comme provisoires, 
sont devenus plus long. Dans le même temps, les immigrés déjà installés découvraient qu’ils consti- 
tuaient sans doute la dernière génération à venir en France. 
Cette prise de conscience entraîne deux évolutions en partie concurrentes dans les stratégies des 
immigrés : l’arrivée des familles et la création des associations de développement villageoises. Dans 
le premier cas, on touche essentiellement aux questions de l’insertion des immigrés dans la société 
d’accueil Questions importantes mais qui ne constituent qu’indirectement notre présent objet. En ce 
qui concerne les associations villageoises, il faut s’interroger sur cette relation très spécifique entre 
communauté immigrée et communauté villageoise. 
A quelles mentalités et pratiques les immigrés répondent-ils par leurs associations ? 
La dépendance 
Quelques indicateurs de cette dépendance sont à signaler. Tout d’abord, avec le départ en France de 
plus de 8 % de la population, les villages de la vallée du fleuve sont vidés d’une partie importante de 
leurs forces vives. I1 s’agit encore essentiellement des hommes entre 30 et 50 ans. Ces données ne 
prennent en outre pas en compte l’émigration vers d’autres pays (Afrique centrale). Autre élément, 
les enquêtes de budget auprès des concessions des immigrés attestent que 80 % des besoins fami- 
liaux sont assurés par les revenus de France. 
Les villageois affirment volontiers que l’immigration ne peut pas s’arrêter. “Le village est né avec des 
immigrés et finira avec eux” est une formulation qui revient fréquemment dans les trois pays. 
Au niveau des relations sociales, cette dépendance est accentuée par toute une série de pressions qui 
poussent à attendre un départ de plus en plus improbable. L’accès au mariage pour un jeune 
homme, et plus généralement l’accès au statut d’adulte autonome, impose des moyens financiers 
importants du fait de l’inflation que provoquent les revenus des émigrés. Deux alternatives existent 
alors : passer par un grand frère qui travaille en France et paiera la dot, ceci accentuant la dépendan- 
ce ; ou bien “tenter sa chance” dans l’émigration, ce qui est de plus en plus une solution sans issue. 
Si dans les consciences de ceux qui sont en France, l’émigration comme processus sans cesse renou- 
velé appartient dorénavant au passé, les idées des villageois n’ont pas intégré complètement cette 
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dimension. La génération ancienne ne voit pas de solution ; celle des jeunes, des 15-25 ans, ne voit 
pas non plus d’avenir à rester au village. 
Un autre processus est à l’œuvre dans les villages d’émigration : le regroupement familial qui s’ampli- 
fie ainsi que le notent tous les observateurs. L’enquête nous montre que les villages sont divisés sur 
le fait de laisser partir les femmes. Les villages, majoritaires aujourd’hui, qui acceptent le départ des 
hommes ont le souci de faire des enfants et d’assurer la reproduction du lignage. La pression des 
hommes installés en France rentre également en ligne de compte. La crainte est fréquemment expri- 
mée que les immigrés une fois installés en famille, ne fassent plus d’envois d’argent aussi réguliers 
que lorsqu’ils étaient seuls en France. 
Cette crainte est également exprimée par les responsables des associations rencontrés en France. Le 
budget d’un immigré vivant en célibataire ne peut permettre de faire face à une double nécessité : 
celle de la reproduction de la force de travail ici et de celle des familles au village ; celle de 
l’épargne, qu’elle soit personnelle ou sollicitée par les associations. Ces mêmes revenus, dans le cas 
de gens vivant en famille sont encore minoritaires en France, tout indique que cela pourrait évoluer 
dans le sens de “moins de transferts” au pays, vers les familles et vers les projets collectifs. 
Une alternative 
Immigrés en France, jeunes qui aspirent à partir faute d’horizon positif, femmes qui revendiquent 
avec les hommes d’être près de leurs maris ... C’est l’avenir même de ces villages qui est menacé. 
C’est donc à un redoutable pari que sont confrontées les populations de ces régions : disparaître en 
tant que société villageoises, ou bien trouver les moyens d’un dynamisme local, qui assurerait l’auto- 
suffisance alimentaire et donnerait un sens pour les jeunes de rester au pays. A quelles conditions ce 
pari sera-t-il gagné ? La réponse appartient, pour une bonne part, aux immigrés et aux villageois eux- 
mêmes. 
UN POTENTIEL DANS LA REGION DU FLEUVE SENEGAL 
Les associations de développement des immigrés. 
Elles sont en général issues d’une transformation interne des anciennes caisses de solidarité. Depuis 
1981, avec le changement sur la loi permettant l’accès aux associations pour les étrangers en France, 
elles sont de plus en plus déclarées. Enfin, toutes ces associations reprennent dans leurs intitulés au 
moins deux termes : la référence au village ou à la région d’origine et celle du développement. 
Quatre cents associations de cette nature ont été identifiées, la moitié étant déclarées au Journal 
Officiel. Notre enquête a couvert cent associations. Elles concernent 420 O00 ressortissants de villages 
considérés et recouvrent 16 O00 adhérents pour 23 O00 immigrés. 
Les réalisations de ces associations en matière de développement sont très nombreuses : plus de 360. 
Elles drainent pour cela des fonds importants (43,5 millions de francs), dont les 9/1Oeme sont exclusi- 
vement issus des cotisations des adhérents. 
O n  relève deux phases notables dans les réalisations : les années soixante-dix et depuis 1982. La pre- 
mière période concerne la vague de construction des mosquées, prémisses souvent de la transforma- 
tion des caisses de solidarité en associations villageoises de developpement, elle semble globalement 
close, même si ce secteur continue d’être mobilisateur. Mais, dès cette période, les premiers projets 
commencent à apparaître, ils portent sur les secteurs agricoles, la santé ou l’eau. 
La seconde phase correspond à la montée en puissance de la constitution des associations. Les sec- 
teurs couverts par ces initiatives touchent l’ensemble des domaines de la vie quotidienne dans les vil- 
lages : santé, scolarisation, distribution alimentaire, services divers (bureaux de poste au Sénégal, 
pirogues sur le fleuve, camions à l’intérieur des terres), agriculture. O n  relève par contre encore peu 
de projets économiques, en particulier au niveau agricole (7% des projets recensés). Ceci peut 
s’expliquer par des raisons propres aux contextes nationaux, et d’ordre conjoncturel. Ainsi, les socié- 
tés d’aménagement telle la SAED au Sénégal ou la Sonadair en Mauritanie ont pris en charge pendant 
longtemps la mise en œuvre de Périmètre Irrigués Villageois (P.I.V.). Les immigrés n’ont alors pas eu 
besoin de porter leurs efforts sur l’agriculture. Tandis qu’au Mali, quelques P.I.V. ont été le fait de 
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groupes d’anciens immigrés : ces réalisations se retrouvent depuis le début des années 1980, mais 
sont relativement rares. 
Les vrais problèmes portent sur la difficulté de maîtriser de telles initiatives. En particulier, les projets 
de type agricole exigent une implication importante des partenaires techniques et financiers. Ainsi, les 
associations financent, sur les seules cotisations de leurs membres, 88 % en moyenne de leurs projets. 
Tandis que, en ce qui concerne les projets agricoles, les cofinancements interviennent pour plus de 
60% des sommes engagées. Hors du champ de notre enquête car trop récents, quatre P.I.V. sont en 
chantier en ce moment au Mali. Ils drainent des financements à hauteur de 171 millions de F CFA au 
total. Les immigrés et les villageois réunis concourent pour 55 millions de F CFA. Ces sommes sont un 
indicateur de l’ampleur des moyens techniques mis en œuvre pour de telles initiatives. 
Dans toute une série de réalisations, les associations ont donc compté sur leurs propres moyens. Mais 
dès que l’on aborde des réalisations agricoles, il s’avère indispensable de trouver des cofinancements 
importants, de s’appuyer sur des techniques nouvelles, de mettre en œuvre des compétences 
diversifiées. 
C’est donc à un paradoxe que sont confrontées nos associations “de développement” : elles font dans 
le “social”, en assurant de meilleures conditions de vie pour ceux qui sont restés au village, elles 
interviennent encore rarement sur les conditions de I’autosuffisance alimentaire. Les immigrés ont mis 
en place une infrastructure de santé, de scolarisation. Ils ont grandement amélioré la distribution des 
biens de consommation à partir de coopératives d’achats, celle de l’eau potable également. Leurs 
projets ne créent encore que rarement des emplois. Surtout, ils ne créent pas encore les conditions 
nécessaires de l’indépendance des villages par rapport aux revenus monétaires en France. Pourtant, 
dans les villages d’origine, tout indique qu’un processus de transformation des modes de vie est à 
1‘ œuvre. 
L’appropriation des réalisations dans les villages. 
On relève d’abord un point de vue général sur la façon dont les gens demeurés dans les villages per- 
çoivent ces actions. Les responsables villageois interrogés sont unanimes à considérer les actions des 
immigrés comme positives. En particulier en ce sens qu’elles améliorent précisément les conditions 
de vie au village. 
Outre cela, trois points importants témoignent de ce que les villageois ont fait leurs les initiatives pro- 
posées par les associations de développement immigrées. 
Appropriation par la création d’associations. 
Dans tous les villages de notre enquête, existent des associations qui correspondent à celles qui sont 
initiées par les immigrés. Au Mali et en Mauritanie, ces associations sont récentes, crées depuis 1984- 
1985. Au Sénégal, où le mouvement associatif a fait appel à d’autres histoires, elles sont plus 
anciennes. Ces dates qui marquent l’expansion des associations de développement dans les villages 
sont à mettre en relation avec les périodes où les réalisations des immigrés sont devenues de plus en 
plus fréquentes. 
La croissance de ce mouvement associatif est quasi exponentielle : au Mali, pour la seule région de 
Kayes d’où viennent la majorité de ceux qui sont immigrés en France, 19 “Tons villageois” (statut de 
coopératives agricoles) sont enregistrés par le Ministère du Développement Rural en 1984. Ils sont 55 
un an plus tard. 
Plus de la moitié des créations d’associations pour les trois pays est attribuée directement aux immi- 
grés. Un tiers de ces associations s’est créé à la suite d’une réalisation venue de France et qu’il fallait 
gérer. Le cas typique de ces créations est la boutique coopérative, que nous rencontrons dans tous 
les villages de l’enquête en particulier au Mali. Et où, les immigrés ayant financé un premier stock 
d’alimentation et le magasin, les villageois ont mis en place la structure de gestion. 
Libération de l’initiative. 
Le deuxième point porte sur le fonctionnement interne de ces associations. Celles-ci innovent par 
rapport aux structures collectives fréquentes dans les villages de l’Afrique de l’Ouest, telles celles 
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structurées autour des “classes d’âge”. En ce sens elles sont adaptées au droit national et possèdent 
un statut juridique ; l’adhésion y est, dans le cadre de la législation, libre et basée sur le volontariat. 
Dans une situation transitoire, ces deux dimensions peuvent apparaître comme formelles, l’apparte- 
nance au village étant souvent la condition nécessaire et suffisante pour être adhérent. Dans les faits, 
ces deux dimensions introduisent une rupture importante dans les modes d’accès à l’initiative indivi- 
duelle et collective. 
Deux éléments indiquent cette rupture. D’abord, le fait qu’elle soit souvent “l’affaire des jeunes”. Au 
Sénégal par exemple, 70 % des responsables d’associations ont moins de 45 ans, alors que les 
notables des mêmes villages de l’enquête ont à 80 % plus de 50 ans. Au Mali ou en Mauritanie, les 
responsables sont relativement plus âgés (respectivement 24 % et 20 % ont moins de 44 ans), mais le 
processus est également amorcé. Ces pourcentages sont importants, comparés au nombre d’hommes 
jeunes en émigration. Par ailleurs, les responsabilités importantes n’étant plus systématiquement attri- 
buées en fonction du rang social et de la naissance, des descendant d’esclaves, des gens de métier 
peuvent y accéder. L’alphabétisation (langues nationales, français ou arabe), parfois acquise en 
France, est un critère important. 
L’appropriation par le travail. 
Enfin, les initiatives des immigrés suscitent toute une série de petits projets qui sont d’ordre agricole. 
Au puits financé par l’association va correspondre un jardin maraîcher pour les femmes. La mise en 
place de la banque de céréales entraîne le démarrage dun champ collectif dont la production va ali- 
menter le stock initial. Le travail des villageois est souvent valorisé comme l’équivalent “cotisation” 
des immigrés. Et par exemple dans le budget des P.I.V. de la région de Kayes, ce travail a été budgé- 
ti. en journées sur la base des salaires pour les saisonniers : l’équivalence en numéraire est plus 
importante que l‘apport financier des immigrés. 
CONCLUSION : QUEU SONT LES E” DES ASSOCIATIONS DE DEVELOPPEMENT DES 
IMMIGRES i’ 
L’immigration en provenance de la vallée du fleuve est confrontée au problème de freiner à court 
terme l’exode pour, à moyen ou long terme, se passer de la dépendance vis-à-vis des revenus de 
France. Cet objectif a des implications techniques et économiques, mais aussi sociales. 
Un premier débat concerne la viabilité des projets initiés par ces associations. Succès ou échec, sont 
des questions essentielles sur lesquelles les experts apportent souvent leur concours. Le présent pro- 
pos ne portant pas sur les dimensions “techniques” du développement, relevons un fait important : la 
réussite du premier projet introduit par les immigrés dans leurs villages d’origine induit toute la suite. 
Un deuxième débat porte sur les transformations sociales qu’introduisent les associations, au travers de 
leurs initiatives. C’est le point central ici : l’appropriation de techniques, de connaissances, de pratiques 
nouvelles.. . implique nécessairement une certaine réorganisation du tissu social. Dans les villages, on 
relève que les associations dégagent, très progressivement, un horizon pour les jeunes. L’appel aux 
compétences, la libération de la parole et de l’initiative provoquent un dynamisme nouveau. 
Dans les relations inter-villageoises, de plus en plus d’associations ou de fédérations créées en France 
trouvent maintenant leur répondant dans les régions d’origine. L’objectif déclaré de ces associations 
-unir les efforts- trouve son implication autour de deux questions : dans la vallée du fleuve, reconsti- 
tuer des liens entre les villages pour la maîtrise du terroir (et en particulier sur le réseau hydraulique) 
et des projets agricoles ; en France ainsi que dans les trois pays, rechercher des partenaires de façon 
plus efficace. Avec plus de dix ans d’expériences, les associations de développement des immigrés 
sont devenues de plus en plus mûres. Seront-elles reconnues comme telles ? Au crédit de cette ques- 
tion, il faut apporter le fait que certaines associations inter-villageoises en France, qui regroupent 180 
villages des trois pays, organisent actuellement un “Réseau des Associations de Développement” pour 
réunir leurs efforts. 
Notes 
(‘) C. DAUM, Cf. L‘immigration ouest-africaine en France : une dynamique nouvelle dans la vallée du fleuve Sénégal ? Institut 
Panos, juin 1992. 
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FLUX MIGRATOIRES ET INSERTION : APPUI AUX PROJETS DE 
“AVENIRS” constuh demain 
DÉVELOPPEMENT AU SUD, INSERTION AU NORD 
Paul EBELEBE 
Président de l’Association Avenirs 
Née à la suite de plusieurs observations en Afrique et dans le monde : pauvreté, famine, fuite de 
bras, l’Association Avenirs a voulu répondre à une question : Quel avenir pour l’Afrique ? 
Mal partie l’Afrique ? comme l’a écrit René Dumont en 1962, sûrement. Encore faut-il qu’elle ait pris 
un départ. Au début du XVIIème siècle, 20% des êtres humains étaient des africains mais du fait, 
notamment de la traite négrière, ce taux a baissé à près de 8% entre 1920 et 1930. 
Les prévisions à très long terme, montrent que l’Afrique comptera plus d’un milliard et demi d’habi- 
tants dans les trente ans à venir contre 550 millions aujourd’hui. Avec ses malheurs actuels qui sont 
propres au continent, l’Afrique a connu, en plus de la traite négrière, une grande fuite de cerveaux, 
de main-d’œuvre. Le nombre de partants est désormais croissant. Les gens s’en vont vers d’autres 
horizons pour vendre les quelques connaissances dont l’Afrique aurait besoin pour son développe- 
ment, et les autorités locales sont impuissantes devant ce fléau. 
Ces connaissances hier acceptées, ne le sont plus désormais du fait notamment de la crise écono- 
mique que connaissent tous les pays. Les candidats à l’émigration sont désormais des étudiants, des 
cadres et des ouvriers. Partis souvent de rien et souffrant parfois du manque de papiers, les immigrés 
rentrent en vacances avec bien souvent beaucoup de cadeaux et d’argent qu’ils ont épargné. Ces 
retours mouvementés, incitent les autres, restés au pays, à tenter leur chance en France ou ailleurs. 
Notre Association veut relever le défi économique et social en développant les ressources humaines 
avant tout autre développement. Car le constat est grave. 
LE CONSTAT. 
AVENIRS veut être un organisme intermédiaire indispensable au développement et à l’avenir du conti- 
nent Noir. Depuis le triomphe du mouvement démocratique (si ce n’est son ébauche) en Afrique, le 
libéralisme économique a fait son apparition. Ici et là, les gens se mobilisent pour qu’enfin 1’Etat se 
désengage des secteurs productifs qui n’ont pas donné satisfaction sous son contrôle. 
Comme “responsable” de tous les maux dont souffre le globe, l’Afrique a une des images les plus 
négatives de la terre. Les “bienfaiteurs” de ce continent immense tel la Banque Mondiale, le F.M.I. et
autres n’y vont pas par quatre chemins. Le continent est en voie d’être déclaré “zone sinistrée” 
comme si tout était fini. Car rien ne marche. 
Le secteur public va mal, très mal. L’Etat, seul employeur, supporte une masse salariale au-dessus de 
son budget et le secteur privé est pratiquement inexistant. Néanmoins il faut reconnaître que l’avis 
des experts est réaliste. Tous les secteurs sont au rouge. La famine, les maladies épidémiques, la 
sécheresse ou autres phénomènes ne doivent pas arrêter l’espoir et surtout pas le travail à faire. Les 
politiques menées naguère ne tenaient compte en rien des réalités locales. Souvent imposées, les 
politiques de développement en Afrique doivent désormais tenir compte de la pensée et de la créati- 
vité africaine. 
Le mariage entre l’Amérique et l’Europe s’est fait par souci du devenir. L’Afrique souffre, tout est 
imposé depuis l’extérieur. Résultat = échec partout. 
Aujourd’hui, le continent s’ouvre à la démocratie, ce qui amène les Etats d’Europe P fermer leurs 
frontières en croyant que cela suffit et découragera tout le monde. Pourtant on sait de par l’histoire, 
que ce n’est pas demain que tout ira pour le mieux et qu’il a fallu plus d’un siècle aux anciennes 
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démocraties pour s’installer et acquérir la maturité. Pour nous, l’avènement de la démocratie n’est pas 
une fin en soi, elle permet simplement de poser les jalons d’un développement économique long- 
temps freiné par les régimes dictatoriaux. 
I1 faut beaucoup œuvrer sans parler des Etats dont les infrastructures socio-économiques souffrent 
d’obsolescence. L’Ethiopie, la Somalie et le Soudan, représentent pour l’instant la misère de l’Afrique 
qui frappe et frappera encore, (et peut-être toujours) mais en grand cette fois, aux portes de l’Europe 
de 1993. I1 faut donc agir vite, anticiper, et aider, mais maintenant. Les initiatives doivent Ctre encou- 
ragées, favorisées, afin de ne pas attendre que la faim se généralise, pour que les médias en parlent 
et qu’on agisse tard. Pour réussir en partie à résoudre “l’énigme” immigration, AVENIRS, veut prendre 
le mal à sa racine et non comme cela se fait, c’est-à-dire s’attaquer aux conséquences sans avoir au 
préalable examiné la cause. 
QU’EST CE : AVENIRS ? 
AVENIRS regroupe des jeunes diplômés de plusieurs pays d’Afrique et d’Europe, en particulier de 
France. Tous conscients du rôle qu’ils auront à jouer dans leur pays. Ils ont compris que l’histoire 
s’écrira avec eux. 
L’impossibilité des jeunes diplômés africains à rentrer chez eux ou à y rester, s’explique par le 
manque de conditions favorables au développement socio-économique et humain. Ce qui les incite 
ou les incitera à s’installer en France ou ailleurs et à faire venir leur famille après avoir trouvé un 
emploi. Ne pouvant compter seulement sur les locaux, les africains vont avoir besoin de leurs ressor- 
tissant? émigrés qui, grâce à leurs expériences, seront un plus; mais la démocratie suffira-t-elle à les 
convaincre à rentrer dans la misère ? Les économies du monde ne se sentiront-elles pas soulagées 
avec ce retour ? Retour qui aiderait le continent à se développer et permettrait d’avoir une Afrique 
forte, capable demain de rembourser ses dettes donc de redonner du tonus aux échanges internatio- 
naux. Et de répondre aux contraintes du F.M.I. et la Banque Mondiale. 
DEFI 
Faire prendre conscience aux candidats à l’émigration ou déjà immigrés et en particulier aux jeunes, 
que le continent, notamment leur pays, a besoin d’eux, etque sur le plan international cela n’arrange 
personne, et surtout pas leurs économies. AVENIRS, avec l’aide d’opérateurs économiques occiden- 
taux, proposera d’aider tous les jeunes africains qui ont des projets économiques utiles pour leur 
pays. Au travers de notre Association, composée pour l’instant de jeunes diplômés africains, nous 
voulons montrer qu’il y a au moins une solution à la crise africaine et répondre à ceux qui pensent 
qu’il faut : nourrir, éduquer, . . . les africains. 
Rassembler les idées et les projets, mobiliser les aides, les énergies, la logistique nécessaire, créer une 
dynamique dont les moteurs seront l’imagination et le travail, sera notre rôle principal. 
objectifs : 
Recueillir et centraliser les projets micro-économiques pour l’Afrique, 
Vérifier la faisabilité des projets et faire des études de marchés. 
En mai 1992, après accord de l’Assemblée Générale, nous avons effectué un voyage au Congo dans 
le but de faire les études de marchés de deux projets : 
- Projet de création d’une Société de distribution de chocolats Bounty, Suchard, MNs, 
- Projet de création d’une Société agricole (élevage de volaille, production de pommes de terre et 
tomates). 
Premierprojet : Société de distribution 
Nous avo& visité la capitale économique Pointe Noire, et Brazzaville capitale du pays. Les différentes 
études, ont démontrées que ce pays membre de l’Union Douanière des Etats de l’Afrique Centrale 
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(UDEAC) ne favoiise pas les importations. Les tarifs douaniers sont trop élevés. L’absence d’un code 
des affaires ne laisse pas de chance aux nouveaux entrepreneurs. 
Pour décourager la concurrence face au seul chocolat camerounais, la taxe douanière est sans barè- 
me. La désorganisation du marché de la distribution, la concurrence déloyale et la corruption rendent 
difficiles le contrôle des prix et un investissement sûr et rentable pour le premier projet. 
Importer des chocolats est presque utopique tandis qu’en assurer la production sur place serait réaliste. 
Deuxième Projet . Société agricole. 
I1 présente des avantages sur tous les plans : 
- projet d’actualité et capital pour le continent, 
- rentabilité garantie, 
- exonération des taxes douanières sur les produits et matériels agricoles après obtention de l’accord 
- relance du secteur agricole et alimentation du marché en produit local, qui n’existe pas. 
- virginité des terres à exploiter, 
- les villes où seront les terres à exploiter sont desservies par un réseau routier, 
- les terres sont la propriété de la famille. 
des services du Ministère de tutelle, 
Au cours de ce voyage nous avons eu des contacts avec les autorités. Parmi les personnes rencon- 
trées, certaines n’ont pas hésité à nous dire que la France et les autres Etats occidentaux ne sont pas 
prêts à aider les jeunes qui ont en partie la réponse à la crise africaine. Les jeunes ont des projets 
mais manquent d’aides, surtout financières. Nous avons pris rendez-vous pour 1993, année où nous 
ferons le point de nos contacts en Europe. Ayant fini les études des projets, nous avons conclu qu‘il y 
avait du travail à faire, et que la Société de distribution de chocolat importé n’est pas faisable actuel- 
lement. Le projet de la Société agricole a tout notre agrément et est urgent. Après les études nous 
avons découvert de nouveaux marchés : 
- Société de production Audiovisuelle-Vidéo Club, 
- Cabinet médical privé. 
Troisième projet : La société de production audiovisuelle-vidéo club 
Elle aura pour objectif de promouvoir l’image africaine en réalisant des spots de publicité et des films 
africains, lancer de nouvelles émissions télé pour distraire les jeunes étant donné que la télévision 
africaine ne comble pas le manque de Centres de loisirs. 
Des films pourront être réalisés par exemple sur la vie des étudiants et travailleurs africains émigrés 
en France ou en Europe pour avertir les candidats voulant sortir de leur pays, sur les réalités de la vie 
des immigrés. 
La société s’attaquera au marché de la vidéo des particuliers et entreprises. Elles permettra aux parti- 
culiers de conserver des images de moments forts tels que mariages, anniversaires.. .Aux entreprises, 
nous répondrons aux besoins de communication interne et externe. 
En somme, notre Société aura le rôle d’une grande agence de publicité, assurant toujours la promo- 
tion de l’image africaine. 
A côté nous distribuerons des films vidéo avec un vidéo club dans le style Européen. L’Afrique ne 
compte pas plus de deux vidéo clubs par pays. Si nous sommes bien équipés, nous arriverons à être 
les premiers mais aussi les meilleurs sur le marché de la vidéo. 
Dernierprojet proposé : le Cabinet Médical. 
En Afrique, les médecins sont employés par 1’Etat ou par les quelques cliniques existantes. Mal équi- 
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pés et jouant mal leur rôle, les hôpitaux et cliniques n’apportent plus de solutions concrètes à I’effon- 
drement du secteur sanitaire. Les soins sont trop chers, il manque des médicaments, le matériel est 
inadapté. 
Le but de notre Cabinet Médical, s’il est bien équipé, est de rapprocher la médecine des quartiers, 
donc de la population mais encore de lancer les cabinets privés afin d’assurer la relève des dispen- 
saires et hôpitaux. 
Soulager 1’Etat en lançant les cabinets médicaux privés est un moyen de résoudre le manque de 
connaissances hygiéniques nécessaires à l’arrêt des maladies. Notre Association a déjà un ensemble 
de projets qui ne demandent qu’a être financés. Nous en avons d’autres car les jeunes diplômés nous 
font confiance, mais ils demandent à passerà l’acte. Ainsi, notre dernier objectif est double : 
- Etudier les possibilités de financement, 
- Servir de relais aux opérateurs économiques étrangers et locaux. 
Moyens : 
- Une équipe jeune, dynamique et compétente (ils sont juristes, économistes, informaticiens, assu- 
- Des représentants régionaux chargés de la prospection auprès des étudiants : Amiens, Bordeaux, 
- La connaissance des réalités économiques et sociales des pays. 
- La création d’antennes locales, sortes de relais pour l’association en Afrique. 
reurs, comptables.. >. 
Montpellier, Paris.. .
Stratégie à moyen et long terme. 
- Ouverture d’un bureau à Paris pour la constitution d’un carnet d’adresses et d’un réseau de connais- 
sances qui permettront à l’Association d’avoir une assise. 
- Spécialisation progressive dans le conseil en gestion, le conseil en management et les audits. 
- Création d’un journal de l’Association. 
DIVERSIFICATION SOUHAITEE 
Création d’une école de management pour africains et formation des jeunes à la création d’entreprise. 
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FLUX MIGRATOIRES ET INSERTION : APPUI AUX PROJETS DE 
DEVELOPPEMENT AU SUD, INSERTION AU NORD 
La pratique du GRDR 
(extrait d’intervention 1 
Daniel NEU 
Groupement de Recherche et de Réalisation par le Développement dans le Tiers Monde (GRDR) 
Nous pensons au GRDR que pour être efficace il faut savoir restreindre son champ d’activités. Nous 
avons la prétention de faire le mieux possible notre métier et non de résoudre tous les problèmes 
posés, c’est-à-dire optimiser les initiatives des travailleurs immigrés ici, pour le développement de 
leur lieu d’origine. 
En premier lieu, il faut pouvoir travailler ici et travailler dans le pays d’origine. Notre premier type 
d’intervention est la possibilité de recevoir une formation pour que nos partenaires puissent penser, 
concevoir et maîtriser leur projet. 
Ensuite, nous appuyons les projets en travaillant très en amont à partir dune idée et en accompa- 
gnant l’évolution d’un partenaire jusqu’à la réalisation. En dernier lieu, on essaie d’accompagner les 
efforts de nos partenaires pour s’organiser, pour réfléchir à différentes formations. 
Nos moyens sont répartis de la façon suivante : 50 % en France et 50 % dans les pays d’ohgine. 
O n  voit très concrètement les réalisations des projets que les Africains peuvent faire avec l’aide de 
nos appuis. 
Quelles sont nos limites ? Nous avons une limite à chaque action menée à la base, ces actions 
- menées par les associations villageoises ou inter-villageoises sont fondamentales. I1 ne faut pas croire 
que ces initiatives vont résoudre tous les problèmes de développement. 
I1 est clair que quand on agit sur le terrain, on constare un certain nombre de fonctions créées par 
l’Etat, et il est vain de croire que les autorités locales vont pouvoir les remplacer. 
Si on veut que les immigrés participent plus efficacement au développement de leur pays d’origine, il 
faut qu’ils aient un accès beaucoup plus large à la formation professionnelle et à la politique de 
développement en France. 
Nous avons en face de nous beaucoup d’associations qui ont très peu de moyens de fonctionnement 
et si on veut que les émigrés puissent progresser en matière de conception et d’organisation, il faut 
qu’ils aient les moyens de fonctionner. I1 faut que l’émigration arrive à mieux s’organiser au-delà du 
village, il faut dépasser cette dimension villageoise pour que le mouvement associatif ait plus de 
poids. 
Nous nous heurtons également aux difficultés des actions à distance. Comment peut-on organiser un 
partenariat entre deux pôles géographiques éloignés ? 
Nous travaillons avec trois partenaires : les ONG, les Associations de migrants et 1’Etat. Chacun de ces 
trois partenaires a son propre effort à faire et ses propres lignes de progression. I1 faut bien réfléchir 
à notre relation avec les associations de migrants et nos partenaires. Un des dangers pour nous est 
den faire trop, et à la limite, en voulant appuyer l’initiative, de prendre trop d’importance et d’empi+ 
cher nos partenaires de croître et de se développer eux-mêmes. 
I1 faut bien distinguer pour 1’Etat Français ce que représente le développement, la maîtrise des flux 
migratoires et l’action pour l’insertion. 
I1 y a deux modes de réflexion communs : l’articulation entre la façon dont on travaille ici et dans la 
région d’origine, les problèmes de l’insertion et du développement sont liés. 
Si nous voulons faciliter l’insertion des communautés d’immigrés en France, il faut travailler sur 
I’image qu’elles donnent auprès de la population française car cela pourrait avoir un impact sur les 
deux terrains : insertion et développement. 
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‘Zes jeunes confrontés 
aux politiques urbaines ” 
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LES JEUNES CONFRONTES AUX POLITIQ~S URBAINES 
Animateur : 
Claude BAERHEL 
CCFD 
Rapporteur : 
Jacques ESTER 
Ministère Jeunesse et Sports - Niger 
Cinq projets ont été présentés au cours de cet atelier. 
SOKOURA : PROJET URBAIN INTEGRE D’ABOISSO (COTE D’IVOIRE) 
Ce projet de restructuration de quartier spontané vise à réorganiser le réseau de voirie et le parcellai- 
re. Les occupants achètent leurs parcelles et voient leur situation foncière légalisée. L’argent ainsi 
perçu est destiné à un programme déquipement du quartier. 
Au départ, l’administration a fait une demande vis-à-vis des jeunes regroupés en association pour 
“faire passer le projet”. Le dialogue évolue par une participation des jeunes à l’élaboration du plan 
d’aménagement et se traduit par une prestation de main d’oeuvre rémunérée par la réalisation des 
travaux. 
Un accompagnement pour des activités socio-culturelles et la “capitalisation d’un pécule” donne la 
possibilité aux jeunes de prendre des initiatives de création d’emplois, une fois terminée la période 
active de chantier. 
OPERATION “JEUNES, BATISSONS LA CITE” A LOME (TOGO) 
Un bailleur de fonds finance l’action de cinq associations pour mener des opérations d‘urgence, de 
protection de l’environnement dans les quartiers populaires de Lomé (collecte des ordures, assainis- 
sement, voirie). 
L’objectif est d’améliorer l’environnement urbain et de stabiliser les jeunes par des travaux d’intérêt 
collectif. 
Au terme de ces premiers travaux, la volonté de poursuivre manifestée par les jeunes a permis de 
mettre en place un système d’épargne et d’engager d’autres activités : pépinière et reboisement dans 
les quartiers, construction d’abris dans les marchés pour les jeunes filles organisées en coopératives, 
réhabilitation et gestion de latrines publiques ... 
Ces activités ont permis d’ouvrir des emplois permanents, de susciter des savoir-faire extérieurs et de 
développer des activités socio-culturelles dans les écoles. 
CHODAK - DES INITIATIVES LOCALES EN VILLE 
Sur le quartier du grand Yoff, les actions menées avec les jeunes pour des travaux d’intérêt collectif 
(assainissement collectif et individuel, voirie, etc.. ) s’appuient sur deux démarches : 
- intégration à partir de projets initiés par l’extérieur - intégration des jeunes à partir de projets initiés par eux-mêmes. 
L’expérience acquise permet de mettre en evidence les limites quant à la pérennité et l’acceptation 
sociale des projets initiés de l’extérieur. La seconde démarche, par contre, facilite : 
- une meilleure utilisation des capacités humaines, 
- une meilleure prise en compte du contexte social, 
- une articulation et des synergies entre les acteurs, 
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- une mobilisation des ressources financières propres, 
- une prise en compte des coûts socimx des projets. 
LE PROJET DE COOPERATION DECENTRALISEE NIORT-ATAKPAME 
Des actions issues du jumelage entre les villes de Niort et d’Atakpame (agriculture, pisciculture, assai- 
nissement, formation technique et professionnelle, etc. ..> se sont appuyées sur : la participation pré- 
pondérante des jeunes qui ont défini et proposé au financement de différents projets ; les relations 
d’association à association, de municipalité à municipalité, de groupes de jeunes entre eux. 
Le jumelage a par ailleurs favorisé la mise en place d’une caisse de prêt, pour le démarrage de petites 
activités pour les jeunes et pour les femmes. 
LE PROJET DE DEVELOPPEMENT SOCIAL URBAIN A SAINT-DENIS DE IA REUNION 
Le quartier du Chaudron à Saint-Denis de la Réunion, quartier de HLM construit en urgence, est le 
théâtre d’émeutes dévastatrices en 1990. La municipalité et l’administration conçoivent un projet de 
développement urbain dans le cadre d’un contrat de ville. 
Un schéma directeur est élaboré, intégrant une dimension de vie sociale dans les propositions de 
réaménagement. Y sont présents les Cléments qui permettent aux jeunes de s’approprier des lieux et 
d’y trouver des activités socio-éducatives, sportives et économiques. 
Des débats qui ont suivis ces présentations de cas, retenons quelques idées : 
- La situation économique est telle que les “projets jeunes” dressent une tranche dâge large dans une 
situation économique précaire. La préoccupation générale est la recherche d’un revenu. C’est ce qui 
unit les jeunes et les mobilise collectivement. 
- La prise en compte du regroupement des jeunes sous forme associative favorise leur mobilisation et 
leur participation à des projets de développement. 
- II est indispensable de lever les difficultés de relations entre les groupes de jeunes et les activités 
locales. Une bonne articulation entre les services municipaux, les administrations et les associations 
qui encadrent les projets est déterminante. 
- La question de la pérennité des interventions mobilisant les jeunes et leur procurant temporairement 
un revenu est essentiel. La mobilisation d’une épargne pendant ces périodes actives permet de faire 
rebondir des projets sur la création de petites activités économiques créant des emplois permanents. 
- La dimension culturelle, traduite généralement par des activités éducatives de type artistique et 
sportif est souvent un bon accrochage pour les projets, elle est toujours indispensable pour une 
bonne intégration au milieu. 
- Les jeunes, à travers leur participation à ces projets, revendiquent une place dans la prise en charge 
de l’activité collective urbaine. 
Ils demandent qu’on leur fasse confiance. Plutôt que de se sentir “confrontés aux politiques 
urbaines”, ils sont de véritables “acteurs d’une dynamique urbaine”. 
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LES INITIATIVES LOCALES EN VILLE : LE PROJET CHODAK A DAKAR 
(extra zt d’in tew ent zon) 
Emmanuel NDIONE 
ENDA Dakar - Sénégal 
J’ai délibérément choisi de ne pas faire un discours sur une réalisation déterminée parce qu’à mon 
sens le problème n’est pas là. 
I1 n’est pas de fonctionner dans une logique triomphaliste pour dire qu’on a réalisé ceci ou cela et 
que l’on a intégré des jeunes dans la dynamique créée. 
Je vais articuler mon propos autour de deux hypothèses qui se sont traduites en deux phases succes- 
sives: 
- intégrer les jeunes à partir des actions initiées par un intervenant extérieur. 
- construire à partir des jeunes eux-mêmes 
Dans chacune des hypothèses, il y a des questions à se poser. 
I”GRER LESJEUNES 
La première expérience developpée est partie de nos propres idées concernant le quartier. En faisant 
une analyse sur le quartier nous avons découvert que le chantier était énorme, intéressant et qu’on 
pouvait y intégrer les jeunes. 
Le drame est que l’on a fait porter aux jeunes nos propres fantasmes ou même, des fantasmes que 
nous avons empruntés à d’autres, alors que la logique de la réalité sociale est légèrement différente. 
Nous sommes donc partis d’idées qui étaient les nôtres, mais surtout d’analyses qui étaient fausses, 
qui étaient fondées sur des clivages énormes entre les jeunes et le reste de la société. 
Cette vision insistait sur la priorité qui consistait à intégrer les jeunes dans les actions. Nous avons 
ainsi développé une série d’actions telles que le creusage de tunnels pour permettre l’évacuation des 
eaux de pluie parce que le quartier souffrait d’inondations pendant toute la saison des pluies. 
Cette première action n’a pas totalement débouché dans la mesure où nous n’avons pas réussi à inté- 
grer l’Administration et les Services compétents. 
Nous avons donc pensé qu’il fallait élargir notre travail à L’Administration et nous avons essayé de 
développer des actions l’intégrant. 
Nous avons donc été amené à faire des montages institutionnels à trois, intégrant la Mairie qui devait 
nous apporter un appui financier et, selon ses possibilités, des matériaux. 
On pense souvent que les jeunes ne sont pas intégrables et qu’il faut les abandonner. Nous avons 
donc cherché à intégrer ces jeunes, à les impliquer dans un montage institutionnel, avec également 
l’aide extérieure. 
Malheureusement, au moment oÙ nous commencions l’opkration, la ville n’a pas respecté son enga- 
gement et donc nous sommes partis à deux: l’aide extérieure, que nous représentions, et le quartier. 
Nous avons réalisé 1 019 puisards en essayant d’intégrer au mieux les jeunes dans les travaux, en fai- 
sant verser l’argent au quartier afin de permettre à ces jeunes den bénéficier. 
Au niveau de l’espace, nous sommes partis de l’hypothèse qu’il fallait respecter une unité géogra- 
phique qui était le quartier, alors que socialement, cela ne représentait pas grand chose. 
Ceux qui ont adhéré à ‘*l’opération puisards” ne sont pas forcément des membres du quartier ciblé. 
Mais ils se sont trouvés impliqués parce que les Chefs de ces quartiers, qui s’étaient identifiés à cette 
opération, étaient membres de la même classe sociale. 
Et nous avons là, intégré une notion qui n’est plus l’espace géographique, mais l’espace social. Nous 
avons parlé à un moment de territoire social et à un moment, nous avons fait l’erreur de parler de 
“terroir social”. L’espace dans lequel on habite est effectivement ce quartier. O n  a donc un rapport 
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très étroit entre l’espace géographique et l’espace social avec tout ce que cela comporte en termes de 
population. C’est donc cette nouvelle dimension qu’il fallait prendre en compte. 
L’intégration posait donc des problèmes d’investissement par rapport à un quartier davantage axé sur 
un espace géographique. Les gens n’étaient pas forcément impliqués dans un espace géographique 
de quartier, mais dans un espace plus large, voire urbain et même régional. En effet, les gens de 
Dakar sont souvent d’origine villageoise. 
Nous avions l’ambition d’agir sur Dakar. Nous nous sommes limités ensuite à un quartier et finale- 
ment, à un sous-quartier. 
Pour finir, nous nous sommes demandés s’il n’était pas plus intéressant de partir de l’initiative des 
jeunes. 
La première phase a complètement échoué. 
CONSTRUIRE A PARTIR DES JEUNES 
La deuxième phase a été beaucoup plus prometteuse parce que les jeunes avaient des idées. Nous 
ne leur confiions plus nos idées. Nous les mettions en relation avec des experts populaires, avec des 
gens qui avaient une expérience personnelle et ils pouvaient négocier avec eux la possibilité tech- 
nique et financière de la réalisation. I1 y a eu une implication sociale de ces gens qui a été tout à fait 
déterminante dans la réussite du projet. 
Malgré tout, ce type de projet n’a pas abouti. 
Nous avons identifié une dizaine de jeunes en espérant qu’ils deviendraient experts par rapport au 
groupe qu’ils composeraient eux-mêmes. Cela a marché dans certains cas. 
Au niveau financier, nous n’avons pas ciblé de réalisation précise, mais nous avons financé en fonc- 
tion de la recherche effectuée, et de l’effort consenti en termes de recherche technique, pour savoir si 
les choses étaient réalisables ou non. 
Nous avons capitalisé ces enseignements, en échange du financement de cet effort de recherche, 
dans le cadre de la réalisation de leurs propres projets. Dès l’instant où l’on fonctionne en disant: 
“voilà l’argent pour telle chose”, on est certain que cela échoue. De cette manière, la stratégie des 
jeunes et des adultes, est en fait de se reposer sur nous et de nous culpabiliser en cas d’échec. 
Ce n’est que lorsque le projet a échoué qu’ils peuvent nous amener à être attentifs à une autre notion 
qui est l’intérêt qu’il faut porter à leurs priorités à eux. Cela veut dire que l’argent sera utilisé dans 
des perspectives définies auparavant et en cas d’échec, cela veut dire que l’argent aura été détourné 
vers d’autres voies. C’est une piste intéressante que d’examiner ces déviations financières, qui vont à 
d’autres priorités que celles définies au départ. Ce n’est en fait que dans cette perspective là (le res- 
pect de leurs priorités) que l’on peut arriver à quelque chose de durable. 
La deuxième hypothèse ne partait pas d’individus mais de groupes. Partir de groupes, cela veut dire 
que nous avons notre vision de la réalité sociale, de ce qui est prioritaire. 
L’expérience des vendeurs de poissons, que nous avons mis en place d’après les recherches des 
jeunes, a couté 70 O00 F à notre niveau. Mais pour eux, cela a coûté 180 O00 F, parce qu’ils ont pris 
en compte les coûts sociaux de leur projet. C’est à dire que pour réussir, ils ont dû s’allier avec 
d’autres personnes stratégiques dans la filière du poisson. I1 y a donc là, des coûts de constitution de 
liens qui sont importants, mais qui ne sont pas pris en compte dans le calcul des coûts du projet. I1 y 
a aussi des coûts d’entretien de ces liens. 
Le plus important est l’espace social d’identification que l’on détermine comme étant l’espace d’expé- 
rimentation de l’opération. Dans ce cas précis, il est artificiel dans la mesure où l’on associe des gens 
supposés pauvres, mais qui n’ont aucun lien social. Le but est de lutter contre la pauvreté écono- 
mique, mais on ne prend pas en compte la pauvreté sociale. Et ces Cléments sociaux sont encore un 
autre problème quand on veut intégrer les jeunes. 
Si l’on refuse de prendre en compte les coûts sociaux de construction, d’entretien et de maintien des 
réseaux sociaux, l’opération échoue. 
Des auxiliaires de santé étaient intéréssés à l’opération, dans la mesure où des aspects de santé 
étaient bien pris en compte. I1 fallait qu’ils puissent justifier leur rattachement à nous. 
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Sur la base de ces expériences il semble nécessaire d’entreprendre des démarches qui soient des 
démarches autonomisantes: 
En fait, il y a deux logiques: 
- une logique d’attachement 
- une logique d’autonomie individuelle 
Et ces deux logiques font que l’on met en opposition deux mondes qui n’ont rien à voir, l’un avec 
l’autre. 
C’est par ce biais-là que nous avons été amenés à essayer d’autres projets avec, par exemple, des 
groupes de maraîchers. 
Sans qu’on le sache, dans des groupes identifiés comme “jeunes”, se sont mélés des gens qui en fait 
étaient des aînés et qui ont amené le groupe à fonctionner dans une logique qui n’a pas pris en 
compte nos fantasmes égalitaristes et démocratiques. Nous considérions qu’il y avait des valeurs à 
transmettre et qui ne l’ont pas été parce qu’il y avait quelque part un problème d’identification. 
Une autre expérience relativement intéressante a concerné des jeunes et des adultes qui sont venus 
nous voir en QOUS disant: “on ne veut pas de vos puisards, on veut être intégrés au réseau d’égouts. 
Si vous nous aidez, nous vous aiderons à réussir dans le quartier. Nous voulons une autonomie”. 
Finalement, quand les gens prennent l’initiative, nous sommes blessés parce que nous considèrons 
toujours que nous avons Ie monopole de l’initiative. Et là, il y a un problème. 
En discutant, nous avons réussi à travailler. 
I1 y avait une autre ambiguïté qui était de nous identifier à une opération qui consistait à faire des 
puisards, une réalisation concrète, alors que le problème n’était pas là. 
Et le problème, tel qu’il nous est apparu, était de rechercher une distribution équitable des équipe- 
ments. Selon la manière dont on pose le problème, on va initier des activités qui n’ont rien à voir 
avec la problématique du quartier. Celle-ci est d’amener toute la richesse du pays, toutes les res- 
sources institutionnelles d’Etat à fonctionner dans une logique de distribution équitable. 
Malheureusement, il n’y a pas beaucoup de richesses économiques, ce qui n’est pas le cas de la 
logique sociale, où il y en a beaucoup. Les relations sont une richesse. 
Au Sénégal, on n’a pas d’argent, mais on fonctionne en logique de transfert. On a X francs et on doit 
vivre dans une logique occidentale qui fait que normalement, il faudrait multiplier les aides par 3. En 
fait, les gens ont créé un mécanisme de distribution circulatoire qui fait toute la richesse du groupe. 
Et tous les prétextes sont bons pour assurer une plus grande circulation. 
Avec la Caisse d’Epargne, on a fait circuler 40 millions de francs. Et chaque année, elle tourne deux 
fois, ce qui fait une valeur de 80 millions de francs. 
Ce qui est intéressant, c’est que l’on ne touche pas directement les jeunes mais la famille, et essentiel- 
lement les femmes. Et on a évalué à 20% le montant dont pouvaient indirectement bénéficier les 
jeunes. 
Mais la réalité est une osmose. C’està dire qu’il y a les jeunes et les autres. 
Reste le problème de l’espace à identifier, qui est un espace naturel de participation dans lequel il 
faut inscrire l’opération, même si au bout du compte, on n’en a pas directement le bénéfice. 
Dans notre expérience de vendeurs de poissons, il s’agit de 20 jeunes, mais on sous-évalue les béné- 
ficiaires, puisque c’est l’ensemble du terroir social qui va directement ou indirectement profiter de 
l’opération. 
Je me focalise là sur une action. En fait, la logique développée par les jeunes est de diversifier le 
maximum de terroirs. En réalité, je ne sais pas quel est le nombre de personnes qui peuvent bénéfi- 
cier de l’opération. Je ne connais pas l’étendue du terroir social parce que les contours sont fluc- 
tuants et je ne peux pas me risquer à évaluer les richesses locales parce qu’elles circulent. Le but est 
de fonctionner dans une logique horizontale, en inversant en quelque sorte le fonctionnement social 
que l’on avait, qui était valorisant pour certains, mais dévalorisant pour d’autres. Par conséquent, en 
utilisant tout le monde, on pouvait renverser le système. 
On sait qu’il y a des ressources immenses. On a un gisement humain considérable et nous ne savons 
pas l’utiliser parce que l’on est confronté à des politiques qui n’ont aucun sens par rapport à la réalité. 
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I1 faut créer les conditions d’une osmose et d’une synergie plus grandes. 
Je crois que l’on doit chercher à sortir de ce système qui est de plus en plus marginalisé. On doit 
créer des conditions pour fabriquer un autre terroir, avec le plus possible de facteurs d’intégration. 
On sait très bien que l’on perdra notre sang dans cette logique d’un système dominant. Et l’effort 
qu’on nous demande, c’est de rechercher les conditions et les critères d’un autre système, même si 
l’on ne fonctionne pas dans une logique de consommation. 
Nous sommes dans un système où c’est I’économie qui prend le dessus parce que nous n’avons pas 
d’autres valeurs. Je crois qu’il ne faut pas s’inscrire dans la compétition, mais dans une alternative 
autre, c’est à dire qui sera fondée sur nos ressources symboliques et culturelles propres. Même si 
nous ne produisons pas suffisamment, nous pourrons puiser dans ces ressources pour supporter les 
sacrifices que la rupture va nécessairement entraîner. 
Dans cette logique, il faudra chercher à créer des conditions d’articulation maximum entre les diffé- 
rents acteurs, qui ont des rôles bien spécifiques. 
Ce rôle d’articulation n’est occupé jusqu’à présent par personne: comment faire pour que des syner- 
gies soient possibles entre les différents acteurs en termes institutionnels ou individuels, les acteurs 
populaires et les autres ? 
L’obstacle essentiel n’est pas de les identifier, mais plutôt de lutter contre leurs oppositions, pour aller 
dans le sens d’une synergie. I1 faut connaître les logiques des acteurs opérationnels, notamment. 
On sait aujourd’hui qu’il y a beaucoup d’initiatives. Une banque pour les jeunes est en train de se 
mettre en place dans le quartier, que l’on veut ouvrir à d’autres. 
Ce n’est pas à moi de parler des jeunes. Ils doivent le faire eux-mêmes. On réfléchit donc à des 
mécanismes de consultations réciproques au niveau du quartier, avec d’autres quartiers et avec les 
villages environnants en terme de valorisation des produits du village. 
Dans la logique du système actuel, il faut souhaiter qu’ils restent au village, dans de bonnes condi- 
tions qui ne s’opposent pas au cadre urbain. 
Dans cette logique, nous souhaitons l’intégration, l’aide à la négociation et à la recherche d’un but 
pour chacun des acteurs, en organisant l’utilisation des ressources réciproques, en aidant la mise en 
place des fonds de quartier. 
Le fonds de quartier part d’une expérimentation. Un quartier souhaite réaliser une action quelconque, 
qui utilise le fonds et cet argent est ensuite remboursé au quartier, avec intérêts. Le quartier peut 
ensuite utiliser l’argent à nouveau pour d’autres fins. 
La création d’un fonds, en articulation avec un mécanisme d’expertise populaire est la méthode 
d’intervention, semble-t-il, la plus efficace. 
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L’INTEGRATION DES JEUNES DANS LES PROJETS URBAINS 
Le projet de réhabilitation du quartier Sokoura à Aboisso 
Côte d’Ivoire 
François LECARPENTIER 
Chargé de programme 
“Infrastructures et Urbanisme local” 
AFVP 
CADRE ET GENESE DU PROJET 
Au cours de la seconde moitié des années 1980, le Ministère Ivoirien de l’urbanisme et de 
l’Environnement et la DCGTX (Direction du Contrôle des Grands Travaux), avec le concours finan- 
cier de I’USAID, lancèrent un programme d’appui aux municipalités de province de Côte d’Ivoire. 
Ce programme fut principalement axé sur la réalisation, d’une part d’équipements publics (marchés, 
gares routières,. .) générateurs de revenus financiers et, d’autre part, d’infrastructures de voirie et 
d’assainissement. 
I1 fut également convenu d’y inclure, à titre expérimental, une opération pilote de réhabilitation de 
quartiers d’habitat spontané : le quartier Sokoura de la ville d’Aboisso, située à 80 km à l’ouest 
d‘Abidjan, fut retenu pour ce dernier projet. 
Quelques dates : 
1987, les premières enquêtes et études topographiques sur le quartier sont menées par la DCGTX. 
Octobre 1989, début de la participation de l’Association Française des Volontaires du Progrès 
( A m )  pour l’accompagnement social des travaux de réhabilitation. 
Septembre 1990, la DCGTX adressait au maire d’Aboisso le rapport de présentation du projet de 
lotissement de régularisation du quartier Sokoura pour transmission et engagement de la procédure 
d’approbation auprès de M. le Préfet d’Aboisso. 
Mai 1991, les travaux d’aménagement des parcelles de recasement et des voiries principales et 
secondaires étaient entrepris sur Sokoura. 
Juin 1991, la pré-attribution des lots sur le quartier était engagée sous l’autorité de la mairie et les 
premiers déplacements de familles entrepris. 
Septembre 1991, une entreprise de Travaux Publics commençait les travaux lourds de bitumage de 
la voirie principale. 
Octobre 1992, les actions préliminaires 1 la définition et la réalisation de petits équipements collec- 
tifs de quartiers étaient engagées sur l’initiative des habitants, avec la participation de leurs mouve- 
ments associatifs. 
PRESENTATION SOMMAIRE DU PROJET 
Ce projet d’amélioration générale des conditions de vie dans le quartier Sokoura, fut engagé conjoin- 
tement avec sa restructuration, de telle sorte que les populations qui y résidaient, en soient prioritai- 
rement les bénéficiaires et, pour la majorité d’entre elles, maintenues en place. 
La restructuration comportait trois séries majeures d’actions : 
- lotissement du quartier, bornage et attribution réglementaire des parcelles aux habitants. 
- ouverture et drainage des circulations principales et secondaires, accompagnement en appoint et en 
- réalisation d’équipements d’intérêt collectif. 
complément des ouvertures. 
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11 s’agissait d’aboutir à l’aménagement des différents espaces composant le quartier (parcelles, voies, 
équipements, bas-fonds,. . ) et à leur assainissement avec le concours actif des habitants que les effets 
de la restructuration auraient mobilisés. 
Rappelons que Sokoura est un quartier d’habitat spontané irrégulier, regroupant le tiers de la popula- 
tion d’Abois0 (= 7.000 habitants) et dont 70% sont des allochtones. 
Sa constitution s’est opérée à la suite des deux déguerpissements de 1967 et 1977 d’habitants initiale- 
ment installés dans le centre ville. 
Le dernier déguerpissement, en raison de sa rapidité d’exécution - moins de 15 jours - et de la violen- 
ce des moyens employés, marqua profondément la population, qui jusqu’il y a encore peu vivait 
dans la hantise d’une troisième édition. 
Depuis quatorze ans, l’actuel Sokoura, installé dans un site collinaire où les problèmes d’assainisse- 
ment et de drainage se posent avec acuité, s’est progressivement inséré dans le reste de la ville, en 
connaissant une certaine stabilité démographique. 
LA MISSION DE L’AFVP ET LE ROLE DE SES VOLONTAIRES DANS LE PROJET 
En octobre 1988, la mairie d’Abois0 demandait officiellement à I’AFVP d’intervenir en faveur de la 
restructuration du quartier d’habitat spontané de Sokoura. 
I1 fut convenu que la mission de I’AFVP serait de contribuer à l’exécution du projet de réhabilitation 
du quartier, en y affectant un volontaire du progrès, de profil architecte ou ingénieur dont le rôle fut 
ainsi défini : 
rôle d’animation auprès de la population du quartier pour faciliter l’appropriation du projet par ses 
habitants ; présentation et explication du projet aux habitants. 
rôle actif dans la régularisation foncière du quartier : s’occuper de l’application et des adaptations 
mineures du projet de “morcellement” étudié par la DCGTX ; participer à la phase d’attribution des 
lots ; accompagner le recasement des ménages touchés par les travaux de voirie ; aider à l’agence- 
ment de la parcelle et à la conception de son habitat. 
avec les services techniques municipaux, s’occuper de la conception et de la réalisation de petits 
équipements d’intérêt collectif, qui auront été définis en concertation avec la population et approuvés 
par la municipalité et le bailleur de fonds 1’USAID ; avec ces mêmes services et ceux du département, 
assurer le suivi et le contrôle des constructions du quartier. 
ACTIVITES ENTREPRISES 
A partir de décembre 1989, ce volontaire du progrès, sous l’autorité de la mairie d’Aboisso et avec le 
concours des autres institutions impliquées dans l’exécution de l’opération, initia les activités sui- 
vantes (par ordre chronologique): 
Constitution et fonctionnement d’un groupe local de réflexion et d’étude composé du : 
- Secrétaire Général de mairie 
- Chef des Services techniques municipaux et son adjoint 
- Directeur Départemental de la Construction et de l’urbanisme, et ses adjoints 
- volontaire du progrès 
Ce groupe fut essentiellement chargé de : 
- mener les analyses de situations prévalant dans le quartier 
- proposer la programmation, la hiérarchisation et la planification des actions 
- suivre, encadrer et évaluer leur exécution 
303 
Colloque Jeunes, Ville, Emploi 
Le volontaire assurait la permanence et le secrétariat de ce groupe. 
Mais, en raison de sa trop grande informalité, le groupe cessa de fonctionnerà partir de mars 90. 
Son fonctionnement reprit ensuite sous l’impulsion du nouveau maire en février 91, date à laquelle, 
d’une façon plus formalisée, furent systématiquement associés tous les intervenants du projet ; sa 
coordination fut cette fois-ci assurée par le représentant de la DCGTX, et ce sous l’autorité du maire. 
Information et coordination avec les différentes institutions agissant dans la ville sur les questions 
de conditions de vie en milieu urbain, mais n’ayant pas de responsabilités directes dans le projet. Ce 
type de travail fut conduit de manière informelle et ponctuellement pour des besoins de complémen- 
tarité. 
Information, sensibilisation, consultations, concertations et définitions/résolutions avec la popula- 
tion de Sokoura en particulier avec : - le chef de Quartier, les chefs de communauté ethnique, les notables,. . - les responsables des différentes associations du quartier (jeunes, femmes, artisans,. .) 
Ces activités firent -et font toujours- l’objet de réunions, d’entretiens individuels ou en groupe, 
d’enquêtes, de participation aux activités socio-culturelles du quartier et de permanences sur le site. 
11 s’agissait dans la phase de conception du projet de lotissement, d’apaiser les inquiétudes des habi- 
tants sur les conséquences des travaux physiques, d’éviter leur rejet de la restructuration, de les invi- 
ter à I’élaboration des actions, des plans d’aménagements et à formuler leurs doléances, souhaits et 
contraintes pour leur prise en considération dans les travaux de conception. 
Dans l’actuelle phase de définition et de programmation (engagée depuis mi-1992) de petits équipe- 
ments collectifs à réaliser, des aménagementdrequalification d’espaces publics à opérer, il s’agit 
d’asseoir et d’affermir le dialogue établi depuis le démarrage de l’opération entre les habitants et la 
municipalité. 
Trois vecteurs de communication ont été et continuent d’être employés: 
- la permanence, à raison de deux jours par semaine, d’un bureau d’information, construit par la 
- la troupe musicale de l’association de jeunes du quartier (AFUAS) - le griot du quartier, pour l’annonce de réunions 
En fait, sur ce troisième type d’activités, le volontaire, dès le départ, va trouver en la personne de 
Cheik Abassow, secrétaire général mais aussi animateur écouté de I’AFUAS (Association des Frères 
Unis d’Aboisso Sokoura) un interlocuteur de premier ordre. Très vite 1’AFUAS va devenir un partenai- 
re indispensable, mobilisant l’ensemble de ses membres pour la définition et la réalisation du projet. 
Les jeunes ont ainsi contribué significativement aux différentes réalisations décrites ci-après. 
mairie sur le site même du quartier 
REALISATIONS ET RESULTATS : 
Les activités précédemment décrites, ont permis les réalisations et les résultats suivants : 
Constat des lieux et analyses de situation 
- reconnaissance des limites administratives et sociologiques du quartier 
- histoire de la constitution du quartier 
- actualisation du recensement effectué en 87 par la DCGTX 
- actualisation de l’enquête socio-économique effectuée en 87 par la DCGTX 
- actualisation du plan d’occupation physique du quartier, dressé en 87 à partir de photos aériennes 
par la DCGTX; localisation et identification des propriétaires terriens et immobiliers, localisation des 
équipements, des circulations empruntées, des zones de culture et d’élevage, délimitation des zones 
à ordures et des bas-fonds. 
Etablissement du projet de lotissement de régularisation du quartier, comportant: 
- un rapport intitulé “plan d’aménagement” 
- un rapport de situation socio-économique du quartier 
- un plan parcellaire, des tracé de voiries et de réserves foncières 
- un plan de numérotation des lots 
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Une première version de ces documents fut élaborée en avril 90, corrigée en juin 90 et établie défini- 
tivement en septembre 1990 par la DCGTX. 
Enquête de vaccination sur le quartier, de février à avril 91 par la Direction Départementale de 
l’Action Sanitaire, suivie de deux séances de vaccination de rattrapage par le Service Départemental 
de la Santé Rurale. 
Enquête sur les ménages touchés par le recasement, en février 91, qui a permis l’évaluation des 
conséquences (matérielles, sociales, sanitaires,. .> qu’occasionnerait leur déplacement et celle des 
mesures d’accompagnement prioritaires à prendre ; sur les 600 ménages que compte Sokoura, 75 
devaient se déplacer sur de nouvelles parcelles et 50 autres ont eu à reconstruire leur logement tou- 
ché en partie par les travaux routiers. 
Enquête pour l’évaluation financière des cultures vivrières détruites par les différents travaux 
d’aménagement sur l’ensemble du site par la Direction Départementale de l’Agriculture, afin de pou- 
voir fixer les niveaux des indemnisations éventuelles (perte évaluée =2.000.000 F CFA) 
Budgétisation des crédits opérationnels nécessaires aux mesures minimales d’accompagnement du 
recasement, adoptée en février 1991 par la mairie, I’USAID et la DCGTX et comprenant : 
7 MF CFA - pour le terrassement des parcelles de recasement 
- pour le terrassement de leurs voies d’accés 
- pour l’aménagement des voiries secondaires (non bitumées) et tertiaires 
1 MF CFA - pour la réalisation de puits sur les plates-formes de recasement 
20 MF CFA - pour l‘appoint et de complément à ceux de voirie principale (stabilisation 
11 MF CFA -pour le bornage définitif des parcelles et voies sur l’ensemble du site. 
(piétonnes) 
des talus de plates formes, escaliers d’accés aux parcelles, drainage tertiaire,. .) 
Sur ces 39 millions de Francs CFA, la commune en a apporté trois pour les travaux de bornage défi- 
nitif qu’elle a complété avec quinze autres millions sur révision budgétaire de son exercice 91 pour 
l’assainissement des voiries secondaires. 
Mise en place et tenue d’une permanence de deux jours par semaine sur le quartier pour l’informa- 
tion et l’explication du projet en général, du recasement et de l’attribution des lots aux habitants en 
particulier ; 
Un local a été construit et mis à disposition par la mairie à cet effet. 
La permanence est tenue par Cheick Abassow, chef d’équipe municipal, animateur et secrétaire géné- 
ral de 1’AFUAS et par le volontaire du progrès. 
Création et alimentation d’une caisse de solidarité destinée à aider les familles touchées par le reca- 
sement, sur initiative du maire. Sa constitution s’est opérée dans un premier temps sur le quartier 
Sokoura en avril 91 et s’est ensuite étendue à l’ensemble de la ville. 
Gérée par la commune, elle est alimentée par les collecteurs que chaque communauté ethnique se 
choisit ; chaque alimentation de la caisse par un collecteur fait l’objet d’une réunion rassemblant la 
mairie, le chef de la communauté donnatrice ainsi que les autres chefs ethniques pour constat du 
montant du don opéré. 
Travaux physiques d‘aménagement du site : 
- piquetage de pré-bornage sommaire des parcelles, voies et plates-formes de recasement, pour repé- 
rages des travaux de géomètres et ceux de terrassement, effectués par les services techniques com- 
muna‘ux, le volontaire, l’animateur et les jeunes de I’AFUAS, d’avril à mai 91. 
- en mai 91, défrichage et terrassement des plates-formes et de leurs voies d’accès par la Direction 
Départementale des Travaux Publics, carburant fourni par PUSAID, les manœuvres par la mairie et 
I’AFUAS. 
- régalage et compactage des plates-formes et de leurs voies d’accès par la DDTP en mai 91. 
- sur commande de la mairie, confection des bornes (= 2.000 u.) en mortier par les artisans et les 
jeunes du quartier de mai à juin 91. 
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- bornage des parcelles de recasement et des voiries principales et secondaires par un géomètre privé 
et agréé, pris en charge par 1’USAID et la mairie. 
- attribution, concertée entre la mairie et la population, des lots aux familles selon une grille de prio- 
rités établie en juin 91. 
- déplacements (abandon ou démolition de logements - reconstruction provisoire sur parcelle de 
recasement) entrepris volontairement par les ménages concernés par la mesure de recasement, ceux- 
là étant conseillés et aidés par les jeunes de 1’AFUAS pour la reconstruction de l’habitat provisoire. 
- constitution de stocks de matériaux (sable, gravier, parpaings,. .) commandés par les ménages 
“décasés” pour la reconstruction définitive de leur logement. 
LES EFFETS ET CONSEQUENCES DE CES TROS PREMIERES ANNEES D’ACTLVITES 
Une grande majorité de la population, qui peut être estimée à plus de 80%, manifeste aujourd’hui sa 
satisfaction de s’être vue attribuer une parcelle lotie bornée : ce fut un évènement important car il a 
brisé définitivement la hantise du déguerpissement et est l’heureux aboutissement de dix-huit mois 
de réunions, de discussions et aussi d’incertitudes. 
Satisfaction également des “Sokouriens” mais dans une moindre proportion - les jalousies s’étant aussi 
manifestées - car M. Cheick Abassow, un jeune natif du quartier, a pu être choisi et pris en charge 
par la mairie pour les représenter et rapporter leurs doléances, souhaits et contraintes qui ont bien 
été pris en considération dans la conception du projet de lotissement. 
Toutes les réalisations physiques entreprises à ce jour, l’attribution surtout, ont renforcé durablement 
chez les habitants de Sokoura le sentiment d’appartenance au quartier, leur conviction d‘être vrai- 
ment chez eux. 
Dans les différents groupes sociaux du quartier, on parle maintenant de projets d’équipement (mos- 
quée) d’embellissement (murs décorés, nouvelles opérations “coup de balais”) ; les gens se déclarent 
prêts à investir un peu plus encore sur leur quartier. 
Une bonne partie de la population a perçu favorablement le travail, en tous cas la présence quotidien- 
ne du tandem “volontaire-animateur” auprès duquel elle est venue chercher, plus aisément qu’auprès 
d’un service technique classique, les informations et les Cléments de réponse à ses problèmes. 
A noter que le volontaire est perçu comme “l’ingénieur de la mairie” et l’animateur comme “le leader 
des jeunes”, lesecrétaire général de I’AFUAS. 
L’AFUAS, composée de 60 jeunes adhérents et d’environ 150 autres sympathisants, a été créée en 
décembre 88 en vue de participer et de contribuer au développement économique et social du quar- 
tieï “en Ie sortant de sa léthargie et en améliorant la mauvaise image de marque qu’il donnait au reste 
de la ville”. 
Avec les possibilités matérielles bien modestes apportées par le projet, L’AFUAS a pu étendre le 
champ de ses activités, jusqu’alors limitées à l’animation culturelle (orchestre, danses pour les 
fêtes,. .) et le nombre de ses interventions sur le quartier (défrichage, piquetage,. ..>. 
Avec la restructuration, 1’AFUAS a réussi à accroître sa légitimité sur Sokoura et étendre son audience 
auprès de la population en général, des vieux et des chefs en particulier. 
A noter, pour confirmer cette évolution, que 1’AFUAS est sollicitée par d’autres quartiers et villages 
aux alentours d’Abois0 pour assurgr l’animation culturelle de certaines de leurs manifestations. 
Les vieux de Sokoura, le chef de quartier en premier, souscrivent apparemment sans réserve aux réalisa- 
tions du projet même s’ils n’y participent pas physiquement, leur statut ne le leur permettant guère. 
Un conseil des sages, composé de 6 à 7 personnes agées de 35 à 45 ans, a été instauré sur le quartier 
en février 91, à la demande des jeunes de I’AFUAS pour l’orientation, le conseil et le cautionnement 
de leurs actions. 
Ce conseil est en quelque sorte un relais dans la hiérarchie politique du quartier -politique au sens 
premier du terme, à savoir l’art de diriger la cité-, entre la classe des jeunes et celles des vieux à qui 
les usages ne permettent pas réellement de discussions approfondies entre elles. 
Au-dessus du conseil des sages, se situe le comité d’ethnies, rassemblant le chef du quartier, l’iman 
et les chefs de communautés ethniques, qui intervient ponctuellement pour l’écoute et la régulation 
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des problèmes, posés entre autres par la restructuration du quartier, problèmes que les niveaux 
subalternes de la hiérarchie n’ont pu résoudre. 
Un exemple de ce fonctionnement politique : 
Pendant les elections de décembre 90, la communauté burkinabé de Sokoura avait manifesté son 
soutien au maire en place. 
Après l’investiture du nouveau maire, en février 91, le chef de quartier mandaté par le comité d’eth- 
nies a saisi le conseil des sages. 
Ce dernier a été chargé d’aller trouver la communauté burkinabé et son chef, afin de leur faire savoir 
que, du fait de leur soutien à l’ancien maire, ils ne se trouvaient absolument pas exclus de la commu- 
nauté de Sokoura et qu’au contraire ils étaient cordialement invités, en tant que membre à part entiè- 
re, à participer à la gestion et au développement du quartier. 
A noter, dans cette organisation un peu complexe, que le chef de quartier, vieux chef de terre, est 
donc chef de l’exécutif sur l’ensemble de Sokoura mais qu’il reste aussi soumis à l’autorité du chef de 
sa communauté ethnique d’appartenance. 
L’ensemble de ce dispositif, de ces mécanismes de régulation des problèmes du quartier, l’émergence 
de courants de solidarité, n’existaient pas avant la mise en œuvre du projet où “chacun était chez soi” 
en observant seulement des règles de bon voisinage. 
En matière d‘effets négatifs, il s’agit plutôt de carences ou de défauts dans l’exécution du projet, à savoir : 
les femmes, leur organisation, n’ont pas été associées au déroulement du projet (une seule réunion avec 
elles sur les vingt premiers mois). Bien qu’elles ne soient qu’une vingtaine avec le statut de chef de ména- 
ge, sur les 600 du quartier et que trois d’entre elles aient été touchées par le recasement, ce sont certaine- 
ment elles qui sont le plus confrontées aux problèmes de l’eau, de l’hygiène et de l’assainissement. 
dans une moindre mesure sans doute, l’opération n’a peut être pas su ou pas pu suffisament asse 
cier la communauté non musulmane du quartier qui représente, il est vrai, 15 à 20 % de sa population. 
la majeure partie des gens touchés par le recasement ont estimé qu’il manquait des moyens maté- 
riels d’accompagnement et d’aide à la reconstruction de leur habitat. 
la prise en compte de certaines catégories d’habitants (locataires,. . .) n’a pas été opérée dans la 
conception et l’établissement du projet de lotissement ainsi que dans l’attribution des parcelles. 
CONCLUSION 
Après trois ans d’activités, le projet de réhabilitation du quartier Sokoura a réveillé et développé, de 
façon indiscutable, une dynamique sociale et des mécanismes de gestion des affaires internes. 
L’objet de cette opération, ainsi que ses prolongements, se trouvent aujourd’hui portés par 1’AFUAS 
qui a su en répercuter les spécificités auprès des autres couches et classes de la société de Sokoura. 
Entre la mairie et la population s’est établi un dialogue, une concertation par le biais du tandem 
“volontaire et animateur” (services techniques municipaux et AFUAS). 
Pourtant I’AFUAS n’est pas pour autant devenu l’interlocuteur exclusif de la mairie ou des volontaires 
du progrès, elle n’a pas transformé cette opération en un projet spécifique “Jeunes” etc’est bien ainsi. 
Car l’inconscient collectif, les règles sociales propres à Sokoura et à sa communauté ne le permettent 
pas pour l‘instant. 
D e  plus, l’action que peut mener I’AFVP à l’intérieur de Sokoura, se doit de respecter, telle qu’elle se 
présente et fonctionne, la personnalité morale de cette société. 
Par ailleurs, cette opération n’a offert que très temporairement des activités rémunérées aux jeunes ; 
certains observateurs pensent que cela est regrettable, d’autres au contraire bénéfique. 
Notre contact permanent depuis trois ans avec ceux-ci, nous permet toutefois d’affirmer qu’ils ont 
gagné une nouvelle image de marque auprès de leurs familles et de leurs ainés. Cela leur importe 
tout autant que celle de leur quartier, à laquelle ils ont tenu à contribuer. 
C’est également vrai, parce que l’opération ne le prévoyait pas, qu’ils n’ont pas trouvé d’emploi 
rémunéré définitif -sans doute beaucoup d’entre eux y ont silencieusement cru-, par contre ils se sont 
aménagé une place, pas la plus importante en termes de pouvoir, dans le processus de fabrication de 
leur ville. Cela aussi leur importait. 
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L’INTEGRATION DES JEUNES DANS LES PROJETS URBAINS 
L’Opération “Jeunesse, batissons la cité” 
(extrait d’intervention) 
Elisabeth ANTHEAUME 
Chercheur ORSTOM - Lomé 
Carlos SANVEE 
Responsable - UCJG 
Togo 
Elisabeth ANTHEAUME 
En tant que chercheur, j’ai pu participer à une enquête pour caractériser la population engagée dans 
l’opération “Jeunesse, batissons la cité”. 
Cette opération s’est déroulée à Lomé, au Togo. 
Voici un bref rappel de la situation sociologique, de la mise en oeuvre du projet et des caractéris- 
tiques des jeunes engagés dans cette opération. 
Fut un temps où le chômage des jeunes n’existait pas, c’était un sujet tabou. On engageait les jeunes 
dans les animations, dans la célébration des gloires du régime et certains étaient très bien payés 
puisque leur salaire pouvait dépasser 13 O00 F CFA pour une journée. C’était une belle époque. 
Et puis le Togo est passé en période de réajustement structurel (Quatrième Plan). 
L’Etat prend des engagements, le chômage s’aggrave. 
Les jeunes basculent du côté de l’opposition et participent au renversement du régime. 11 y a beau- 
coup de mouvements spontanés. Mais alors ils sont beaucoup moins bien payés. 
Une fois le régime de transition installé, ces jeunes se retrouvent au chômage. 
L’Ambassadeur de France, qui a assisté à la Conférence Internationale, a eu l’idée de dégager un 
fonds pour intégrer ces jeunes dans la société. C’est un fonds qui vient de l’extérieur. Mais ce sont les 
ONG et les Togolais qui ont défini l’utilisation de ce fonds. 
L’OJBC est une opération de courte durée, qui ne devait durer que ce que durait la transition, c’est à 
dire moins d’un an. Elle a commencé en Octobre 1991 et s’est terminée en Août 1992. 
Ces jeunes n’ont pas construit de maisons. Ils se sont attaqués à des problèmes d’environnement qui 
avaient été identifiés par eux-mêmes avec les ONG. 
I1 fallait assainir les quartiers, parce que du fait des troubles, l’entretien de la ville n’était plus fait. La 
Mairie ne pouvait pas faire face 2 ses engagements. 
I1 y avait donc beaucoup de travaux d’assainissement à effectuer: ramassage des ordures, lutte contre 
l’érosion, construction de mobilier urbain, plantation d’arbres, reconstruction ou réhabilitation de 
logements ... Rebatir la cité, ce n’est pas la ville entière, mais quelques quartiers 
L’opération s’est appuyée sur l’Association Frangaise des Volontaires du Progrès pour toute la partie 
technique et l’encadrement. Dans les quartiers, le relais a été pris par 5 ONG qui avaient une bonne 
implantation dans ces quartiers périphériques, c’est à dire la première couronne au-dessus du boule- 
vard circulaire à l’Ouest, au Nord et à l’Est de Lomé où l’on trouve de nombreux émigrants. 
L’une des ONG avait fait une enquête sur les jeunes chômeurs pour les intégrer, soit dans des sec- 
teurs économiques précis, soit dans des T.U.C et les autres se sont engagées à faire à peu près la 
même chose. 
Le budget total était de 350 millions de francs CFA. 
Le premier objectif était de stabiliser ces jeunes et de leur donner un emploi. 
Le deuxième concernait l’amélioration de l’environnement urbain. 
Les proportions sont de 75% d’hommes et 25% de femmes. Elles varient légèrement selon les ONG. 
On a dit: “Jeunesse, batissons la cité”. La tranche d’age ciblée était 15/25 ans, mais en faisant l’enquê- 
te, on s’est aperçu que l’on avait plus de 50 % de ces “jeunes” qui avaient au-delà de 25 ans. C’est à 
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dire que la jeunesse est prolongée faute d’emploi ! 
Hier on disait que l’on est jeune quand on fait des enfants ! Ces gens-là sont célibataires à 52 ans et 
n’ont pas d’enfants pour 50 % d’entre eux. Leur jeunesse en fait, est prolongée à cause de la situation 
économique. 
Ils ne peuvent pas se loger décemment. Plus de 50 % sont hébergés par la famille. 
Tous les locataires ont des problèmes pour payer leur logement, ont des arrierés de loyers, etc ... 
Les jeunes concernés sont très faiblement scolarisés. 11 % sont analphabètes. Très peu ont poursuivi 
des études secondaires et ceux qui ont suivi le cycle primaire n’arrivent pas à passer l’examen de CM2. 
Parmi eux, la moitié ont déclaré avoir des qualifications professionnelles, mais la plupart du temps, 
ils ne sont pas allés jusqu’au bout de leur apprentissage. C’est donc un groupe tout à fait ciblé pour 
ce type d’opération qui est à haute intensité de main d’oeuvre. 
Pendant le projet, ils ont gagné moins que lorsqu’ils faisaient de l’animation: 700 F par jour pour les 
travailleurs journaliers et 1 O00 F pour les chefs d’équipe. 
Tous ont épargné 200 F par jour, ce qui donne une épargne de 32 O00 F en fin de projet avec les- 
quels ils peuvent, soit se regrouper pour s’auto-employer, soit terminer leur apprentissage, et certains 
l’ont fait. 
D’autres, plus vulnérables comme les drogués, les marginaux, ont demandé que l’on prolonge le 
budget, parce qu’ils étaient encadrés et il fallait que cela dure. L‘aspect du développement urbain ne 
les intéressait pas, ils voulaient un emploi. 
Et puis, à partir de là, un groupe a vu l’intérêt du projet et en a identifié et initié d‘autres. Ce groupe 
compte une vingtaine de personnes. Ces jeunes ont regroupé leur épargne, ils ont réuni 200 O00 F 
CFA et ils sont prêts à continuer le projet. 
Les gens étaient payés avec l’argent qui venait de l’extérieur. Maintenant, leur problème est de conti- 
nuer, les populations ayant vu que tout cela était bénéfique. Elles souhaiteraient qu’il y ait une 
meilleure relation, une meilleure prise en charge par les collectivités locales et les ONG de ce projet 
qui pourrait continuer. 
Carlos SANVEE 
Je suis responsable d’un programme de l’Union Chrétienne des Jeunes Gens qui a été associé à cette 
opération par deux ONG. 
Notre approche a été tout à fait différente. 
Nous nous sommes dit qu’il ne suffisait pas pour les jeunes d’avoir du travail. Encore fallait-il qu’ils se 
sentent utiles. 
Avec OJBC, ilstravaillaient jusqu’à 13 ou 14 heures et l’après-midi, ilsavaient des activités socio-édu- 
catives qui avaient pour objectif de leur permettre une réinsertion dans leur couche sociale; la plupart 
des jeunes étant en rupture avec leur famille. 
Nous avons réussi à toucher 3 O00 jeunes dans 5 zones, qui représentaient les quartiers les plus 
chauds de Lomé. Nous avons touché en moyenne 450 jeunes dans chacune des zones. 
Cette opération a démarré après la Conférence Internationale. 
A ce moment-là, nous avons assisté à un phénomène bizarre, à savoir, une espèce de dénonciation 
du pouvoir. La population s’est mise à délaisser toutes ses habitudes. 
Lomé, par exemple, était une ville propre. Le premier samedi de chaque mois, on faisait le nettoyage 
de la ville. Cela s’est arrêté. La population s’est mise à abattre les arbres de façon complètement anar- 
chique. Et Lomé, qui était qualifiée de belle ville, est devenue un véritable dépotoir. 
La société de ramassage des ordures était en grève parce que la municipalité n’avait pas respecté ses 
engagements. Elle devait des centaines de millions de francs et donc il n’y avait plus d’enlèvement 
des ordures. Les routes étaient bloquées et la situation sanitaire du pays, et de Lomé plus particulière- 
ment, laissait beaucoup à désirer. 
Dans cette opération, nous sommes partis en sens inverse. C’est à dire qu’au lieu de partir des 
besoins pour trouver les moyens, on a eu les moyens d’abord et on a cherché les besoins. 
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En tant que responsable associatif, j’avoue que c’est tout à fait contraire à la démarche habituelle, 
mais c’était une opportunité à saisir. 
Nous avons donc identifié des travaux avec les jeunes du quartier. 
Les jeunes se sont retrouvés dans leur quartier. 
On a pris appui sur des équipes de football en particulier et cela a fait tache d’huile. Les jeunes sont 
venus pour parler des travaux à faire. 
Les premiers étaient l’enlèvement des ordures. On a aussi identifié d’autres travaux comme le curage 
des caniveaux, le reboisement, la réfection des latrines publiques, la construction d’abris de marchés.. 
Avec l’appui des ingénieurs de I’AWP qui ont pris également conseil auprès des ingénieurs Togolais, 
toutes ces études ont été faites très rapidement. La phase expérimentale s’est déroulée entre Octobre 
et Décembre 1991. 
On a commencé par l’enlèvement des ordures. Avec 200 jeunes, nous n’avons ramassé que 200 m3 le 
premier jour et nous avons dû faire appel à des déchargeurs. 
Ensuite, nous avons fait toutes les actions de curage des caniveaux, de réfection des latrines ... 
A ce sujet, nous avons mené la démarche plus loin au niveau de la municipalité. Etant dans un pro- 
cessus de crkation d’emplois pour les jeunes, une sorte de privatisation n’était-elle pas envisageable, 
notamment au niveau des latrines ? Ces latrines étant gérées par la municipalité, la population ne se 
sentait pas concernée. Les fosses étaient pleines, et elles restaient pleines pendant des mois en atten- 
dant la vidange. La population allait alors sur les plages ou ailleurs. 
Nous avons donc fait cette démarche de privatisation des latrines. Nous avons établi des protocoles 
et nous attendons maintenant les élections municipales qui sont proches pour que les nouveaux élus 
puissent prendre des décisions. 
Le reboisement a constitué ensuite une bonne part des travaux. 
Le ler Juin a été déclaré “Journée de l’Arbre”. C’est à dire que tous les Togolais étaient sensés planter 
un arbre, même si après les chèvres s’occupaient des arbres ! 
La population n’avait pas d’arbres à planter et il a donc fallu en trouver. 
O n  a créé une pépinière de 25 O00 plants. O n  a initié les jeunes à planter des graines et à s’occuper 
des plants jusqu’à leur mise en terre. 
O n  a donc planté des arbres, mais il a fallu aussi les protéger contre les chèvres. 
On a fabriqué des cages de protection, en ayant recours aux écoles des villages pour la récolte des 
matières premières: les lianes. Des cmtrats ont été passés avec les écoles. Le mercredi après-midi et 
le samedi, les élèves allaient chercher des lianes. Nous donnions un peu d’argent pour ce travail et 
cet argent a pu servir à faire d’autres choses pour l’école. I1 y a eu là un effet multiplicateur qui a per- 
mis de réaliser certains équipements manquants dans les écoles. 
A la fin de l’opération, les jeunes avaient économisé en moyenne 32 O00 F CFA 
Des jeunes filles se sont ainsi regroupées en coopérative et une partie d’entre elles utilisent mainte- 
nant les abris de marché. Certaines se sont acheté des machines à coudre. D’autres jeunes ont payé la 
fin de leur apprentissage. 
En dehors de cela, un groupe qui s’appelle “Opération pour la propreté de la Cité” fait la mème 
chose maintenant, mais en passant de maison en maison pour ramasser les ordures ménagères 
moyennant finance. 
L’Opération OJBC a pris fin en Aout mais elle a des suites actuellement, en Octobre. 
Sur les 400 jeunes que nous avons encadrés, une centaine continue des actions avec nous. Nous pen- 
sons qu’avec la dynamique que nous avons mise en oeuvre, c’est à dire ces activités socio-éducatives, 
les séances de sensibilisation contre la drogue, etc ... nous devons arriver à un certain nombre de 
choses avec les jeunes à condition de leur donner l’encadrement nécessaire. 
Nous pensons à la formation professionnelle. 
Nous pensons à du perfectionnement professionnel. 
I1 y a des besoins d’organisation au niveau de ces jeunes. On parle de solidarité, mais l’individualis- 
me prend très vite le dessus et par conséquent, il ne faut pas relâcher l’encadrement 
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“Niort-Atakpamée : une association de jumelage-coopération 
André PINEAU 
ANJCA 
Jumelage NiodAtakpamé 
Depuis six ans, les deux villes de Niort (60 O00 habitants), et d’Atakpamé (45 O00 habitants), inscri- 
vent leurs actions en priorité pour l’assainissement et la santé (latrines publiques, ramassage 
d’ordures ménagères, incinérateur à l’hôpital), la formation des jeunes (bibliothèque, centre de forma- 
tion professionnelle, centre jeunesse, école et Collège d’Enseignement Général), groupement de pro- 
duction et compte spécial pour investissement. 
C’est dans ce contexte, qui rassemble de nombreux partenaires de part et d’autre, que nous tra- 
vaillons au développement local et régional, puisque, à partir des premières réalisations sur 
Atakpamé, nous avons mis en place.quatorze Jumelages-Coopération, autour de ces deux villes Chef- 
lieu sur la région des Plateaux et en Deux-Sèvres. 
En Juillet 1991, trois cents acteurs de ces vingt-huit villes et villages de nos deux régions, étaient ras- 
semblés pour un colloque de trois jours à Atakpamé, afin d’analyser en profondeur l’ensemble des 
actions de coopération et de préparer un plan de travail pour les cinq ans à venir. 
Je puis vous assurer qu’au cours de ce colloque, les jeunes, mais aussi les femmes, les anciens et les 
handicapés ont vraiment eu droit à la parole. 
De ce travail, je voudrais retenir quelques points forts, qui doivent être facteurs de réussite : 
Travailler en confiance. Confiance en nos partenaires, qu’eux-mêmes aient confiance en nous et 
surtout en leurs propres possibilités. Elément indispensable pour des prises d’initiatives et un déve- 
loppement intégré et durable. 
Travailler avec les compétences locales. Au Togo, elles existent dans de nombreux domaines. Ne 
faisons rien sans elles ou parallèlement. 
Travaillons dans la durée. Les Jumelages-Coopération de ville à ville le permettent. Ce ne sont pas 
les dons, les actions ponctuelles ou isolées qui feront bouger le cours des choses. Le développement 
est une oeuvre de longue haleine. 
Travaillons avec les jeunes ... et les adultes. En effet, cherchons à rassembler les complémentarités, 
les dynamismes et les expériences. La vie “ouverte” des associations de Jumelage-Coopération à 
toutes les composantes locales, le permet. 
En ce sens, l’Association de Jumelage-Coopération devient une école de démocratie locale, un com- 
plément de la municipalité, ou parfois un contre-pouvoir bien utile pour le débat et la transparence. 
Nous travaillons au Togo avec les collectivités locales, les élus, responsables locaux, régionaux et 
nationaux concernés. Ceci, depuis six ans. I1 n’est pas pensable de concevoir des projets de dévelop- 
pement sans eux. La complémentarité collectivité locale, élus et association prend ici toute sa signifi- 
cation. 
L’engagement des villes françaises est indispensable dans cette coopération décentralisée. I1 s’agit 
d’un choix politique significatif. La ville de Niort participe à hauteur de 2 Frs par an et par habitant. 
La ville d’Angers consacre 1/100 de son budget d’investissement à la ville de Bamako. Au sein de 
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Cités-Unies-France, bien d’autres formules existent. C’est un appel à toutes les villes françaises à 
s’investir en ce sens. 
La coopération décentralisée doit devenir une pièce maîtresse d’une nouvelle coopération avec les 
pays africains. Elle permet d‘associer les jeunes. Dans les grandes villes, nous pouvons décentraliser 
en travaillant entre quartiers, établissements scolaires, hôpitaux, clubs, associations. Aucun dévelop- 
pement durable ne peut tenir, sans la participation des populations. 
Nos projets doivent reposer sur la notion de co-responsabilité et donc de co-financement. Dans les 
deux villes, il faut chercher à associer de nombreux partenaires. 
Ne menons pas de projets isolés les uns par rapport aux autres. Au sein de la ville, la coordination 
est indispensable, elle est facteur d’énergies nouvelles. L’Association de Jumelage-Coopération, en 
lien avec la ville, joue là un rôle essentiel. 
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Planifkation urbaine et mouvements sociaux : 
le quartier du Chaudron à St Denis de la Réunion 
(extrait d’intervention) 
Gilles ROUSSEAU 
Urbaniste architecte 
Institut Français d’Urbanisme 
Pourquoi un exemple d’intervention dans un quartier d’une ville importante dun Département 
d’Outre Mer ? 
Tout d’abord, parce qu’il se situe géographiquement dans le périmètre d’influence de l’Afrique, et 
surtout parce qu’il permet de présenter, à partir de l’élaboration dun programme directeur de poli- 
tique urbaine, un plan de développement pour un quartier dans lequel sont très fortement impliqués 
les jeunes et qu’il semble déboucher efficacement sur un programme économique créateur dentre- 
prises et d’emplois. 
Nos expériences récentes dans chacune des grandes villes des Départements d’outre Mer, et plus 
récemment au Mali dans le cadre dun séminaire de type “formatiodaction”, nous permettent d’affirmer 
aujourd’hui qu’il n’y a pas de solutions techniques partielles qui concerneraient uniquement des 
réponses aux problèmes sectoriels de l’emploi, aux problèmes des jeunes, aux problèmes de logement. 
La ville, le quartier, sont avant tout des préoccupations de citoyens. C’est le citoyen qui fait la ville, 
qui la consomme, qui la fait évoluer et qui la gère. 
Tous les ingrédients qui font la ville pour et avec ses habitants seront les composantes dun projet de ville. 
La ville de Saint Denis de la Réunion est la capitale de l’île de la Réunion et compte plus de 120000 
habitants. 
Le Chaudron est un quartier de Saint Denis d’environ 106 Ha, où vivent plus de 18000 habitants. 
C’est un quartier qui a trente ans à peine, né d’une opportunité foncière au début des années 60. Il 
ne compte que des logements sociaux (plus de 3000) et abrite des équipements correspondants aux 
besoins dune ville de 20000 habitants. 
Une politiquc volontaire conduite par la Mairie de Saint Denis, a engagé activement un programme 
de résorption de ses pseudo-bidonvilles. 
Pour ce faire, il y a eu déplacement des habitants et relogement dans des conditions, certes plus 
confortables, mais sans qu’ait été réellement pris en compte le facteur économique ( en 1960 le chô- 
mage n’existait pratiquement pas). 
Le Chaudron, c’est aussi une majorité de jeunes (plus de 50% de la population a moins de 20 ans), 
une majorité de familles monoparentales, un taux de chômage atteignant 45 % et un Cloignement 
qui confine à l’enclavement. 
C’est pourtant un environnement de qualité. 
Le Chaudron est aussi très vite ressenti comme une prison presque modèle, depuis laquelle an peut 
voir, sans pouvoir les atteindre, quatre mirages: la culture, l’emploi, la mer et le pouvoir. 
Des évènements et des projets se succèdent au Chaudron depuis vingt-cinq années avant qu’appa- 
raisse l’idée de mettre en oeuvre un Plan directeur associé au Contrat de Ville. 
DES MANIFESTATIONS ET DES PROJETS AU CHAUDRON 
1962 - Le Chaudron comprend 2000 logements 
1973 - L’augmentation du prix du riz donne lieu à des reactions violentes. Les syndicats manifestent, 
des batailles rangées s’organisent dans des terrains encore en friche au Chaudron. 
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Une deuxième tranche de 1000 logements est lancée et des équipements sont programmés pour 
positionner le quartier par rapport à la ville. 
1989 - Signature d’un Contrat de Ville 
Ce programme d’actions urbaines contractualisé entre la Ville et 1’Etat fixe des priorités: logements 
pour tous, moyens pour se déplacer, formation ... 
Le Chaudron y trouve ses objectifs: “Une ville pour tous, apporter l’indispensable et préparer I’ave- 
nir”. 
Avril 1991 - Cessation de la diffusion des émissions télévisées retransmises par Radio Télé FREE DOM. 
Cette station, considérée comme pirate, n’en est pas moins diffusée dans tous les foyers pratiquement 
en continu, seule distraction pour une population désoeuvrée. 
Des émeutes se produisent, tout brûle, on compte sept morts. Puis le calme revient, avec des pro- 
messes d’intervention sur le quartier. 
Les jeunes sont très présents, les manifestations sont parties de revendications précises exprimées par 
les moins de vingt cinq ans qui revendiquent les moyens de s’exprimer. Ils dénoncent les promesses 
faites et jamais concrétisées, la liberté de s’exprimer, des emplois sérieux, des lieux pour permettre 
aux associations de se développer.. 
A l’issue de ces manifestations, alors que le cas du Chaudron était banalisé dans le corps du contrat 
de Ville, il devient une priorité. 
UNE POLITIQUE D’INTERVENTIONS URBAINES S’ENGAGE SUR LE CHAUDRON. 
I1 s’agit d’une relance du dossier “Habitat et Vie Sociale”. 
Lancée en Juillet 1991 sur une échéance de trois années, l’opération HVS sur le Chaudron s’intégre 
dans le cadre de la politique de développement des quartiers, axe privilégié du Contrat de Ville de 
Saint Denis. Avec ses spécificités liées au contexte du quartier, ce projet représente un engagement 
pour le développement social urbain. Sur ce territoire, à la fois stigmatisé et bénéficiant d’une forte 
personnalité, l’opération HVS s’inspire d’une double démarche quant aux acteurs qui adhèrent à son 
animation: 
- une logique de partenariat et de concertation parmanente entce les acteurs socio-professionnels pré- 
sents sur le quartier: représentants de I’Etat, services municipaux, organismes bailleurs, chefs d’entre- 
prises, associations de quartier.. 
- une logique de participation et d’échange avec les habitants, sollicités par le biais des associations 
ou des comités de quartier (sept sur le Chaudron), ou de façon moins informelle au cours de mani- 
festations particulières (le Village Jeunes, par exemple). 
MISE EN OEUVRE 
Les moyens pour traduire et exprimer ces logiques passent par la nomination d‘un Chef de Projet et 
la réalisation d’un Plan Directeur. 
Le Chef de Projet coordonne quatre enjeux majeurs: l’équipement, l’animation, l’habitat et l’emploi. 
I1 coordonne l’ensemble des actions menées sur les quartiers. 
Quatre thèmes principaux illustrent les besoins détectés auprès des habitants, pour lesquels des 
mesures concrètes ont été prises ou sont en cours d’étude : 
- l’animation socio-culturelle, 
- les équipements de proximité, 
- l’habitat: c’est un problème qui fait l’objet d’une concertation active entre l’Etat, la commune, les 
gestionnaires du patrimoine social sur les questions de réhabilitation, de décohabitation et d’amélio- 
ration des espaces extérieurs, 
- enfin, l’enjeu de l’emploi se pose de façon cruciale à travers I’élaboration d’un Plan d’Urgence 
Emploi, destiné à favoriser le rappprochement entre l’offre et la demande de proximité. 
I1 relève, à une autre échelle, de l’économie prospective, avec la recherche de créneaux spécifiques 
qui peuvent s’adapter aux mutations qui affectent l’environnement immédiat du Chaudron: essor de 
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la Zone d’Activités de la Jamaïque, avec le Technopôle du Cerf, le pôle universitaire et tertiaire de 
Moufia, le parc urbain de la Trinité ... 
Un Schéma Directeur d‘urbanisme (voir Note en fin de texte) est en cours d’élaboration, pour 
coordonner les besoins de l’urgence avec les exigences d’un travail en profondeur. 
Parce que l’ensemble de ces options nécessite la mobilisation des acteurs autour d’un projet global, 
parce qu’il est impérieux d’être sensible aux aspirations immédiates de l’urgence tout en menant un 
travail en profondeur, les opérateurs du programme HVS au Chaudron, ont participé à l’élaboration 
d’un Schéma Directeur d’urbanisme sur le quartier, relevant à la fois d’une certaine “charte d’objec- 
tifs’’ avec les partenaires du quartier, et d’une démarche globale d’identité urbaine menée de concert 
avec Michel Cantart-Dupart, Urbaniste en Chef de la Mairie de Saint Denis. 
Cette mission a livré des enseignements, résultants à la fois des contacts avec l’ensemble des parte- 
naires directement impliqués par l’évolution de ce morceau de ville, de la connaissance des études 
déjà réalisées (ou en cours d’élaboration) et de la reconnaissance du terrain. 
La participation des habitants, la présence permanente des jeunes, permettent d’affiner le diagnostic. 
Le Chaudron est avant tout un assemblage de sous-ensembles homogènes dont l’équilibre repose sur 
leur mode d’occupation lié à l’histoire, à leur morphologie et leur relatif enclavement. Ses habitants 
sont à la recherche d’une identité positive. 
Des diverses et multiples commissions auxquelles nous avons participé, nous avons dégagé les 
expressions les plus fréquentes: 
“valoriser, changement de mentalité, mixité, communiquer, liaison, ouverture vers l’extérieur, des 
emplois pour tous, des logements ...” 
Ces mots constituent la trame et les premiers traits d’une Charte d’objectifs. 
Ils servent de référence à la définition des objectifs. 
La redéfinition du projet urbain, associée à un programme d’actions d’accompagnement économique 
et social, reposera sur deux principes fondamentaux, au moins: 
- estomper les valeurs négatives 
- exacerber les données positives. 
LE PLAN DIRECTEUR 
Le projet urbain qui naît de cette approche traduit à la fois dans l’espace et le temps les implications 
essentielles de chacun des axes arrêtés. 
I1 est plus qu’un dessein urbain, il est la traduction dans l’espace des transformations induites par un 
programme pluridisciplinaire, largement débattu, et opérationnel. 
Nos interlocuteurs nous ont fréquemment exprimé leur lassitude vis à vis des études et du papier. Il 
était urgent de faire fleurir des grues et des engins. 
Comme tout, ou presque, avait été dit et étudié, la conception du Schéma Directeur n’a été qu’un tra- 
vail de synthèse pour enfin passer aux actes. 
Pour assurer la mise en oeuvre du projet et le contrôle des directives édictées, des moyens sont et 
seront mis en place: 
- renforcement de la fonction de Chef de Projet, qui tiendra le rôle d’interface entre la population et 
les élus 
- mise en place d’un agent de développement économique 
- création d’une Régie de quartier. 
Un mode d’emploi est fourni avec le Plan Directeur, qui intègre la notion du temps, pour dire “qui 
fait quoi”, “combien ça coûte” et “qui paie” et où. 
Les opérations mises en oeuvre pour concrétiser le Schéma Directeur s’appuient sur des moyens réa- 
listes. Elles doivent aussi s’inscrire dans un processus évolutif. 
La mise en oeuvre est l’affaire de tous, il s’agit de transformer une image en réalité. L’image constitue- 
ra une Charte applicable à tous. 
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Elle se traduit par: 
- des actions immédiates, qui répondent aux urgences recensées, et mises en oeuvre dans le cadre du 
Contrat de Ville: décohabitation, embellissement des espaces, réhabilitation et équipements complé- 
mentaires. 
- des actions au fil du temps: les espaces verts s’aménagent au rythme des saisons et à celui des 
équipes qui interviennent. 
- des initiatives privées: création de lieux d’activité, implantation de camions-bar rapidement repérés 
et investis, stade appuyé par la Municipalité ... 
Les jeunes sont pleinement associés à la démarche et sont présents dans les solutions préconisées. 
Le projet Directeur, associé au plan de développement intègre toutes les problématiques du quar- 
tier, “Jeunes” et “emploi” en sont les composantes essentiels. 
La place des jeunes dans l’opération du Chaudron est omniprésente. Les jeunes étaient là dès le 
départ puisqu’ils ont été les détonateurs, et que les manifestations qu’ils ont organisé spontanément 
étaient porteuses d’un programme qui a pu en partie se réaliser dès l’été qui a suivi dans le cadre 
d’une opération “Village Jeunes”, sorte de kermesse permanente, qui a duré pendant les trois mois 
des congés scolaires et au cours de laquelle les jeunes se sont spontanément inscrits comme créa- 
teurs d’entreprises et d’activités. 
C’est à partir de cette opération qu’a pu s’établir un dialogue entre les équipes de projets, les adultes 
et les jeunes du quartier parmi les plus revendicatifs, mais aussi les plus actifs. Par la suite, les jeunes 
ont été totalement associés à une démarche participative permanente. 
Dans le même temps, les acteurs économiques locaux s’impliquent. Le concessionnnaire BMW, dont 
les locaux contigüs au Chaudron avaient été pillés et brûlés lors des manifestations, crée des emplois 
pour les jeunes du quartier et devient le principal actionnaire de I’équipe de football locale. I1 partici- 
pe aussi à la réalisation d’un local. 
Cette opération, qui peut sembler de prime abord une récupération, a ‘permis en réalité de désamor- 
cer la pression, mais aussi d’entamer le désenclavement entre la zone d’activité et les quartiers. 
Par ailleurs, ont été imaginés, dans le cadre du schéma directeur, des lieux à partir desquels les 
jeunes peuvent créer leurs propres entreprises. Les rez-de-chaussée des immeubles ayant façade sur 
rue, actuellement occupés par des logements mal vécus (insécurité, bruit, poussière.. >, pourront être 
transformés en locaux d’activité accessibles. 
La mise en oeuvre de l’emploi dans le projet urbain passe aussi par la création de nouveaux rapports 
entre les entreprises et les gestionnaires du site. 
Note: Les grandes lignes d%n Schéma Directeur sur le Chaudron 
- Reconnaître les sous-quartiers et revaloriser leur identité: identité urbaine mais aussi identité des habitants. (respecter les senti- 
- Réhabiliter les logements et amorcer un processus de décohabitation 
- Désenclaver: compléter le maillage urbain et y associer de nouvelles voies. Hiérarchiser les voies et retrouver la gamme des 
- Animer et repérer les points de rupture, les jonctions entre les axes existants et ceux à créer. 
- Constituer une nouvelle centralité en s’appuyant sur une infrastructure complete, sur l’implantation d’équipements de quartier, la 
- Affirmer un urbanisme stimulateur pour l’accueil d‘activités économiques de proximité, de type artisanal. 
- Concevoir une véritable mixité entre les différents modes d‘occupation: logements, bureaux, équipements, services, commerces 
- Protéger les arbres existants, verdir et préverdir. 
- Compléter et améliorer le système de desserte par les transports en communs (horaires, itinéraires ... ) 
ments d’appartenance à un lieu) 
voies qui font la ville. Créer de véritables espaces publics, pour tous les publics. 
création de locaux, aptes à favoriser les échanges avec tous les autres secteurs de Saint Denis. 
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RAPPORT DE SYNTHESE 
Emile LE BRIS 
Président du Comité scientifique 
Le moment est venu de conclure ces trois jours passés ensemble à débattre sur un sujet dont person- 
ne n’a véritablement mis en doute la pertinence et l’actualité. Moment exaltant mais délicat où le rap- 
porteur est attendu à la fois sur sa fidélité à l’esprit de la rencontre et sur sa capacité à dépasser son 
contenu tout en restant dans les limites d’une honnête partialité. Tout a été mis en oeuvre pendant le 
colloque pour que vous puissiez disposer presque en temps réel de la relation des exposés et des 
débats; un suivi aussi rigoureux n’accordait aucun droit à l’erreur aux orateurs que vous venez 
d’entendre. 
Je n’aurai garde d’oublier, avant de présenter le rapport scientifique général, que le dernier mot de ce 
colloque appartiendra aux politiques. L’effort de construction auquel mes collègues et moi-même 
nous nous sommes livrés avec passion peut être récusé par cette assemblée; s’il ne l’est pas, ses 
issues nous échappent dans des républiques modernes qui, fort heureusement, ne sont pas celles des 
“savants”. 
UN COILOQUE QUI N’A PAS ETE DE TOUT REPOS.. . 
I1 faut rendre hommage à la prescience du Ministre Français de la Coopération et du Développement 
qui, en ouvrant nos débats en prévoyait déjà le caractère animé sinon âpre. Merci aux animateurs de 
plénières et d’ateliers d’avoir su presque toujours tirer le meilleur parti scientifique de vos energies 
parfois contradictoires. I1 ne sera pas dit que l’on s’est ennuyé au Colloque “Jeunes-Ville-Emploi” et la 
meilleure preuve c’est qu’il a fidélisé un public de 400 personnes pendant ces journées. J’ai cepen- 
dant relevé des affluences inégales et parfois inattendues dans les ateliers, qomme si la demande 
exprimée en nombre de participants ne collait pas à l’abondance de l’offre d’intervention (je pense 
en particulier à l’atelier 7 “Jeunes, migrations, développement”). 
Venus de vingt-cinq pays, c’est près de 200 collègues africains anglophones, francophones et luso- 
phones qui ont animé ateliers et commissions. Nul ne contestera l’existence d’une parole africaine 
dans le colloque. 
I1 a quelquefois été difficile de maîtriser une assemblée aux allures de “bâteau ivre” (je pense à l’ulti- 
me table-ronde en plénière et à certains moments des ateliers); rien d’étonnant à cela si l’on veut 
bien considérer la psychologie collective propre à toute rencontre à fort effectif: la parole est difficile 
à conquérir et les frustrations s’accumulent au fil des séances; rien d’étonnant non plus à ce qu’un 
des abcès de &ation se soit formé autour du thème de la démocratie. I1 peut sembler plus surpre- 
nant que le second abcès se soit déclaré à propos des opérations de travaux urbains à haute intensité 
de main-d’oeuvre; mais peut-on oublier que, dans la période récente, des associations de jeunes se 
sont formées ici et là en Afrique pour dénoncer globalement ce type d’opération ? Voilà en tout cas 
un sujet de réflexion qu’il serait imprudent de négliger à l’avenir. 
Ayant une assez longue pratique des organisations de colloques, en particulier en Afrique, j’ai 
accueilli avec sérénité le regret habituel, j’allais dire rituel, exprimé par nos collègues africains: pour- 
quoi ne pas organiser en Afrique ce type de rencontre ? Croyez bien que les organisateurs du présent 
colloque en auraient volontiers délégué la maîtrise d’oeuvre à une équipe inter-africaine. Je suis mal- 
heureusement tenté de douter de l’existence d’un tel maître d’oeuvre dans les domaines étudiés et je 
souhaite que ce colloque contribue à convaincre tous les acteurs concernés de la nécessité de stabili- 
ser enfin un milieu scientifique africain. 
Les colloques se déroulent aussi en coulisses et j’ai été fortement impressionné par la réponse dun 
jeune participant à la question: qu ’attends-tu de cette rencontre ? Réponse sans ambiguité: rien .f I1 est 
vrai que, sauf exceptions, nous avons débattu entre adultes des problèmes des jeunes; il m’est même 
arrivé de me poser la question: Qui parle au nom de qui ? Ne voyez, dans ce propos, aucune mise en 
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cause de la sincérité de ceux qui ont parlé mais peut-être faudrait-il pouvoir accepter de parler des 
jeunes en tant qu’aînés sans pour autant usurper leur parole. Nous étions, pour la plupart, en position 
d’analyseurs ou, exercice plus redoutable encore, en situation de porte-parole supposé a priori légitime. 
Alors ? Un colloque pour rien, ou pire, une mascarade comme l’a affirmé un intervenant lors de la 
dernière plénière ? Vous imaginez bien que je serai le dernier à admettre de tels diagnostics, dussais- 
je, pour défendre mes positions, user de toutes les ressources d’une dialectique passée de mode. Ce 
colloque a fonctionné en réalité comme une grande scène: 
- une grande scène de la contestation, j’allais dire de la détonation. Des opinions se sont expri- 
mées sans réserve, des points de vue, pas toujours ceux que l’on attendait, se sont manifestés. C’était 
bien le but recherché . 
- un lieu théâtralisé de médiation entre des acteurs qui n’ont guère l’habitude de se rencontrer. 
J’irai jusqu’à affirmer que notre rencontre a fabriqué en permanence du lien social même si ce fut 
parfois au détriment dune certaine rigueur de la pensée. Nul ne le regrettera à ce stade mais on doit 
se convaincre que rien de durable ne se fera sur le trinôme “jeunes-ville-emploi” sans retour résolu à 
cette nécessaire rigueur ? Là encore, le colloque n’a été qu’un moment qu’il nous faut dépasser. 
COMPRENDRE LE CHANGEMENT SOCIAL POUR MIEUX L’ACCOMPAGNER 
Ce colloque aura eu, comme tous les autres, son paradoxe: Sony Labou Tansi, dans son message, a 
parle de “déboussolement”. Nos amis décideurs ont relevé, non sans une certaine délectation, que 
“les sociologues étaient défaitspar la réalité. ” Belle revanche pour les hommes d’action campés sur le 
terreau de l’expérience vécue.. Cette connaissance immédiate est-elle aussi rassurante qu’ils nous le 
disent. ? Le pire n’est, il est vrai, jamais certain, mais nombreux sont les participants au colloque avec 
lesquels j’ai pu discuter qui ont validé le diagnostic de rupture dans le processus de changement 
social à l’oeuvre dans les villes africaines. A vouloir occulter une telle rupture historique, ne se pré- 
pare-t-on pas à un avenir proche lourd de menaces ? 
Les débats ont permis de repérer deux évolutions préoccupantes: 
- Une perte d‘identité au sein de la catégorie des jeunes citadins. La vitalité d’expressions culturelles 
ayant la ville pour cadre a fait l’objet d’interprétations divergentes: est-on véritablement en présence 
d’une nouvelle culture ou s’agit-il de simples dérivatifs au mal d’être jeune et urbain? 
- L’absence de plus en plus douloureusement ressentie d‘utopie mobilisatrice. Les quelques 
régimes réellement démocratiques sont acculés au réalisme politique du fait de contraintes internes et 
externes lourdes qui ne leur laissent guère de marge de manoeuvre. 
I1 faut donc craindre, si l’on n’y prend pas garde, des réactions de déresponsabilisation ou l’explosion 
d’une véritable violence du désespoir. 
DESSERRER LES CONTRAINTES... 
Les contraintes externes ont été largement analysées. Elles provoquent l’aggravation de la dépen- 
dance quand ça n’est pas la marginalisation du continent même lorsqu’elles s’exercent pour porter 
remède au dérèglement d’économies exsangues. C’est ainsi, qu’au nom des “grands équilibres”, on 
compromet aujourd’hui la santé et la scolarité et l’on déstabilise définitivement ce qui reste des sys- 
tèmes communautaires. Les villes, qu’il faudra bien un jour placer au-delà du “bien” et du “mal”, 
croissent à grande vitesse sans pour autant devenir lieux de production ou facteurs de développe- 
ment économique. Favoriser le développement municipal, c’est aller dans le bon sens mais l’on 
n’esquivera pas la question fondamentale, intitulé d’une table-ronde de la dernière plénière: 
Comment faire des villes africaines des villes productives? 
Les uns fondent tous leurs espoirs sur les micro-entreprises surgies à grand renfort d’encadrement et 
d’appuis financiers adaptés du monde enchanté des solidarités africaines. D’autres, sans doute les 
plus nombreux, considèrent que les investisseurs privés étrangers constituent la seule vraie chance 
des jeunes générations urbaines. Or l’on sait très bien que ni les raisons historiques, ni les considéra- 
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tions géo-politiques à long terme, ni le réflexe philantropique ne feront venir ou revenir ces investis- 
seurs en Afrique. Faut-il courir délibérément le risque d’une dérégulation totale des marchés du tra- 
vail pour espérer la naissance à terme de “petits dragons” au sud du Sahara ? 
Les contraintes internes ne sont pas moins pesantes; elles se manifestent en particulier dans l’ordre 
du politique et conditionnent les futures relations des jeunes avec le pouvoir. La “politique du ventre” 
a encore de l’avenir dans les “dictatures décompressées” mais aussi dans les démocraties en gestation 
difficile. Dans tous les cas les jeunes se veulent les promoteurs d’une véritable “éthique publique”; ils 
revendiquent plus la transparence des décisions que le pouvoir de les prendre. Mais, pour sortir de 
1’Etat “alimentaire”, la route est longue, jalonnée par de vives turbulences et par bien des déconve- 
nues. I1 faut tout faire pour que ne se vérifie pas la prédiction imagée d’Ismaël Lo: ‘Zesjeunes, c’est 
comme ceux qui poussent la voiture en panne de la démocratie et qui resteront au bord du chemin 
quand, enfin, elle démarrera.. I’.
UN CADRE DE REFLEXION POUR L’ACTION... 
I1 est loin d’être bouclé mais faut-il s’en étonner ? Les rapporteurs ont cependant mis en évidence cer- 
taines avancées que je ne rappelerai pas ici en détail. Qu’il me soit permis en revanche de souligner 
l’importance de deux conclusions exprimées en forme d’appel par le colloque: 
- Pour préserver l’avenir, il est absolument nécessaire, quelles que soient les contraintes, de garantir 
I’éducation des plus jeunes. - I1 faut encourager le développement du monde associatif africain et permettre à certaines initia- 
tives de se pérenniser. Ce faisant, on aura évidemment le souci de fabriquer de nouveaux “filets 
sociaux” de protection mais aussi de préparer une autre approche de la respublica et, pourquoi pas, 
d’asseoir les relations internationales sur de nouvelles bases. Ne faut-il pas, au préalable aborder de 
front le problème difficile des relations entre l’associatif et le politique ? 
Mais rien de tout cela ne sera possible si les Etats africains partent en friches les uns après les autres 
ou s’ils utilisent les dernières forces qui leur sont laissées à maintenir leur monopole de la violence. 
On a eu raison, lors d’une séance plénière, d’affirmer que le détonateur de I’évolution démocratique 
est d’abord interne mais l’avenir immédiat des jeunesses urbaines africaines, c’est aussi l’affaire de la 
communauté internationale. La France est bien sûr, attendue sur ce terrain et il est significatif que 
nombre de participants aient regretté sa “présence-absence” tout au long du colloque. Laissez moi 
exprimer le souhait que l’après-colloque dissipe cette fâcheuse impression. .. 
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TABLE RONDE réunissant Ministres Africains et Français 
(extraits) 
Animateur 
M. LANGLOIS 
Journaliste Revue POLE5 
Dans cette dernière table ronde, nous allons entendre quelques interventions sous forme d’échanges 
et de dialogues. I1 m’appartiendra de jouer les modérateurs, c’est-à-dire de relancer le débat, entre les 
participants que je vous présente maintenant. Trois ministres africains, M. René Djedjemel Diby, 
Ministre de la Jeunesse et des Sports de Côte d’Ivoire, M. Théophile Nata, Ministre de la Jeunesse et 
des Sports du Bénin, et M. Horatio Beno Freitas qui exerce les mêmes fonctions au Togo. Outre M. 
Debarge qui pourra bien sûr participerà ce débat, s’il le souhaite, sont présents deux autres Ministres 
français. M. Kofi Yamgnane, est représenté par son directeur de cabinet, Mme Marie Richard, et 
M. François Loncle qui est Secrétaire d’Etat à la Ville. Ils nous feront part de leur réflexion et de leur 
expérience. Deux experts sont impliqués dans la problématique de ce colloque : M. Landell-Mill’s qui 
est conseiller pour l’Afrique à la Banque Mondiale et M. N’Diaye, qui est Secrétaire général de la 
Confejes, la Conférence des Ministres de la Jeunesse et des Sports des pays d’expression française. 
Je souhaiterais lancer le débat sur une phrase dite par un paysan malien dans le film de Cheickh 
Oumar Sissoko qui vous a été projeté : “Etre jeune d Bamako”. Ce vieux paysan dit en parlant de son 
fils : “la ville abîme les enfants”. J’aimerais vous entendre la commenter en quelques rpots et que 
vous nous disiez, de votre point de vue, comment on peut échapper à cette fatalité et si ces quelques 
jours de réflexion, de débats, d’échanges, si tout ce colloque et ces travaux servent à quelque chose, 
avancent dans la bonne direction, permettent d’ouvrir quelques pistes. 
M. DIBY 
Ministre de la Jeunesse et des Sports de Côte d’Ivoire 
Vous avez posé la question de savoir si la ville abîme les enfants et comment échapper à cette 
fatalité. Cela pose le problème de la réinsertion sociale des jeunes. Eviter l’exode rural en créant un 
contexte tel que les jeunes puissent être fixés dans leur milieu. 
Créons des conditions pour que les jeunes puissent rester à la terre, développer leurs intiatives. 
Aujourd’hui les jeunes veulent se prendre en charge. I1 a été dit, précédemment, qu’au lieu de 
formations diplômantes, il fallait faire des formations qualifiantes. Mais ce qu’il faut, ce sont des 
emplois rémunérés, stables et non de l’occupation ! I1 faut être optimiste et dire aux jeunes que c’est 
au bout de l’effort qu’ils pourront trouver l’oasis, même s’il faut traverser le désert pour l’atteindre. I1 
faut créer des industries, des sociétés et embaucher les jeunes. Nous devons tous nous unir, parce 
que la vraie bataille, c’est la bataille du développement. 
M. NATA 
Ministre de la Jeunesse et des Sports du Bénin 
Vous avez pqsé une question précise “La ville abîme les enfants”, c’est vrai et c’est faux. Je crois que 
la ville abîme les enfants qui n’ont pas leur place dans la ville. I1 faudrait qu’il y ait pour ces enfants 
une raison d’être en ville. C’est un problème sérieux. En Afrique, le problème de l’exode rural est un 
phénomène qu’il faudrait pouvoir arrêter en créant des conditions de vie décentes à la campagne 
dissuadant ainsi ces jeunes de venir en ville. Vous avez dit, tout à l’heure, que la ville est le facteur 
du développement. Si l’on pense que le jeune doit être inséré dans le processus de développement, 
le jeune a sa place en ville. 
Au Bénin, les organisations de jeunesse ont été dissoutes en 1974, Cela veut dire que les enfants qui 
sont nés 2 cette époque n’ont aucune expérience du mouvement associatif. Neuf ans après la 
dissolution de ces organisations, a été créée l’organisation de la jeunesse révolutionnaire du Bénin à 
laquelle les jeunes n’étaient pas obligés de participer, mais c’était ça ou la clandestinité. Voilà les 
questions réelles : comment, aujourd’hui, au lendemain du processus démocratique enclenché depuis 
1990 reconstituer le mouvement associatif et l’insérer au processus de développement du pays ? 
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M. LANGLOIS 
Ce problème des jeunes dans la cité, c’est un problème que nous avons nous aussi, nous autres pays 
occidentaux. Nous n’avons certainement pas de leçon à donner, mais nous avons peut-être des 
expériences à produire et à confronter? 
M. LONCLE 
Ministre de la Ville 
La ville n’abîme pas l’enfant, ce n’est pas une fatalité. Ce qui abîme l’enfant, ce qui abîme la jeunesse, 
c’est la misère, c’est le mal vivre qui peut se vivre en ville ou ailleurs. 
I1 faut une vraie coordination des politiques menées pour les villes. Elles concernent à peu près la 
moitié des tâches d’un gouvernement quel qu’il soit: éducation, culture, logement, jeunesse et sport, 
affaires sociales, etc. Nous avons mené cet été avec Marcel Debarge des actions de prévention auprès 
de jeunes Français en leur confiant des missions, des voyages en Afrique, pour mener des 
expériences décentralisées de coopération. 
M. LANGLOIS 
Comment abordez-vous le problème au Secrétariat d’Etat à l’Intégration ? 
MME RICHARD 
Directeur du Cabinet du Secrétaire d’Etat à l’lntégration 
Kofi Yamgnane l’aurait certainement abordé en termes personnels puisqu’il a été jeune en Afrique et 
que tous les jours il est interpellé sur les problèmes de la jeunesse en France. 
En terme d’intégration il y a certainement un public prioritaire qui est celui des jeunes. Cette 
politique d’intégration c’est un effort. Un effort pour rejoindre ou se rejoindre. Un effort pour le 
jeune, pour celui qui est en voie d’exclusion pour rejoindre les autres et un effort des accueillants 
pour aider les autres à les rejoindre. Sur cette définition, il y aurait certainement à insister sur 
l’importance du lien social. Oui, la ville peut abîmer les jeunes s’il n’y a pas de lien social, s’il n’y a 
pas autour des jeunes cette capacité de les intégrer dans des communautés, dans des groupes. 
Quand la famille est disloquée ou en rupture, il faut absolument recréer d’autres liens qui sont ceux 
de la solidarité. 
Je dirai en conclusion : “la ville abîme les enfants”, en opposition à cet adage français bien différent, 
qui remonte à des époques très anciennes : “l’air de la ville rend libre”. 
M. LANGLOIS 
Quelles pistes ce colloque permet-il de dégager ? 
M. N’DIAYE 
Secrétaire Général de la Confejes 
A mon avis, le vieux paysan malien pose un double problème. D’abord, leproblème de l’exode rural 
qui a vidé nos campagnes de la main d’oeuvre active que sont les jeunes. Ces jeunes qui, pour avoir 
été à l’école puis être rejetés par le système, n’ont aucune qualification et voient dans la ville la 
possibilité de mieux vivre: trouver un emploi, se réaliser. Alors qu’une fois arrivés en ville, ne 
trouvant pas de travail, ils vivent dans une promiscuité assez inquiétante. 
L’autre problème, c’est celui de l’acquisition de nouvelles valeurs. La ville inculque de nouvelles 
valeurs au jeune rural qui a quitté son village, sa communauté où il ne pouvait pas se permettre tout 
ce qu’il voulait. La ville rend les jeunes quelque peu individualistes. Ils y sont dans un milieu qui les 
pousse à évoluer, mais différemment de leur père ou grand-père au village. Dès lors le problème 
posé est : comment faire pour que le jeune rural qui quitte son village pour aller en ville puisse 
s’adapter et trouver les moyens nécessaires à son épanouissement ? 
M. LANGLOIS 
Le débat prend deux aspects : 
. d’une part le souci de l’intégration dans la ville, 
. d’autre part l’aspect économique: le prix des matières premières et l’instauration de nouveaux 
rapports marchands sans qu’on sache très bien à quoi cela entraîne les sociétés économiques 
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africaines. Pour discuter de cet aspect, je me tourne vers Monsieur Landell-Mill’s de la Banque 
Mondiale. 
M. LANDELGMILL’S 
Banque Mondiale 
Nous sommes convaincus de deux choses : on ne peut pas résoudre les problèmes de la jeunesse 
sans parler de l’emploi et il ne peut y avoir d’emploi s’il n’y a pas croissance économique. Celle-ci 
n’aura lieu que si des réformes économiques sont mises en place avec persistance et avec 
détermination. Beaucoup d’études ont démontré que les villes sont beaucoup plus productives que 
les zones rurales. L’émigration des jeunes vers les villes donne la possibilité d’une croissance 
économique plus élevée alors que dans les zones rurales, il n’y a pas de ressources et de possibilités 
parce que l’agriculture a des limites très évidentes. En fait, il y a une relation très subtile entre les 
zones rurales et les zones urbaines. Ces échanges sont vraiment à la base de la croissance 
économique et des problèmes d’emploi. 
M. LANGLOIS 
Est-ce que la situation nouvellement créée, oÙ l’on voit apparaître ce phénomène des chômeurs 
diplômés sans que naissent encore des industries pour créer de nouvelles richesses, ne nous place 
pas dans un espace vide qui peut être dangereux, qui peut provoquer l’explosion ? 
M. LANDELL-MILL’S 
I1 est essentiel qu’il y ait une formation des jeunes, mais cela ne suffit pas pour donner des emplois. 
I1 faut aussi un environnement propice pour l’investissement privé. En Afrique, les investisseurs 
privés n’ont pas été encouragés. On a formé des gens principalement pour l’administration sans 
comprendre que l’administration est là pour promouvoir le développement économique à travers les 
activités productives. On a ignoré tout l’aspect de la productivité. Maintenant le défi est de mettre en 
place un environnement propice pour l’investissement. I1 faut changer le système d’éducation pour 
que ceux qui sortent des écoles soient bien préparés pour une vie active dans la production. 
M. LANGLOIS 
Quelle est l’opinion des responsables africains à propos de la Banque mondiale et de tous ces outils 
internationaux ? Comment les vivez-vous? 
M. DIBY 
On nous a demandé une réduction drastique du nombre des travailleurs. Conscients des troubles 
sociaux prévisibles, nous avons fait en sorte d’agir de façon globale sans toucher au salaire des 
individus. I1 y a eu des compressions, des départs volontaires à la retraite, nous venons même de 
mettre en place une loi imposant la retraite au bout de 30 ans de service, quelque soit I’âge, sibien 
qu’il y aura une déflation de près de quatre mille fonctionnaires à partir de décembre; ce sont les 
programmes d’ajustement structurel qui nous l’imposent. 
On ne peut pas faire d’industrialisation sans argent ! On nous demande des diplômés compétitifs afin 
qu’ils puissent être productifs, alors qu’il n’y a pas d’industrie et que les effectifs sont réduits partout. 
C’est pour cela qu’il faut aider l’initiative privée. Le secteur informel peut résorber une partie des 
sans-emploi, mais il ne pourra pas tout résorber. Le vrai problème est de faire en sorte que l’activité 
reprenne. 
M. LANGLOIS 
Monsieur Nata, ces contradictions au Bénin, comment les vit-on ? D’un côté vous souhaitez tous 
l’arrivée de capitaux étrangers, et de l’autre il y a effectivement des contraintes économiques qu’on 
souhaite vous voir prendre en compte. 
M. NATA 
La population elle-même a perçu ces contradictions. Ce que je souhaite, allant dans le sens de la 
Banque Mondiale, c’est que l’accent soit mis sur la dimension sociale de l’ajustement structurel. 
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Même si je ne sais pas jusqu’où la Banque Mondiale peut aller dans ce domaine. 
Nous avons créé deux fonds d’insertion des jeunes à l’emploi. L’un est un système de pré-insertion 
créé avec nos partenaires au développement (la France, l’ONU ... ) pour que des jeunes sans emploi 
puissent être formés en travaillant au moins pendant un ou deux ans, et acquérir ainsi une certaine 
expérience. 
L’autre est orienté dans le sens de leur prise en charge de projets dans un secteur d’activité 
déterminé, à condition que ce soient des projets d’une dimension fiable. Cela peut être une 
coopérative de jeunes: artisans, domaine agricole, activités intellectuelles.. 
La jeunesse représente la meilleure partie de la population partout en Afrique, et le succès du 
processus démocratique et même des ajustements structurels ne peut aboutir sans la prise en compte 
des problèmes des jeunes. Si nous ne les prenons pas en compte pour les intégrer au processus de 
développement, je crois qu’un beau jour tout sera dynamité. I1 faut éviter de créer des déséquilibres, 
sinon tout ce que nous cherchons à mettre en place sera compromis. 
Ces problèmes sont énormes. I1 faut faire le bilan de ce qui se fait dans chaque pays pour voir ce qui 
réussit, ce qui échoue, et trouver de véritables solutions. 
M. LONCLE 
I1 faut vivre notre coopération comme un échange culturel et un échange de savoir-faire. Nous 
avons, j’en suis certain, y compris en matière urbaine, autant à connaître et à apprendre de votre 
part, je m’adresse bien sûr aux Africains, que nous, d’exercer peut-être un certain savoir-faire. 
Je voudrais faire une remarque concernant l’insertion économique urbaine en France. 
La politique des villes en France date d’une dizaine d’années, elle a été initiée par ce qu’on appelle le 
développement social urbain, le développement social des quartiers. 
En France, 400 quartiers sensibles font l’objet d’un traitement multiforme. O n  y trouve de l’insertion 
sociale et maintenant économique, de la prévention de la délinquance, mais aussi des grands projets 
urbains lorsque des quartiers sont tout à fait invivables. A partir de ce traitementldéveloppement 
social des quartiers, nous sommes persuadés depuis quelques années que le social ne suffit pas et 
que l’insertion des jeunes, en particulier, ne peut réussir que par son aspect économique, d’où lks 
expériences réussies fort intéressantes d’entreprises intermédiaires de quartier. 
Enfin, une nouvelle phase initiée depuis le mois de mai, par le gouvernement de Pierre Beregovoy, 
consiste à s’adresser au grands groupes industriels afin de leur dire qu’ils ne peuvent pas espérer se 
développer convenablement, durablement dans un environnement urbain dégradé. Que leur devoir 
et leur nécessité, et ce n’est pas du sponsoring ou du bénévolat, est de s’impliquer dans la politique 
des villes. 
A partir de là, nous avons initié des protocoles d’accord “villes-Etat-entreprises” où des grands 
groupes, en accord avec des villes, choisissent des quartiers et y mènent des actions économiques. I1 
y a donc nécessité de l’insertion par l’économique et non pas seulement du traitement social des 
villes. 
M. LANGLOIS 
Cette politique d’implication du privé dans le développement, que vous commencez à mener, n’est 
déjà pas facile dans un pays comme la France, mais dans un pays comme l’Afrique, n’est-ce pas 
carrément une mission impossible ? 
M. LONCLE 
C’est difficile, mais c’est obligatoire, il faut s’y mettre, il faut convaincre ces grands groupes. J’ai signé, 
d’ores et déjà, avec des groupes multinationaux qui ont un certain savoir-faire à l’égard des pays du 
sud. I1 y a la coopération traditionnelle qui est en quelque sorte le transfert de technologies : on 
construit des projets d’urbanisme, des équipements, des infrastructures, et des grands groupes privés 
internationaux français sont parfois impliqués dans ces projets. Et puis il y a l’action des ONG. Mais il 
peut y avoir une troisième forme, je la crois tout 2 fait nécessaire. Elle a été initiée par les jumelages 
mais il faut aller beaucoup plus loin, c’est précisément la coopération ville à ville. Je vis cette 
question en termes d’échanges, de savoir-faire réciproque. Je crois profondément à la coopération 
décentralisée qui dépasse très largement le stade du jumelage. 
Séance de clôture 
M. Beno FREITAS 
Ministre de la Jeunesse et des Sports du Togo 
Sans démocratie dans nos pays, ce n’est pas la peine de théoriser pendant des heures sur la jeunesse, 
sur l’emploi, sur la ville! 
I1 y a quinze jours, le Ministère de l’emploi, où défilent cent jeunes par jour, a été soufflé par une 
bombe; les militaires humilient les représentants du peuple, les députés de l’Assemblée transitoire au 
Togo. I1 m’est difficile de parler ici au nom de la jeunesse togolaise. 
M. DEBARGE 
Ce colloque a son utilité dans la mesure où il débouchera sur quelque chose, et il y a urgence. 
Sans entrer dans la spirale des démagogies, tant que les pays du Nord n’auront pas réglé un certain 
nombre de problèmes pour eux-mêmes et à l’extérieur d’eux-mêmes, tant que l’importante question 
du partage, qui concerne les pays en développement, n’aura pas été réglée, nous aurons toujours 
toute une série de crises. Ce qui est fondamental c’est la pratique de la solidarité. 
L’aide au développement, c’est une main qui reGoit et une main qui donne. Dans cette aide au 
développement, il est incontestablement nécessaire de pratiquer un partenariat qui n’est peut-être pas 
à égalité, au plan économique et social de l’enseignement, il ne faut pas rêver, mais un partenariat 
qui a toute sa raison d’être entre des personnes qui veulent s’épauler. I1 est de l’intérêt de tout le 
monde que nous puissions arriver ensemble à une démocratisation. Un jour ou l’autre, si les pays en 
développement ne voient pas leur niveau de vie s’élever peu à peu, ne fixent pas sur leur territoire, 
leurs enfants, leurs jeunes pour qu’ils participent à la prospérité future de leur pays, nous allons au 
devant d’un certain nombre de catastrophes de niveau mondial. 
L’Afrique c’est aujourd’hui 1% du trafic commercial international, ce serait un désastre si cela devait 
continuer. S’il y a un élèvement du niveau de vie, non seulement les Africains pourront rester chez 
eux mais encore ils feront du commerce avec les pays développés. Pour en arriver là il faut prendre 
un certain nombre de mesures. I1 faut, à partir de solutions concrètes, savoir aussi discerner un idéal. 
I1 faut pour les jeunes Africains lutter contre l’image négative de l’Afrique, l’inverser. C’est le devoir 
des Africains, mais aussi le devoir des responsables des pays du Nord. 
Les problèmes des jeunes sont bien souvent les mêmes en Afrique qu’en France. Mais il est vrai que 
tant que l’on ne réglera pas les questions commerciales dans un climat de concurrence loyale, tant 
que certains pays feront supporter leur déficit budgétaire aux autres ou que d’autres pratiqueront une 
politique protectionniste, il n’y aura pas d’issue. 
Me tournant vers nos amis de la Banque Mondiale, je voudrais dire très simplement, sans agression, 
qu’il est vrai qu’une gestion plus rigoureuse est nécessaire, que des ajustements structurels sont 
nécessaires, mais il est vrai aussi que l’application de ces mesures demande une adaptation au 
terrain. I1 faut plus une coopération de formation et moins une coopération de substitution comme 
cela a été trop souvent le cas. 
M. LANDELL-MILL’S 
Aujourd’hui, il y a 30 pays qui sont sur la voie de la réforme avec des programmes d’ajustement 
structurel. Parmi ceux-ci, il y en a 10 qui ont soutenu ces programmes pendant plusieurs années et 
qui ont obtenu des résultats. Les pays comme le Ghana, la Tanzanie, le Burkina Faso, le Nigeria ont 
enregistré un taux de croissance soutenu. Une souplesse dans la mise en place de ces mesures est 
évidemment importante mais il ne faut pas céder à des demandes de relâchement d’efforts quand les 
pays sont en crise. L’aspect social de l’ajustement permet de protéger les couches vulnérables. Mais il 
faut reconnaître que les programmes d’ajustement structurel ont réussi. 
M. N’DIAYE 
J’aimerais savoir quelle part la Banque Mondiale consacre aux jeunes dans ces programmes 
d’investissement prioritaire ? 
M. LANDELL-MILL’S 
Les programmes en vue d’aider les jeunes sont peu importants, nous en sommes conscients, mais il 
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faut faire une distinction entre la nécessité de continuer des réformes et la nécessité de monter des 
programmes d’accompagnement pour aider ces groupes qui ont des besoins spéciaux. 
M. LANGLOIS 
Nous ne réglerons pas ici le débat entre la Banque Mondiale, le FMI, et les Etats concernés. La parole 
est 1 Marcel Debarge pour la clôture de ces débats. 
Séance de clôture 
Discours de clôture Marcel DEBARGE 
Ministre délégué à la Coopération et au Développement 
Monsieur Pierre Bérégovoy avait souhaité être parmi nous cet après-midi. Ses contraintes l’ont empé- 
ché de nous rejoindre. I1 le regrette d’autant plus que les questions de développement, l’avenir de 
l’Afrique et les formes à donner à notre coopération font partie de ses préoccupations et de ses enga- 
gements. I1 m’a demandé de vous le dire 
Nous voici arrivés au terme de ces rencontres qui ont rassemblé plus de quatre cents participants. Ce 
voyage parmi les jeunes des villes africaines n’a pas toujours été de tout repos, et je vous avais dit 
que c’était naturel. J’ai le sentiment qu’au-delà de l’échange, de la médiation, de la confrontation par- 
fois, il a été marqué par le souci des solutions à promouvoir, par une volonté d’aller de l’avant. I1 
comportera d’autres étapes. Je vous invite à les vivre ensemble. Créons cette dynamique nouvelle. 
Ce rendez-vous, il fallait l’avoir maintenant, pour trois raisons au moins, qui ont marqué vos débats 
au cours de ces journées. 
Le monde change sous nos yeux. 
Les relations Nord-Sud ne sont plus aujourd’hui les otages des relations Est-Ouest et les questions du 
développement sont abordées sans a priori, sans enjeu de confrontation. Les modèles importés, les 
schémas pré-établis ne sont plus à l’ordre du jour. Les relations entre partenaires égaux, également 
respectueux de règles du jeu désormais universelles, le dialogue sur les véritables problèmes peuvent 
prendre le pas sur toute autre préoccupation. Voilà un terrain où peuvent enfin s’exprimer des soli- 
darités vraies. 
J’ai parlé de règles du jeu. La démocratie se renforce, elle devient universelle. Partout désormais, en 
Afrique comme ailleurs, c’est de nouvelle citoyenneté qu’il s’agit. Les hommes et les femmes, les 
jeunes ont droit à la parole ; ils sont mobilisés dans l’action et c’est de cette mobilisation, de cette 
participation que va désormais dépendre l’avenir. 
L’Afrique change elle aussi 
Et ses porte-paroles durant ces journées, responsables politiques, acteurs du changement, jeunes, 
associations en ont porté témoignage. 
L’Etat de droit pluraliste, en train de se renforcer ou de se construire, c’est aussi la déconcentration et 
la décentralisation, le refus de l’exclusion et la volonté de vivre ensemble C’est un cadre rénové pour 
l’action, dans chaque pays, dans l’approche régionale et dans le dialogue international. 
Sur la scène internationale, l’Afrique s’affirme. Nous l’avons vu lors de la réunion de la CNUCED, et 
au sommet de la Terre. Nous le verrons, j’en suis convaincu, à la conférence sur la population et à la 
conférence sur les femmes, comme dans le suivi du Sommet de l’Enfance. Je serais très heureux que 
le colloque contribue à faire entendre la voix des Africains. 
C’est indispensable à cette démocratisation des relations bilatérales dont parlait le Président Konaré. 
Nous la voulons aussi. 
Et le développement ? Les choses changent là aussi. Le temps me paraît révolu où l’on se penchait 
sur les conséquences sociales de l’ajustement. Affirmons clairement que ce qui est en cause c’est bien 
plutôt la dimension culturelle du développement. C’est-à-dire la capacité d’engager les profondes 
réformes structurelles qu’appellent l’éducation ou la santé, l’alphabétisation et l’enseignement de 
base. C’est-à-dire aussi la prise en compte des problèmes de population dans toutes leurs dimen- 
sions. C’est-à-dire nfin l’attention portée aux catégories vulnérables de la population, et à la jeunesse 
en tant que telle. 
Les jeunes changent. 
Et le mérite du colloque aura été, à mes yeux, de leur donner la parole. Là aussi, départissons nous 
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d’une attitude de paternalisme ou pire, de confiscation par l’autorité. Là aussi, laissons place au dia- 
logue partenaire. 
Les jeunes d’Afrique affrontent la crise en créant au quotidien. Cette vitalité doit trouver sa place dans 
la ville, alors que les appétits fonciers ou le manque de place les privent souvent de terrains pour le 
sport, d’espaces d’expression culturelle ou de réalisation de projets collectifs. Ils inventent, ils ont une 
démarche positive, ils savent où ils veulent aller. Autant d’atouts à mettre au service de politiques 
concrètes, libérant les initiatives. C’est à ce prix que la démocratisation, processus complexe et fragile 
prendra tout son sens. 
Ce rendez-vous, nous y sommes venus dans un état d’esprit sur lequel je souhaite également revenir. 
Nous, je veux dire vous et nous, savons que rien n’est acquis 
Les mutations, les évolutions profondes ne se font jamais sans remise en cause, sans bouleversements 
parfois. I1 y a, il y aura des crises et des i-isques de retour en arrière. Soyons donc convaincus que 
c’est un processus qui s’est engagé ; qu’il se déroulera dans la durée ; qu’il sera coûteux et qu’il fau- 
dra accompagner les efforts des Etats pour redéployer les ressources publiques, pour les accroître 
dans l’équité, pour les compléter dans le cadre de programmes déterminés. 
Beaucoup ont aussi évoqué les particularismes, les tendances au repli sur soi et à l’exacerbation des 
différences, dans un monde où la compétition, de toute nature, sera vive. Les réponses régionales 
doivent, dès lors, être privilégiées, de même que celles qui intègrent au processus, la société civile. 
Nous devons aussi faire preuve d’imagination. 
Vos ateliers ont mis en lumière des approches innovantes, des modes d’action originaux. I1 faut sau- 
vegarder cette diversité ; il faut l’encourager. Cela ne signifie pas l’éparpillement et le saupoudrage. 
Cela signifie seulement qu’il faudra aussi imaginer les moyens de fédérer ces initiatives, de les mettre 
en synergie, de tirer de chacune d’entre elle des leçons opérationnelles, comme vous avez commen- 
cé à le faire. 
Ce vaste effort de capitalisation, d‘expérience partagée suppose qu’on s’en donne les moyens, qu’on 
crée les outils, qu’on favorise l’échange et qu’on fasse confiance au partage et au débat. 
La promotion de la vie associative en Afrique, qui concerne au premier chef les jeunes, est essentiel- 
le. I1 faut aussi ouvrir des espaces de rencontres entre tous les acteurs : administration centrale, muni- 
cipalités, associations de terrain. 
Au niveau international, j’ai été très frappé des résultats et de l’opportunité des récentes conférences 
des Ministres africains de l’agriculture ou de la fonction publique. Dans le domaine qui nous occupe 
aujourd’hui, sivous prenez aussi cette initiative, nous la soutiendrons activement. 
Au total, il n’y a pas une approche centrale, étatique, lieu privilégié de la coopération d’Etat à Etat et 
une approche par la base, foisonnante et multiple, un peu anarchique, lieu privilégié de coopération 
de la société civile. Imaginons les complémentarités, les convergences, les intégrations multiples dans 
une politique que nos partenaires définiront et qui appellera un concours diversifié et cohérent du 
Nord. 
J’en viens ainsi à la nécessaire impulsion politique 
Lucidité et imagination ne serviraient à rien s’il s’agissait de ne les manifester qu’un moment. Le tra- 
vail sera de longue haleine et les frustrations, des uns comme des autres, des spécialistes, des déci- 
deurs politiques, des jeunes eux-mêmes, devront être surmontées. 
Cela ne se fera pas sans détermination, sans continuité, sans dialogue permanent, même s’il est par- 
fois difficile, même s’il n’est pas immédiatement et systématiquement porteur d’améliorations 
tangibles. 
Cela suppose, je l’ai dit, des lieux de concertation, au niveau des pays et au niveau international. 
Cela suppose surtout des programmes soigneusement élaborés et attentivement suivis, dans leur 
déroulement. Cela suppose une continuité de moyens et des priorités claires. 
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Cette rencontre enfin, nous l’avons compris et nous l’avons souhaité ainsi, n’est qu’une étape. La troi- 
sième séance plénière d’hier ouvre naturellement sur les perspectives de l’après-colloque. 
Ces perspectives associeront des partenaires. 
Au Nord et au Sud, les pouvoirs publics et la société civile entreprendront, c’est l’impératif qui ressort 
des travaux, des démarches et des actions conjointes. 
En Afrique, cette émergence des acteurs du changement passera par des regroupements, par la struc- 
turation de la société civile selon les schémas et les modalités les plus appropriés, en dialogue avec 
les Etats. Ceci appartient aux Africains. 
I1 nous appartient, quant à nous, de favoriser des réponses adaptées de la société civile du Nord aux 
attentes de ces partenaires. Vous savez le dynamisme des organisations de solidarité internationale et 
des collectivités décentralisées, celui aussi, qu’il faut encourager, du secteur privé . Tous perçoivent 
aujourd’hui que le renforcement de leur potentiel, que la mise en commun de leurs énergies consti- 
tuera un facteur déterminant de leur présence efficace. Nous ne négligerons aucun moyen de les 
appuyer dans cette entreprise, dans le respect de leur indépendance et de leur identité, mais avec le 
souci constant de l’action. Beaucoup d’initiatives sont en marche et une rencontre comme celle-ci est 
un encouragement. 
Chez vous comme ici, les outils du dialogue devront être inventés. J’ai parlé tout à l’heure des 
groupes qui se sont créés dans la phase préparatoire du colloque. Chaque fois que possible, leur 
pérennité et leur animation durable pourra être envisagée. Je souhaite que tous, associations, ONG, 
collectivités, entreprises se rassemblent autour des thèmes valorisés par le colloque et que se concré- 
tise ainsi une priorité forte de l’action hors l’Etat, 
Ces perspectives pour le futur appellent aussi une démarche. 
Exploitons tout d’abord les résultats du colloque. I1 s’agira d’en publier rapidement les Actes, aussi 
exhaustifs que possible, et nous avons pris les dispositions nécessaires. I1 s’agira aussi d’en valoriser 
les résultats scientifiques et je souhaite que les participants puissent avoir accès à la publication 
d’articles, dans “Villes en développement” par exemple, mais aussi dans des revues francophones et 
internationales. I1 s’agira, enfin, d’engager un processus d’accumulation des connaissances et de 
mettre en forme la très riche documentation collectée pour la préparation de notre rencontre. I1 faut 
envisager la constitution d’une base de données “Jeunes, ville, emploi” accueillant tout cela, mais 
recevant la mission de l’actualiser en permanence. Alimentée aussi par l‘Afrique, elle devrait être dis- 
ponible pour ‘l’Afrique. 
Le décloisonnement des disciplines et des approches a été une ambition de ce colloque. Une telle 
base de données le favoriserait grandement. 
Engageons aussi une dynamique de l’action, à partir des conclusions, toujours provisoires et toujours 
remises en chantier, de la recherche et de l’expérience. Cela doit faire l’objet d’un programme de tra- 
vail articulé, confié à des équipes mixtes du Nord et du Sud, qui aurait pour finalité de mettre au 
point des méthodologies d’identification et d’évaluation des projets d’intervention dans ces domaines. 
C’est à partir de là que se préciseront des éléments stratégiques en vue de politiques et d’interven- 
tions dans les secteurs urbains et productifs. 
Nous avons besoin de nous retrouver autour d’un tel programme. I1 ne s’agira pas d’un programme 
“sectoriel” comme nous disons, où se juxtaposent des préoccupations de caractère différent puisque 
les questions dont nous avons débattu sont de nature transversale. Mais plutôt d’un programme fédé- 
rateur, qui serait au service de la problématique Jeunes-Ville-Emploi prise dans sa globalité : capitali- 
sation et base de données, recherche-action et expérimentation. 
Saisissons-nous ensemble de cette perspective, pays partenaires d’Afrique, pays développés, institutions 
internationales, comme nous le faisons déjà dans certains domaines. Je pense par exemple au 
Programme de Développement Municipal oÙ nous sommes associés avec la Banque Mondiale et 
d’autres. Des réunions régionales devraient procéder au lancement et fixer les contours du programme. 
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Nous sommes prêts à nous engager rapidement dans cette voie. Un séminaire, tenu assez rapide- 
ment, en Afrique par exemple, de dimension suffisamment réduite pour être efficace, devrait être le 
point de départ de ces entreprises. Je vous invite à y songer. Je vous confirme que nous y participe- 
rions activement. 
Que plusieurs Ministères français se soient associés à ces rencontres, que la Banque Mondiale et les 
institutions de la famille de l’ONU aient été à vos côtés, ici, de même que d’autres pays du Nord peut 
préfigurer cet effort commun. Que la Coalition Mondiale pour l’Afrique soit représentée en marque 
aussi l’exigence et l’urgence, en termes de volonté politique partagée. 
Tels sont les sentiments et les perspectives que je voulais évoquer. 
Mon propos n’apparaîtra ambitieux qu’à ceux qui n’ont pu partager vos réflexions et vos attentes. 
Mais nous devons nous méfier des effets d’annonce. 11 ne s’agit pas de solutions miracles qui, tout à 
coup, seraient devenues évidentes. I1 s’agit d’un projet à faire vivre. Dans le réalisme, dans la mise en 
commun des efforts. 
Je me réjouis que notre rencontre m’ait permis de l’esquisser devant vous et de vous dire comment 
nous souhaitons y contribuer. D’ores et déjà, j’ai demandé que des ressources significatives soient 
mises à son service. 
Mais cela ne saurait suffire. Nous serons des partenaires actifs dans toutes ces initiatives internatio- 
nales. Nous développerons, aussi, notre action bilatérale. De trois manières au moins : 
Nous favoriserons tout d’abord une dynamique de recherche active. Ce colloque a mis en évidence la 
nécessité d‘approfondir la connaissance et la réflexion. Au-delà de la publication des actes et de la 
valorisation scientifique des résultats, au-delà de la constitution d’une base de données, c’est d’un 
programme de recherche qu’il s’agira, mobilisant des équipes de jeunes chercheurs français et afri- 
cains. J’envisage d’ores et déjà que les résultats de ces recherches fassent le moment venu l’objet 
dune rencontre associant chercheurs et professionnels de différents continents. 
Nous mettrons en place par ailleurs’des espaces de concertation et d’action conjointe entre les 
acteurs et cela, à plusieurs niveaux. 
En France, je proposerai la création d’un Club “Jeunes, Ville, Emploi” intéressant les divers parte- 
naires publics, les collectivités décentralisées, les organisations de solidarité internationale et les 
entreprises. Ce Club aurait une double vocation: proposer des orientations pour la mise en oeuvre de 
politiques “Jeunes, Ville, Emploi”, progresser dans la réalisation conjointe, et répondre en particulier 
aux initiatives prises par les acteurs concernés en Afrique. 
En Afrique, nous ferons en sorte que le Programme de Développement Municipal qui nous rassemble 
aujourd’hui avec d’autres bailleurs, inscrive à ses activités pour 1993, des groupes de travail où se 
retrouveront les mêmes catégories de participants qu’ici, sur la définition d’actions impliquant les 
divers acteurs locaux. 
Au niveau international, en complément des moyens que nous apportons aux activités de la 
CONFEJES, un soutien financier spécifique sera destiné à faciliter l’organisation des jeunes en 
groupes de solidarité autour de projets générateurs d’emplois. 
Dans les projets bilatéraux que nous finançons, qu’il s’agisse de projets d’urbanisme, de développe- 
ment culturel, de promotion sportive, de santé, d’éducation, de soutien au secteur productif, nous 
accorderons des financements spécifiques et additionnels pour permettre aux jeunes d’en être les 
bénéficiaires privilégiés. 
La maison “Jeunes, Ville, Emploi” a une solide charpente, grâce à vos travaux. Elle doit devenir un 
lieu vivant, fait pour durer. Vous en êtes les hôtes, dans les deux sens du terme, responsables poli- 
tiques, élus, chercheurs, organisations de solidarité internationale et associations, institutions multila- 
térales, venus du Nord ou du Sud. 
Merci à tous d‘avoir choisi d’être parmi nous cette semaine. Agissons maintenant ensemble. 
Merci de votre attention. 
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DOCUMENTS VIDEO PRODUITS POUR LE COLLOQUE 
- Déclaration de Monsieur Alpha Oumar KONARE, Président du Mali - 12 m n  25 
Paris, AITV/Ministère de la Coopération et du Développement, 1992 
- Paroles de jeunes - 8mn 35 
Paris, AITV/Ministère de la Coopération et du Développement, 1992 
Reportage réalisé par Régis Gourillon 
- Des jeunes et des villes - 29 m n  
Paris, AITV/Ministère de la Coopération et du Développement, 1992 
Magazine réalisé par Régis Gourillon 
- Etre jeune P Bamako - 28 m n  30 
Paris, Production 108/Ministère de la Coopération et du Développement, 1992. 
Documentaire réalisé par Cheick Oumar Sissoko 
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ABENA Nicolas 
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ADJIB1 Jean Baptiste 
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ADRIEN Marie France 
Chercheur 
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75006 Paris 
FRANCE 
AGLOSSI Emmanuel 
Membre 
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13, route de Vaugirard 
92 190 Meudon 
FRANCE 
AGUEH Igor Jose A. 
Président 
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BP 1412 Porto Novo 
BENIN 
AGUEH Charles 
Etudiant 
Université Antony E 203 
92763 Antony cedex 
FRANCE 
AHAN20 Appolinaire 
Membre 
Assoc des Parents dEleves 
BP 2192 Goho -Abomey 
BENIN 
AHYI René 
Université Nationale 
BP 0321 91 Cotonou 
BENIN 
MAVON Pierre Lawoety 
Etudiant 
Résidence Combourg Appt C29 
33400 Talence 
FRANCE 
AKANATI Colette 
1, rue de la Paix 
94300 Vincennes 
FRANCE 
AKPLOGAN Bernard 
CADR 
33, rue Florian 
69100 Villeurbanne 
FRANCE 
ALLOU Serge 
Secrétaire Exécutif 
PSH : Programme Solidarité 
Habitat 
213 rue Lafayette 
75009 Paris 
FRANCE 
ANDRE Michel 
Ambassadeur 
Ambassade de France 
Rue Alfassa - BP 2089 
Brazzaville 
CONGO 
ANGLADA Christian 
Université Genève 
77, rue du Maupas 
7004 Lausanne 
SUISSE 
ANTHEAUME Elisabeth 
ORSTOM 
BP 375 Lomé 
TOGO 
ANTOINE Philippe 
Directeur de Recherche 
ORSTOM - Univ de Montréal 
99 Montréal 
QUEBEC 
CP 6128 - SUCC A 
ARlBOT - BRUCE Mariam 
Senior Wid Coordinator 
BAD 
O1 BP 1387 Abidjan O1 
COTE D'IVOIRE 
ARNAUD Michel 
Urbaniste Conseil 
AMNR 
32 Boulevard Mirabeau 
75016 Paris 
FRANCE 
ARNOLD Bernard Alex 
Directeur 
Association Décollage 
32, rue Titon 
75011 Paris 
FRANCE 
ASSIMENG Max 
Sociologue 
Université de Legon 
GHANA 
AUBERllN Catherine 
Chargée de Recherche 
Economiste 
ORSTOM 
70, route d'Aulnay 
93143 Bondy Cedex 
FRANCE 
AUGUSTIN Jean Pierre 
Professeur de Géographie 
Université de Bordeaux III 
17, rue des Acacias - Bonliac 
33270 Floirac 
FRANCE 
AVEBE ESSOUMA 
Albert Edouard 
Directeur Adjoint de la jeunesse 
Ministère Jeunesse et Sports 
Direction de la Jeunesse et 
Animation 
Yaoundé 
CAMEROUN 
BA Mouhamadou 
Chef de Concep-Production 
Rue 23x6 Médina - BP 7308 
Dakar Ponty 
SENEGAL 
BA Djibril 
Ass Sénégalaise d'Aide au 
Develop. 
8, rue des jardiniers 
77185 Lognes 
FRANCE 
BAB0 Jean Baptiste 
BP 273 Cotonou 
BENIN 
IMPRESS COLOR - CIE 
BACCALA Gilles 
Fédération régionale Leo 
La gr ange 
32, avenue Carnot 
94320 Cachan 
FRANCE 
BACHY Claudine 
Ministère Education Nationale et 
de la Cul. 
173, Bd St Germain 
75006 Paris 
FRANCE 
BAEHREL Claude 
CCFD - Comité Catholique 
Contre la Faim 
4, rue Jean Lantier 
75002 Paris 
FRANCE 
BAH Ibrahima 
Président 
Président (AJEETIMA) 
C/O MCAC BP 570 Conakry 
GUINEE 
BAH Abdourhame 
Coordinateur 
PNUD - BP 222 Conakry 
GUINEE 
BALDIZZONE José 
Maître de Conférence 
Faculté des Sciences Eco. Aix 
Marseille II 
c/o collège Coop 2, Av Jules 
Isaac 
13 100 Aix en Provence 
BALUET Daniel 
FOCEA 
Le Sud 166 avenue de 
Hambourg 
13008 Marseille 
FRANCE 
BALUNGIDI Jean-Claude 
Président 
Assoc ARCEA 
11, Bd de Rochechouart 
75009 Paris 
FRANCE 
B A N G W  Vincent 
J.E.C 
BP 466 N'Djamena 
TCHAD 
BANTHOUD Jean Louis 
1 Allée des Tulipes 
93270 Sevran 
FRANCE 
FRANCE 
335 
ColloqueJeunes, Ville, Emploi 
BARBIER Jean Claude 
ORSTOM 
72, rue d'Aulnay 
93143 Bondy 
FRANCE 
BARDEM Isabelle 
Sociologue 
c/o F. Guisbert 
9, rue Joseph Dijon 
75018 Paris 
FRANCE 
BARILLET Christian 
Ministère de I'Equipement 
Sous Do des Actions 
Internationales 
92055 Paris La Défense 
FRANCE 
BASS Didier 
Directeur 
OMJC 
Rue Yves Décujis - Mairie 
59000 Villeneuve dAscq 
FRANCE 
BASTIN Pierre 
Coordinateur Secteur Afrique 
Terre des Hommes 
4. rue Franklin 
93200 St Denis 
FRANCE 
BAUMANN Eveline 
30, avenu du Belvédère 
93310 Le Pré Saint Gervais 
FRANCE 
BAzDlA Amelia 
Ministerio da Cultura e Juventud 
Av. Lumumba Na 1217 R/C 
Maputo 
MOZAMBIQUE 
BEJJNGA Ben 
Journaliste 
M A C  
51. rue Sadi Carnot 
93170 Bagnolet 
FRANCE 
BELL Francine 
MAHOL 
3. rue des déchargeurs 
7501 1 Paris 
FRANCE 
BEh'MELOUKA Zohra 
Présidente 
Groupe de Réflexion 
"Femmes Africaines" 
8, rue Prosper Mérimée 
29200 Brest 
FRANCE 
BEN0 FREITAS Horatio 
Ministre Jeunesse, Sports et 
Loisirs 
Lomé 
TOGO 
336 
BENTEUX Françis BLQNDET Gérard 
Economiste Directeur 
Université de Lille 1 
182 Digue de Mer - APPt 172 /G 
59140 Dunkeraue 
Pégase Développement 
12 Rue du Cheval vert 
FRANCE 
BERENGIER Claude 
DCSTE 
37 Quai d'Orsay 
75007 Paris 
FRANCE 
BERNARD Hervé 
Assoc. Hérouville Jeunes 
1, Place de l'Europe 
14200 Hérouville Saint Clair 
FRANCE 
BERNEDE Jean François 
BP 22 
33770 Salles 
FRANCE 
BESSON Virginie 
Jounaliste 
La Lettre de la Formation 
9, rue Georges Pitard 
75015 Paris 
FRANCE 
BESSON Sandrine 
Africréation 
3, rue Debelleyme 
75003 Paris 
FRANCE 
BIACHE Roland 
Ligue Française de 
l'Enseignement 
3, rue Récamier 
75341 Paris cedex 07 
FRANCE 
BIENEFELT Matthijs 
Conseiller 
Club Du Sahel 
OCDE 
2 Rue André PASCAL 
75775 Paris cedex 16 
FRANCE 
BINET Jacques 
Centre Int. d'Eudes 
Francophones 
1, rue Victor Cousin 
75005 Paris 
FRANCE 
BIRGI Paulette 
Chargée de Mission en Dév. 
Social 
Min de la Coopération 
et du Dév 
20, rue Monsieur 
75 700 Paris 
FRANCE 
BISSIELQ Anacle 
Assemblée Nationale 
BP 3434 Libreville 
CONGO 
34 O00 Montpellier 
FRANCE 
BOAVENTURA Alphonse 
Ministerio da Cultura e Juventud 
Av. Lumumba No 1217 R/C 
Maputo 
MOZAMBIQUE 
BOCQUJER Philippe 
Chercheur 
CERPOD 
BP 1530 Bamako 
MALï 
BONNIER Thierry 
Délégué 
STAJ 
148 / 150 Avenue Jean Jaurès 
93500 Pantin 
FRANCE 
BOFDA Athanase 
Chercheur 
INC / INREST 
BP 157 - INC Yaounde 
CAMEROUN 
BOSCO SOME Jean 
IPD 
BP 4078 Douala 
CAMEROUN 
BOSQUET Albert 
Dr. de projet-const/ 
aménag - dévelop. 
CICAD Consultants 
45 Bd Vincent Auriol 
75013 Paris 
FRANCE 
BOUCHER Alain 
Resp Form des Coopérants 
Ministère de Ia Coop. et du Dév 
DAG - 57 Bd des Invalides 
75700 Paris 
FRANCE 
BOUESSO Maurice 
Ministère des Travaux Publics 
BP 2814 Brazzaville 
CONGO 
BOUGER Robert 
Responsable "coopération" , 
SNES 
1, rue de Courty 
75341 Paris cedex 07 
FRANCE 
BOULET TONGIER Guy 
IFU 
05, Résidence le Gai Logis 
93350 Le Bourget 
FRANCE 
BOUQUET Christian 
Conseiller Culturel 
Mission de Coopération 
Ambassade de France 
Antanarivo 
MADAGASCAR 
BOUSSEYI Marie-Claire 
Permanente Nationale 
Jeunesse Ouvrière Chrétienne 
UOC) 
BP 16510 Libreville 
GABON 
BOUTIN Philippe 
ACTEM 
12, avenue Marceau 
75008 Paris 
FRANCE 
BRISSON Joseph 
SAROTEC 
69, rue Michelet 
93100 Montreuil 
FRANCE 
BRlZARD Patrice 
Comité Français pour l'UNICEF 
35, rue félicien David 
75016 Paris 
FRANCE 
BRUNSWIC Etienne 
EFTC 
91, rue Hoche 
92240 Malakoff 
FRANCE 
BUGNICOURT Jacques 
ENDA 
BP 370 Dakar 
SENEGAL 
BUGNON BAH Jacques 
CCFD 
12 BP 784 Abidjan 12 
COTE D'IVOIRE 
CABANES Robert 
Resp UR "Migration, Travail, 
Mobilité Sociale 
ORSTOMInst. Fr. de Rech pour 
le Dév. en Coopération 
27, rue de Turenne 
75004 Paris 
FRANCE 
CABRESPINES Jean Louis 
Délégation Insertion Jeunes 
71 Rue Saint Dominique 
75700 Paris 
FRANCE 
CALZAT Michel 
Conseiller Technique Jeunesse 
et Sports 
DRJS 
190, Av du Père Soulas 
34090 Montpellier 
FRANCE 
An nexes 
CAMARA Saïdou 
14, Allée Aragon 
44800 St Herblain 
FRANCE 
CAMARA Sidi 
Ministère Emploi et Form. 
Professionnelle 
Bamako 
MALI 
CAMPBEU Bonnie 
Professeur 
Univ. du Québec àMontréal 
C. P 8888 - Succursale A 
H3c 3P8 Montréal 
CANADA 
CANEL Patrick 
Banque mondiale 
1818H Street N.W. 
20433 Washington DC 
USA 
CAFOROSSI Gérard 
c/o MCAC 
BP 203 Nouakchott 
MAURITANIE 
CARTON Michel 
IUED 
BP 136 
1211 Genève 21 
SUISSE 
CASALIS Yves 
Journaliste 
Revue Messages 
106, rue du Bac 
75341 Paris cedex 07 
FRANCE 
CASALIS Alicia 
Enseignante 
38 le Parc de Villard 
01210 Orney 
FRANCE 
CASENAVE Scarret 
France Plurielle 
3, Avenue de Saint Mandé 
75012 Paris 
FRANCE 
CASTEX Françoise 
CLED 
48, rue la Bruyère 
75440 Paris 
FRANCE 
CEDOT Gilbert 
Délégué général 
FONJEP 
5 1  Rue de l'amiral Mouchez 
75 013 Paris 
FRANCE 
CERRUTI Patrick 
CERED 
48,Avenue Victor Hugo 
92140 Clamart 
FRANCE 
CHALIFOUR Louise 
Regarder l'Afrique 
22, rue de la Rocquette 
75011 Paris 
FRANCE 
CHAMPAUD Jacques 
Géographe 
ORSTOM 
2 Bd Guynemer 
13320 Bouc Bel Air 
FRANCE 
CHAN-SAN Michel 
CLED 
12, Rue Monthyon 
BP 1112 
97482 Saint Denis Cedex 
REUNION 
CHANARD Jacques 
Centre CEPIA. 
11, rue Marboeuf 
75008 Paris 
FRANCE 
CHANOlR Joel 
Directeur Activites 
Internationales 
CEMEA 
76 Bd de la Villette 
7 5 940 Paris cedex 19 
FRANCE 
CHARMES Jacques 
ORSTOMInst. Fr. de Rech pour 
le Dév. en Coopération 
213 rue Lafayette 
75480 Paris cedex 10 
FRANCE 
QHARROING Jean 
DCSTE 
37 Quai d'Orsay 
75007 Paris 
FRANCE 
CHAUVEAU Marianne 
E.H.E.S.S. 
134, Bd Voltaire 
75011 Paris 
FRANCE 
CHAUVEAU Fanny 
Assistante JYE 
Ministère de la Coopération 
54, rue de Musselburgh 
94500 Champigny sur Marne 
FRANCE 
CHAZY Olivier 
DASS Bureau DS F2 
Ministère des Affaires Sociales 
1, place fontenoy 
75350 Paris 
FRANCE 
CHOMBART DE LAUWE Paul 
Henry 
Professeur 
Ass. de Recherche Coopérative 
Internat. 
1, rue du 11 Novembre 
92120 Montrouge 
FRANCE 
CHOMEWE Jean Claude 
66, rue Guy Mocquet 
94000 Villejuif 
FRANCE 
CISSE Augustin 
Centre Djoliba 
BP 258 Bamako 
MALI 
CISSE Mahamahe 
c/o Mr KASSAMBARA - 135 Bd 
Vincent Auriol 
75013 Paris 
FRANCE 
CLIGNET Rémi 
ORSTOM 
213, rue Lafayette 
75840 Paris cedex 10 
FRANCE 
COHN-BENDm Gabriel 
CLED 
28 Bd Bonne Nouvelle 
75010 Paris 
FRANCE 
COLARDELLE Michel 
Directeur de Cabinet 
Ministère de la Jeunesse 
et des Sports 
78, rue Olivier de Serres 
75015 Paris 
FRANCE 
COLUGNON René 
Chercheur CNRS 
Association Marjuvia 
54, Bd Raspail 
75006 Paris 
FRANCE 
COLOMBANI Olivier 
Journaliste 
16, rue de Chaumont 
75019 Paris 
FRANCE 
COMBASSET Gaston 
Directeur Jeunesse et Sp 
Ministère de la Jeunesse 
et des Sports 
BP 215 Niamey 
NIGER 
CONRAD Olivier 
Ministère de la Coopé. 
et du Dév. 
20, rue Monsieur 
75700 Paris 
FRANCE 
orts 
CONTREMOULIN Gérard 
CLED 
2, rue Lavoisier 
91420 Morangis 
FRANCE 
COPANS Jean 
Professeur - Univ de Picardie 
GDR no 846 Afrique Australe 
13 rue Evrard de Foreillay 
80000 Amiens 
FRANCE 
COPPIETERS Renaud 
Magistrat Honoraires 
24-26 Boîte 52 
Chaussée de Charlemi 
1060 Bruxelles 
BELGIQUE 
Catherine 
Labo "Tiers-Monde Afrique'' UFR 
GHSS 
2, Place Jussieu 
75521 Paris cedex O5 
FRANCE 
CORADDUZZA Josiane 
Journaliste 
10, rue Lanterne 
69001 Lyon 
FRANCE 
CORRE Françoise 
Documentation Française 
29, Quai Voltaire 
75340 Paris cedex 07 
FRANCE 
COUSIN Lucien 
Ministère de la Coopé. 
et du Dév. 
57, Bd des invalides 
75700 Paris 
FRANCE 
CREPIN Xavier 
Ministère de la Coopé. 
et du Dév. 
20, rue Monsieur 
75007 Paris 
FRANCE 
CRUSE Guillaume 
Chagé de mission 
Ministère de l'Environnement 
14 Bd du Général Leclerc 
.92 524 Neuilly / Seine 
FRANCE 
CUFFINI Emmanuel 
Vice Pt du SAN -Maire Adjoint 
d'MY 
Syndic. d'Agglo. Nouvelle BP 62 
91002 Evry Cedex 
FRANCE 
COQUERY-WDROWTCH 
33 7 
ColloqueJeunes, Ville, Emploi 
CYNGISIER Annie 
Psychosociologue 
17, rue du pont Louis Philippe 
75004 Paris 
FRANCE 
D'ALMEIDA-TOPOR Hélène 
13, Bd de Strasbourg 
75010 Paris 
FRANCE 
DA COSTA José 
ENDA Tiers Monde 
5, rue des Immeubles Industriels 
75011 Paris 
FRANCE 
DAFF Amadou 
c/o G. Vigouroux - DDJS 
ßP 306 
95027 Cergy Pontoise 
FRANCE 
DAGORN Corinne 
Le Quotidien de Paris 
140, rue Jules Guesde 
92300 Levallois Perret 
FRANCE 
DARDARF, Janine 
Terre des Hommes 
147 Avenue du Colonel Fabien 
93230 Romainville 
FRANCE 
DAUDINJJT Agnès 
Délégation Jeunes 
CFDT 
4, ßd de la Vilette 
75955 Paris cedex 19 
FRANCE 
DAUGE Yves 
Chargé de Mission auprès du 
Pdt. de la Rép. 
55,57 rue du Faubourg 
Saint Honoré 
75008 Paris 
FRANCE 
DAUM Christophe 
Dir de Prog : Migrants et 
Dévelop. 
Institut Panos 
53, rue de Turbigo 
75003 Paris 
FRANCE 
DE JA BRETESCHE Christian 
Forum des Jeunes Entrepreneurs 
ßP 2080 Brazaville 
CONGO 
DE LEIRIS Denise 
Déléguée Générale 
CRID 
49 rue de la Glacière 
75013 Paris 
FRANCE 
338 
DE LORIMIER Louis 
Ambassade du Canada 
35, Av Montaigne 
75008 Paris 
FRANCE 
DE MAZIERE Nathalie 
La Villette 
205, bd Raspail 
75014 Paris 
FRANCE 
DE REBOLIL H e m  
ENDA Tiers Monde 
5, rue des Immeubles Industriels 
75011 Paris 
FRANCE 
DE ROQUEFEUIL Gonzague 
Secours Catholique 
106 rue du Bac 
75007 Paris 
FRANCE 
DE "RICORNOT Hervé 
Chargé de Mission 
Ministère de la Recherche 
c/ CIRAD / IRCC 
26, rue Poncelet 
75017 Paris 
FRANCE 
DEBARGE Marcel 
Ministre délégué à la Coopé et 
au Dévelop 
75000 Paris 
FRANCE 
DELBOS Vincent 
DIV 
10 - 12, rue du Capitaine 
Ménard 
75012 Paris 
FRANCE 
DFLLUC André 
GRET 
213 rue La Fayette 
75010 Paris 
FRANCE 
DENJAU Patrice 
Fondé de pouvoir 
CCCE 
35-37 rue Boissy d'Anglas 
75379 Paris cedex 08 
FRANCE 
DENOT Chnstme 
Sociologue 
84, rue des Antilles 
35 400 Saint-Malo 
FRANCE 
DERQUER Jean François 
Chercheur 
Maquvia 
54, ßd Raspail 
75006 Paris 
FRANCE 
DESTOUESSE Jean Pierre 
Chef de MCAC 
BP 203 Nouakchott 
MAURITANIE 
DWAL Patrick 
25, rue Turgot 
75009 Paris 
FRANCE 
DFYOUGE Arlette 
12, rue du Vert Bois 
75003 Paris 
FRANCE 
DHONTE Robert 
PDG 
Bureau dEtudes AXE 
24, Place du Concert 
59800 Lille cedex 
FRANCE 
DI COSTANZO Geneviève 
Responsable Programme Afrique 
IFLD 
2, rue Alphonse Karr 
75019 Paris 
FRANCE 
DI GREGORIO Hervé 
Resp. de Programme 
ADNSEA - Social Urbain 
ßP 21014 Dakar - Ponty 
SENEGAL 
DIA Amadou Ibrahima 
Conseiller Tech. Chef Bur 
Etudes et de Planif. 
Ministère Jeunesse et Sports 
ßd de la République - BP 3372 
Dakar 
SENEGAL 
DIAGNE Daby 
Association des Maires du 
Sénégal 
Assemblée Nationale 
Dakar 
SENEGAL 
DIAL Aïssatou 
Ville de Dakar 
BP 186 Dakar 
SENEGAL 
DIALU) Habib 
Inspecteur 
Do de la Jeunesse /ville de 
Conakry 
BP 584 - Gouvernorat Conakry 
GUINEE 
DIALU) Merieme 
Etudiante 
21, rue de la Sangle 
78200 Mantes la Jolie 
FRANCE 
DIALU) Abdoulaye 
Ingenieur 
14, rue Jean Pierre Laurens 
92260 Fontenay aux Roses 
FRANCE 
DIALU) Amadou 
ENDA 
ßP 370 Dakar 
SENEGAL 
DIARRA Moussa 
PDG 
Recoma 
BP 424 Bamako 
MALI 
DIAWARA Yousouf 
Directeur du Dév Economique 
Agence de Coopération 
Culturelle 
13, Quai André Citroen 
75015 Paris 
FRANCE 
DIBY René Djedjemel 
Ministre Jeunesse et Sports 
BP V 136 Abidjan 
COTE D IVOIRE 
DIENE Guirane 
Educateur 
Association J C L T 
21, rue St Fargeau 
75020 Pans 
FRANCE 
DINKA Tesfaye 
Coalition Mondiale Afrique 
1850 K Street NW Suite 295 
Washington D C  - 20006 
USA 
DIOP Mamadou 
Inspecteur Jeunesse et Sports 
24, rue de Buzenval 
ßt D no 18 
92000 Nanterre 
FRANCE 
DIOP Daouda 
ABACED 
BP 12135 - Colobane Dakar 
SENEGAL 
DIOP Arona 
Assoc David Diop 
6, rue du Clos Saint Paul 
95500 Gonesse 
FRANCE 
DIOP Sakhevar 
Banque Mondiale - Division 
Educauon 
1818 H - Street, NW 
Washington DC 
USA 
An nexes 
DIOUF Mamadou 
Administrateur du Prog 
Recherche 
CODESRIA 
BP 33404 Dakar 
SENEGAL 
DIOUF Papa Ndiaye 
IUED 
24, Avenue Rothschild CP 136 
1211 Genève 21 
SUISSE 
DIOUK Danus 
4, rue Cavendiste 
75019 Pans 
FRANCE 
DJIMERA Cheickh 
9 Villa Pauline 
92100 Boulogne Billancourt 
FRANCE 
DJIVO Honoré 
6, rue de Bretagne 
94000 Créteil 
FRANCE 
DOH Serge 
Umon des Jeunes Europeens 
2, Bd de belfort 
80000 Amiens 
FRANCE 
DOMERGUE Danielle 
6, rue des Orpellières 
31200 Toulouse 
FRANCE 
DOSSOU-BADJIOW Landn 
Rés A Honnorat 
21, bd Jourdan 
75014 Paris 
FRANCE 
DOUAL Tassoun 
Sociologue 
BECCMA 
19, rue Charles Bertheau 
75013 Paris 
FRANCE 
DOUTRE ROUSSEL 
Conseiller Culturel 
Ministère de la Coopé 
et du Dév 
BP 373 Conakry 
GUINEE 
DOUYOIJ Emmanuel 
Fédé des Assoc Franco- 
Afncaines de Dév 
2, rue d'Orville 
95380 Louvres 
FRANCE 
DOYEN Jean 
Banque mondiale 
1818H Street N W 
20433 Washington DC 
USA 
DRUELLE Jean Pierre ELOWDOU ENYEGUE FAVREAU Viviane 
Joumaliste Parfait Martial ANJCA 
Syndicalisme Hebdo - CFDT 
4, Bd de la Vilette 
75955 Paris cedex 19 Dschang (Cameroun) FRANCE 
FRANCE 
DLJBRESSON Alain 
Professeur 
Départ Géog Université Pans X 
Enseignant - Chercheur 
CEPED - Centre Univ de 
15, rue de 1'Ecole de Médecine 
75270 Pans cedex 06 
FRANCE SCD 
ENGELHARD Philippe 
ENDA 
11 rue Ste Catherine 
Niort 
FERNANDES Marc Nuno 
42, Montée Saint Barthélemy 
69005 Lyon 200, Av. de la République 
92001 Nanterre 
FRANCE 
DUCHEMIN Jean Paul 
Resp UR Politiques 
UrbainesDelégué ORSTOM 
213, rue Lafayette 
75010 Paris cedex 10 
FRANCE 
DUMONT Bernard 
CFCF 
8, rue du Dobropol 
75017 
Paris 
FRANCE 
DUPUIS Georges 
Charge de mission 
Ministère de l'Intérieur DGCI 
Ibis, place des Saussaies 
75008 Paris 
FRANCE 
DURANY Jocelyne 
DPU UCL 
9, Endsleigh Gardens 
WCI OED Londres 
GRANDE BRETAGNE 
DURRIVE Michel 
L'Atelier 
102, Rue de la Plaine des 
Bouchers 
67000 Strasbourg 
FRANCE 
EBELEBE Paul 
Association Avenirs 
9, rue de Jouvenelles 
78000 Versailles 
FRANCE 
EB0200 EYA'A Clément 
Conseiller Technique 
Ministère Jeunesse et Sports 
BP 13517 Libreville 
GABON 
ECAROT Monique 
Clair Logis Afrique 
59, rue de l'Ourcq 
75019 Paris 
FRANCE 
ELONG M'BASSI Jean Pierre 
SERHAU 
BP 2338 Cotonou 
BENIN 
BP 370 Dakar 
SENEGAL 
EPALLEY Gaston 
Responsable de groupe de 
Recherche 
Groupe de Reflexton et d'action 
14, rue Guillaume BertraQd 
75011 Paris 
FRANCE 
ESTER Jacques 
MCAC 
BP 12090 Niamey 
NIGER 
FALCUCCI André 
CEMEA 
76, Bd de la Villette 
75940 Paris cedex 19 
FRANCE 
FALL Youssef 
Conseiller du Mmstre 
Ministère FPTJS 
BP 178 Nouakchott 
MAURITANIE 
LOGOS-KAKI 
FALL Abdou Salam 
Eclaireuses et Eclaireurs du 
Sénégal 
BP 744 Dakar 
SENEGAL 
FANOU LEGONOU Blandine 
ORSTOM 
Cotonou 
BENIN 
FASSIN Didier 
Médecin Anthropologue 
78, avenue Général Leclerc 
93500 Pantin 
FRANCE 
FAURE Alain 
Chargé des relations 
internationales 
U N M F R E D  
36, Allée Vivaldi 
75 012 Paris 
FRANCE 
FAURE Jean Claude 
Directeur du Développement 
Ministère de la Coop. et du Dev 
20 rue Monsieur 
78007 Paris 
FRANCE 
FRANCE 
FERRARI Roger 
SNES 
1, rue de Courty 
75341 Paris cedex 07 
FRANCE 
FERUCCI Claude 
CEMEA 
76, Bd de la Villette 
75940 Paris cedex 19 
FRANCE 
FLOURIOT Jean 
Géographe 
18, rue d'Armor 
22710 Penvenau 
FRANCE 
FOFANA Mamadou 
Président 
AS1 
13, route de Vaugirard 
92 190 Meudon 
FRANCE 
FONGBEMI Komlan 
TOGOPHARMA 
BP 8589 Lomé 
TOGO 
FOTI'ORINO Enc 
Journaliste 
Le Monde 
13/15, rue Falguière 
75015 Paris cedex 09 
FRANCE 
FRENFAUX Pascal 
ENDA 
11, rue des Imm Industriels 
75011 Paris 
FRANCE 
GAHIGI Samuel 
Etudiant 
8, Allée Claude Monet 
95870 Rezons 
FRANCE 
GALLAUD Patnck 
Féderation Mondiale des Club 
UNESCO 
1, rue Miollis 
75015 Parts 
FRANCE 
339 
Colloque Jeunes, Ville, Emploi 
GARCIA - ORIOL Geneviève 
Doctorante 
IFU : Institut Français 
d'Urbanisme 
3, rue d'Italie 
75013 Paris 
FRANCE 
GAUDENZI Vuginio 
La Villette 
30, avenue Corentin Cariou 
75930 Paris cedex 19 
FRANCE 
GAUSSET Jean-Philippe 
Administrateur Territorial 
13, Allée des Mésenges 
77380 Combs la Ville 
FRANCE 
GENDREAU Francis 
Directeur 
CEPED 
15, rue de I'Ecole de Médecine 
75005 Paris 
FRANCE 
G-ANI Houria 
GDR Interurba 
109, rue de Turenne 
75003 Paris 
FRANCE 
GILMAN Bernard 
4, rue d'Aboukir 
75010 Paris 
FRANCE 
GIRARDOT Bernadette 
Chargée de la Coopé. 
et du Dév. 
Guides de France 
65, rue de la Glacière 
75013 Paris 
FRANCE 
GlRAUT Fréderic 
4, rue Pleyel 
75012 Paris 
FRANCE 
GLOBET Francine 
Laboratoire Strates 
CNRS 
191, rue St Jacques 
75005 Paris 
FRANCE 
GNINGUE Djibril 
46, rue de Vaugirard 
75006 Paris 
FRANCE 
GOMIS Paul 
32, rue Perignon 
75015 Paris 
FRANCE 
GONDOLA Didier Ebonga 
Chercheur 
Université Paris VI1 
23, rue Lambert 
75018 Paris 
FRANCE 
GOSSET Jean Philippe 
Administrateur Territorial 
13, Allée des Mésanges 
77380 Combs la ville 
FRANCE 
GOUDJAMI Aminata 
Ministère de la Santé 
08 BP 8 Abidjan 
COTE D'IVOIRE 
GRANOZIO Bruno 
Délégué Général 
FF des Clubs UNESCO 
2, rue Lapeyrère 
75018 Paris 
FRANCE 
GREGOW Emmanuel 
Chargé de Recherche 
ORSTOM 
BP 11416 Niamey 
NIGER 
GU-KONU Y-Emmanuel 
Orstom 
CRA / UIVB - Orstom 
BP 7060 Cotonou 
BENIN 
GUBRY Françoise 
Documentaliste 
CEPED 
15, rue de I'Ecole de Médecine 
75270 Paris cedex 06 
FRANCE 
GUEDDA Mohamed Abmed 
ISERST 
BP - 486 Djibouti 
DJIBOU'IT 
GUERY Michel 
INADES 
08 BP 8 Abidjan 
COTE D'IVOIRE 
GUEYF. Momar 
Université de Dakar 
BP 12090 Dakar 
SENEGAL 
GUIBBERT Jean Jacques 
ENDA - Maghreb 
1, avenue Hassan 2 
BP 6202 Rabat 
MAROC 
GUIEBO Joseph 
BP 7011 
0309 Ouagadougou 03 
BURKINA FASO 
GUIGUEMAN Jean Pierre 
Etudiant Droit et Sc. Po. 
s/c A. Loada - 06 BP 9164 
Ouagadougou 
BURKINA FASO 
GUILBERT Jean-Claude 
Dir e ct e u r 
Centre Région. Info. Jeunesse 
64, me Gambetta - BP 176 
86 004 Poitiers cedex 
FRANCE 
GUISSOU Basile 
IRSSH / CNRST 
O1 BP 173 Ouagadougou 
BURKINA FASO 
GUITART Françoise 
Docteur en Géog. à 
Univ. Paris 1 
Labo. du Tiers Monde Afrique 
CNRS 
62, rue Beaunier 
75014 Paris 
FRANCE 
HAB0NDlA"IMAN Prosper 
Ministère de l'Artisanat 
Bujumbura 
BURUNDI 
HAMAN Mohaman 
38, rue Max Dormoy 
75014 Paris 
FRANCE 
HAUVILLE Olivier 
Echoppe 
BP 3965 Lomé 
TOGO 
HAYFA Giséla 
GTZ 
Postfach 5180 
D - 6236 Eschborn 
ALLEMAGNE 
HITIMANA Josahat 
Abbé 
Aumonier Général de la 
Jeunesse 
BP 66 Gitarama 
RWANDA 
HOMAWOO Kossi 
24, rue de Tanger 
75019 Paris 
FRANCE 
HUBERT Patricia 
Secrétaire d'Administration 
Do Gén. de la Culture 
Service Jeunesse 
44, Bd Léopold II 
1080 Buxelles 
BELGIQUE 
HUGON Philippe 
Economiste 
Université de Paris X 
200, Avenue de la République 
92001 Nanterre cedex 
FRANCE 
HUMBERSET Suzanne 
Présidente 
CRID 
14, rue de Nanteuil 
75015 Paris 
FRANCE 
HUYGHE MAUR0 Annick 
Responsable de Formation 
Collège Coopératif 
CCPAM - 2, Av Jules Isaac 
13 100 Aix en Provence 
FRANCE 
IHLER Etienne 
11, rue devisconti 
75006 Paris 
FRANCE 
IKOUNGA W U  Architecte 
8, Avenue des Sablons 
91350 Grigny 
FRANCE 
ITHATA SAHI Alwata 
Terre des Hommes 
4, rue Franklin 
93200 Saint Denis 
FRANCE 
ITOUA Gilbert 
Etudiant 
1, avenue des Ponceaux 
93300 Aubervilliers 
FRANCE 
JACKSON Willy 
Afrique Développement Local 
6, rue Taclet 
75020 Paris 
FRANCE 
JACQUAT Denis 
Député 
18, Quai Paul Vautrin 
57 O00 Metz 
FRANCE 
JAGLIN Sylvy 
Maître de Conf. 
Institut Fr. d'urbanisme 
Univ. Paris 8 
44 bis, rue de la Voute 
75012 Paris 
FRANCE 
JAHAN Emmanuel 
Institut de l'Entreprise 
6, rue Clément Marot 
75008 Paris 
FRANCE 
An nexes 
JAILON Philippe 
Journaliste 
Soleil et Francophonie 
162, rue Gabriel Péri 
94250 Gentilly 
FRANCE 
JAULT Pierre 
Educateur 
Société des Missionnaires 
d'Afrique 
BP 1797 Kigali 
RWANDA 
JORLIN Yves 
Caisse Centrale de Coopé Eco 
35/37, rue Boissy d'Anglas 
75359 Paris cedex 08 
FRANCE 
KA Ibrahima 
ADNSEA 
BP 21014 Dakar Ponty 
SENEGAL 
KABOU Axelle 
Sociologue 
70, Bd de la République 
BP 1791 Dakar 
SENEGAL 
KABRE Vincent 
Maine de Ouagadougou 
BP 85 Ouagadougou 
BURKINA FASO 
KAIL Bénédicte 
22, Avenue d'Eylan 
75116 Pans 
FRANCE 
KALALOBE Suzanne 
46, rue des Cotes dAuty 
92700 Colombes 
FRANCE 
KAMARRA Ben 
IDS 
76 bis, rue des Saint-Pères 
75007 Pans 
FRANCE 
KAMBA Gisèle Chantal 
Secrétaire 
26, Jardins Boieldieu 
92800 Puteaux 
FRANCE 
KANGA Roger 
17, rue des cerisiers - 21 de 
I'Eglantier 
91028 Evry 
FRANCE 
KANGNI Suzanne 
Assistante Sociale 
Tribunal 
BP 342 Lomé 
TOGO 
KANTE Balla 
Prmcipal de collège en Guinée 
SELA 
18, rue Scribe 
44000 NANTES 
FRANCE 
KASONGO-NGOY Maluta 
Privat Docerat 
Université de Lausanne 
BFJH 2 
1015 Lausanne 
SUISSE 
KElTA Amatou 
Etudiante en FLE 
Res la Fontaine St Pierre 14, 
rue Colette Audry 
93310 Le Pré Saint Gervais 
FRANCE 
KEOUA César 
1, Allée des Tulipes 
93270 Sevran 
FRANCE 
KlEFFERGuy André 
Journalute 
La Tribune de l'Expansion 
Le Ponant - 25, Rue Leblanc 
75015 Paris 
FRANCE 
KIPRE Barouan 
E N S  
BP 1787 Abidjan 
COTE D'IVOIRE 
KISSANGOU Ignace 
Chercheur associé 
7, rue Louis Fleurigeon 
45000 Orléans 
FRANCE 
KLEIN Bernard 
Chargé de Mission 
EDF Intemational 
30, rue Jacques Ibert 
75017 Paris 
FRANCE 
KONARE Alpha Oumar 
Président de la 
République du Mali 
Bamako 
MALI 
KONATE Mamadou 
Adrmnistrateur 
94, rue de l'amiral Mouchez 
75014 Paris 
FRANCE 
KONATE Harmdou 
BP 2043 Bamako 
MALI 
KONE Djakarida 
Psychologue Clinicien- 
Formateur 
Enda Tiers Monde - BICE 
BP 559 CEDEX 1 Abidjan 06 
COTE D'IVOIRE 
KONE Hélène 
Fraternité Math 
Abidjan 
COTE D'IVOIRE 
KONE DIABI Assaitou 
PNUD 
CP 109 Sao Tomé 
COTE D'IVOIRE 
KOUASSI Victor 
Directeur Général de la 
Jeunesse 
Ministère de la Jeunesse 
et des Sports 
BP 51 Abidjan 04 
COTE D'IVOIRE 
KOUE Calixte -Jérôme 
Journaliste - Pdt AFREA 
AFREA 
43, rue des Panoyaux 
75020 Paris 
FRANCE 
KOULIBALY Mamadou 
Université d'Abidjan 
BP V 43 Abidjan 
COTE D'IVOIRE 
KOWALZUK Sandrime 
Chargée de Mission 
Assoc. Education Libération 
France 
154, Av. Saint Exupéry 
69500 Bron 
FRANCE 
KRAUSS Jeanne 
Chargé de mission 
Internationale 
UFCV 
19, rue Dareau 
75014 Paris 
FRANCE 
KUJSSI NGAMOU Philippe 
74, Bd Ballanger 
93420 Villepinte 
FRANCE 
LA ROCHEFOUCAULT Robert 
chargé de mission 
Caisse Centrale de Coopération 
Economique 
35-37, rue Boissy d'Anglas - Cité 
du Retiro 
75739 Paris cedex 08 
FRANCE 
LABOIJ-TANSI Sony 
Ecrivam 
C/O Mme Morandière 
Le Pavillon Gaunac 
33710 Bourg sur Gironde 
FRANCE 
LACHAUD Patnck 
Journaliste - Vice -Pdt de la 
CCEA 
Chambre Commerciale Euro 
Africane 
BP 83 
92205 Neuilly/Seie 
FRANCE 
LACHONTCH Gérard 
Conseiller Culturel 
MiNStt're Coopé et 
Developpement 
RWANDA 
LACROIX Christian 
Maitre de Conférences 
Institut d'urbanisme de 
Grenoble 
2, rue François Raoult 
38000 Grenoble 
FRANCE 
LAFlTlEF 
KARTHALA 
22-24, Bd Arago 
75013 Pans 
FRANCE 
LAGNAUX Jean Pierre 
Secrétaire Général 
Assoc Education et Libératlon 
150, route de Femey - 15 
Postale 61 
1211 Genève - 28 
SUISSE 
LAKIN Michael 
UNESCO 
7 place de Fontenoy 
75700 Pans 
FRANCE 
LANDELLMILIS Pierre 
Conseiller Pnncipal 
Banque Mondiale - Division AFT 
1818 H -Room J 3069 
Street N W 
Washington DC 20938 
USA 
LANGE Mane France 
ORSTOM 
18, rue Pierre Marie Curie 
92800 Puteaux 
FRANCE 
LANGLOIS Bernard 
POllUS 
76, rue Villiers de 1 Isle Adam 
75020 Paris 
FRANCE 
Klgali 
341 
Colloque Jeunes, Ville, Emploi 
LANZARINI Corinne 
RESSCOM 
46, Avenue de Beauregard 
94500 Champigny 
FRANCE 
LAPEYRONNIE Didier 
CADIS 
54, Bd Raspail 
75270 Paris cedex 06 
FRANCE 
LAPL4NTE Céline 
Conseillère Coopération et 
Développement 
AIPLF 
235, Bd Saint Germain 
75007 Paris 
FRANCE 
LARA ALEN Pilar 
Fundacion Social de la Cultura 
Fernandez de la Hoz, 57 
28003 Madrid 
ESPAGNE 
LARCHER Christian 
Co". Nat. au Développement 
Scouts de France 
54, Avenue Jean Jaurès 
75940 Paris cedex 19 
FRANCE 
LE BRIS Emile 
Dr. du Groupement de 
Recherche 
GDR INTERURBA 
109, rue de Turenne 
75003 Paris 
FRANCE 
LE FLOC'H Dominique 
Chargée de Misssion 
Ministère de la Culture 
2, , rue Jean Loutier 
75001 Paris 
FRANCE 
LECARPENTIER François 
Responsable de la Cellule 
Urbaine 
AFVP 
BP 207 
91310 Monthlery cedex 
FRANCE 
LECIERCQ Stéphanie 
ERPAC 
6, chemin des Noyeraies 
69570 Dardilly 
FRANCE 
LECLEW François 
Ingenieur Arts et Métiers 
AFVP - Espace matin Cameroun 
BP 207 - Bois de Faye 
91 311 Monthlery cedex 
FRANCE 
LECOMTE Etienne 
17, rue des Barres 
75004 Paris 
FRANCE 
LECUGY Jacques 
Secretaire général 
Commission Coopérauon 
Developpement 
27, rue Blomet 
75015 Paris 
FRANCE 
LEFORT François 
CARITAS 
BP 1515 Nouakchott 
MAURITANIE 
LEIGH Robert 
UNDP 
Palais des Nations 
1211 Geneva 10 
SUISSE 
LEIMDORFER François 
Sociologue 
IEDES - 58, Bd Arago 
75013 Paris 
FRANCE 
LEPAPE Marc 
Chercheur 
CNRS 
13, rue des Prés Verdy 
92310 Shes 
FRANCE 
LE PORT Elie 
Ministère de la Coopération 
20 rue Monsieur 
75007 Paris 
FRANCE 
LEROUX Nathalie 
97, rue Oberkampf 
75011 Paris 
FRANCE 
LEROY Claude 
Président 
AIQV - L Homme et la Ville 
11, rue Tronchet 
75008 Paris 
FRANCE 
LEVY Martine 
Responsable Projet Coopération 
Eclaireuses et Eclaireurs de 
France 
66, rue de la Chaussée d h t m  
75009 Paris 
FRANCE 
LEWIS John 
Club Du Sahel 
39-41, Boulevard Suchet 
75016 Paris 
FRANCE 
LTMA - CECOD (CNRS) 
LH0PIT.M Louis 
Chargé de mission villes et 
quartiers 
AFVP 
BP 207 
91310 Monthlery cedex 
FRANCE 
LIENART Elisabeth 
130, rue de la Roquette 
75011 Paris 
FRANCE 
LIGNAN Eric 
ADFE 
6, Square Grandchamps 
78160 Marly le Roi 
FRANCE 
LIKOKU Bekodj'Aoluwa 
Etudiant en Doctorat DIP 
Université d'Aix Marseille III 
10, Av Louis Malosse- 
B7-Appart 132 
13012 Marseille 
FRANCE 
LO Ismaël 
80 A, Boulevard du Général de 
Gaulle HLM 4 villa 1642 
Dakar 
SENEGAL 
LOADA Augustin Marie Gervais 
CEAN - IEP Bordeaux 
Saige Formanoir T8 A923 
33600 PESSAC 
FRANCE 
LOCHMANN Denis 
Sté SELA 
18, rue Scribe 
44000 Nantes 
FRANCE 
LOCOH Thérèse 
15, rue de I'Ecole de Médecine 
75005 Paris 
FRANCE 
LOW-VALENTINO Lucette 
9, rue de la Roquette 
75011 Paris 
FRANCE 
LONCLE Francois 
SecréLaire dEtat à la Ville 
244 , Bd St Germain 
75006 Paris 
FRANCE 
LOOTVOET Benoît 
Chargé de Recherche - 
Economiste 
ORSTOM 
54, rueLabat 
75018 Paris 
FRANCE 
C~PED 
LOZIER Isabelle 
CNJD 
5/7, Place de Vénétie 
75013 Paris 
FRANCE 
LUTA Muekatone 
UPLC 
12, rue Boinod 
75018 Paris 
FRANCE 
M'BAYE Malick 
UNESCO 
1, rue Miollis 
75015 Paris 
FRANCE 
MADJlTA Romain 
35-37 ,Avenue de la Résistance 
93100 Montreuil 
FRANCE 
MAHIEU Régis 
USTL - Faculté de Sc. Eco et 
Sociales 
59655 Villeneuve d'Ascq cedex 
FRANCE 
Themo Trust 
Prétoria 
AFRIQUE DU SUD 
MAMBACHAKA Vincent 
Espace Lingua terra 
BP 1520 Bangui 
RCA 
MANCHOTTE Marie Thérèse 
CEE 
Rue de la Loi 200 
1049 Bruxelles 
BELGIQUE 
MANGALA-TAMBWE Médard 
ULB 
84, Av. du Général Leman 
1040 Bruxelles 
BELGIQUE 
MANGIN Claude Marguerite 
Chargée de mission Afrique 
CCFD 
4, rue Jean Lantier 
75001 Paris 
FRANCE 
MARGERIE Jean Louis 
Directeur Adjoint 
Cité Unies Développement 
22, rue dalsace 
92300 Levallois Perret 
FRANCE 
MARGUERAT Yves 
ORSTOM 
BP 375 Lomé 
TOGO 
MALEBAO . METSING Rocky 
342 
An nexes 
MARIAM Fassil 
ONC "Save the Children" 
Adis Abeba 
ETHIOPIE 
MARJE Alain 
49, Bd de Port Royal 
75013 Paris 
FRANCE 
MARlKO Brahima 
Gouvernorat de Bamako 
BP 256 Bamako 
MALI 
MAROGA Christian 
Mairie Libreville 
Libreville 
GABON 
MAROUFA Soumara 
CONFEJES 
BP 3314 Dakar 
SENEGAL 
MARSAUDON Sophie 
Correspondante 
BBC - Afrique 
Tour Jade 
16, rue Vandrezanne 
75013 Paris 
FRANCE 
MARTIN Jean Yves 
Directeur de Recherche 
ORSTOMInst. Fr. de Rech pour 
le Dév. en Coopération 
213, rue Lafayette 
75480 Paris cedex 10 
FRANCE 
MARTIN Nicole 
Ministère des Aff. Sociales et de 
l'Intégration 
8-10, Avenue de Ségur 
75007 Paris 
FRANCE 
MARTIN Isabelle 
Fédération de I'Education 
Nationale 
48, rue de Bruyère 
75440 Paris cedex 09 
FRANCE 
MARTIN FERRARl Dominique 
Journaliste 
RFI -Agence Env. Dev. 
30, rue Rambuteau 
75003 Paris 
FRANCE 
MASSIAH Gustave 
ACT Consultants 
17 bis, rue Richard Lenoir 
75011 Paris 
FRANCE 
MASSIGNON Nicole 
Administrateur Principal 
Comité d'Aide au Dvpt de 
I'OCDE 
2, rue André Pascal 
75116 Paris 
FRANCE 
MASSONSA Wa 
Sec. Général Adjoint 
ACIVA - Volontariat Africain 
BP 50809 
75422 Paris Cedex 09 
FRANCE 
MATIFAS Philippe 
APCM 
12, Avenue Marceau 
75008 Paris 
FRANCE 
MA'ITJNGULU Kaba 
ACIVA 
11, rue de Clichy - BP 50809 
75422 Paris cedex 7 
FRANCE 
MAURER Robert 
Municipal Finance Specialist 
WOLRD BANK 
1818, H Street Washington - DC 
USA 
MAYOUKOU Célestin 
Maitre Assistant 
83 bis, rue Notre Dame des 
Champs 
Paris II Panthéon Assas 
FRANCE 
MAZOUZ Mohammed 
Coordonateur International 
FNUAP - Programme Global 
1, Place Montesquieu - Boite 17 
B 1348 Louvain la Neuve 
BELGIQUE 
MBALA John Francis 
Euro Africa Students 
7, rue des Francs Juges 
80008 Amiens 
FRANCE 
MBEA Emmanuel 
9,rue A l'Averan 
91900 Evry 
FRANCE 
MBEMBE Achille 
University of Pennsylvania 
207, College Hall 
Philadelphia DA 1904 
USA 
MC LAUGHLIN Jean Pierre 
CONFEJES 
BP 3314 Dakar 
SENEGAL 
MEDARD Jean François 
BP 101 
33405 Talence 
FRANCE 
MEMEVEGNI Adolphe 
Directeur 
IFCOD Europe 
16, rue dArmaillé 
75017 Paris 
FRANCE 
MERCIUE Pierre 
Ecole des Hautes Etudes 
Ur bain es 
10.12, rue du Capitaine Menard 
75015 Paris 
FRANCE 
MEROlTO Dino 
Overseas Development 
Administration 
94, Victoria Street 
SWlE - 5JL London 
GRANDE BRETAGNE 
MERY Gérard 
Institut Belleville 
4, Bd de la Villette 
75955 Paris cedex 19 
FRANCE 
METAYER Colette 
Ministère de la Coopération 
20, rue Monsieur 
75007 Paris 
FRANCE 
MEUNIER Olivier 
VSN 
63, rue Hoche 
93 700 Drancy 
FRANCE 
MEUNJER Valentine 
24, rue Pradier 
75019 Paris 
FRANCE 
M E W  Jacques 
Président 
Entraide Jeunesse 
12, rue Chabanais 
75002 Paris 
FRANCE 
MEYER Philippe 
Ascréation et Paysages 
Musicaux 
532, rue Bréhimont 
88470 St Michel sur Meurthe 
FRANCE 
MIAKAKARIDA Evariste 
Directeur Général 
Min, de l'Emploi et 
de la Form. Prof 
Brazzaville 
CONGO 
CEAN - IEP 
MICHEL Denis 
Chargé de mission 
FAS 
209-211, rue de Bercy 
75012 Paris 
FRANCE 
MIGNON Jean-Marie 
Conseiller Jeunesse et Educ. 
Populaire 
DRJS Ile de France 
6/8, rue Eugène Oudid 
75013 Paris 
FRANCE 
MIHAMI Emest 
Gr. PPE du Parlement Européen 
97-113, rue Belliard 
B - 1047 Bruxelles 
BELGIQUE 
MINERVE Jocelyne 
Maire 
Beaubassin Rose Hill 
ILE MAURICE 
MOGOULA ROBACKY Hervé 
Etudiant 
58, rue Pierre Vermeir 
92160 Antony 
FRANCE 
MOHOMONE Mindou 
Terre des Hommes 
4, rue Franklin 
93200 St Denis 
FRANCE 
MOKWAPI Marcel 
Chambre Ciale Euro Africaine 
BP 83 
92205 Neuilly/Seine 
FRANCE 
MOLEMBE Elia Moponda 
Chercheur . 
342, rue des Pyrennées 
75020 Paris 
FRANCE 
MONEGEX ~ ROGGE Pierre 
Chargé de Formation 
A F W  
Boius du Faye - BP 207 
91311 Monthlery - Cedex 
FRANCE 
MONNIER Claude 
Chargé de cours 
IUED 
CP 136 CH 
1211 Genève 21 
SUISSE 
MONTEL Jean-Marie 
BP 21 Bonoua 
COTE D'IVOIRE 
343 
Colloque Jeunes, Ville, Emploi 
MONTIGNE Michel 
Terre des Hommes 
4, rue Franklin 
93200 St Denis 
FRANCE 
MOOTOSAMY Karl 
Ministère de la Jeunesse 
et des Sports 
ILE MAURICE 
MOREAU Gilles 
Mouvemement ATD Quart 
Monde 
BP 1073 Bangui 
RCA 
MOUSSA ALI Abdoulkader 
Ministère Jeunesse et Sports 
DJIBOUTI 
MOUTASSM Khadija 
Marcel Frédéric 
Secrétaire 
FASTI 
4 , Square Vitruve 
75020 Paris 
FRANCE 
MOUYABI Remy Philippe 
Etudiant 
50, rue de la Paix 
94300 Vincennes 
FRANCE 
MUEPU Mwanba 
3, Villa d'Alésia 
75014 Paris 
FRANCE 
MULAFA Luzembi 
Fonctionnaire territorial Zaire 
55, rue Lacordaire 
75015 Paris 
FRANCE 
MULLER Christiane 
Clair Logis 
59, rue de l'Ourcq 
75019 Paris 
FRANCE 
MURANO Carmen 
Etudiante 
11, rue Auguste Romagné 
78 700 Conflan St Honorine 
FRANCE 
MUSYOKI Rachel 
Sociologue 
POBox 30197 
Nairobi 
KENYA 
MZE Abou Saïd 
MCAC 
BP 85Moroni 
COMORES 
NDJAYE Ibrahim 
13, Route de Vaugirard 
92 190 Meudon 
FRANCE 
344 
"GOMA Norbert 
Societe Norbert INT 
4, Place de la Méditerranée 
95200 Sarcelles 
FRANCE 
N'KOUMO MOBIO Ernest 
Maue 
Mairie 
O1 BP 206 Abidjan 
COTE D'IVOIRE 
NABRAN Issofou 
Import / Export Haraka 
BP 11456 Niamey 
NIGER 
NACK Bernadette 
Maire Adjoint 
Jumelages coop franco 
ma un tan lens 
Château du Corbat 
36200 Le Pêchereau 
FRANCE 
NAGYOS Christophe 
Chargé de rtussion 
IRCOD 
20, Place des Halles - Tour 
Europe 
67000 Strasbourg 
FRANCE 
NAPOE Assibi 
BP 30 694 Lome 
TOGO 
NATA Théophde 
MiIustre Jeunesse et Sport 
Cotonou 
BENIN 
NDAW Falilou 
3, rue H e m  Rabourdin 
78140 Velizy 
FRANCE 
NDIAYE Antoine 
CON FE J E S 
BP 3314 Dakar 
SENEGAL 
NDIAYE Ibrahim 
ENDA 
BP 3370 Dakar 
SENEGAL 
Mathieu 
Conseiller aux Aff culturelles 
AIPLF 
225, Bd Sam Germain 
75007 Paris 
FRANCE 
NDIMAYE Etienne 
Religieux - Educateur 
Sarambigazo 
BP 871 Bangui 
RCA 
NDIKPO - MATA - LAMBA 
NDIONF. Emmanuel 
ENDA 
BP 3370 Dakar 
SENEGAL 
NDONG Waly 
Amicale des Sénégalais 
dtlrgenteud 
8, Place Dessau 
95100 Argenteud 
FRANCE 
NEAULT Lise 
CFEI 
246, Bd St Dems 
92403 Courbevoie 
FRANCE 
NEU Daniel 
GRDR 
8, rue Paul Bert 
93300 Aubervilliers 
FRANCE 
NGANZE Bonlface 
Secrétaue Général 
URES 
BP 1393 Bangui 
RCA 
NGIRIYE Julie 
Mirustère Travail et S S 
BP 2830 Bujumbura 
BURUNDI 
NGOH NGOH 
Mimstere des Relatlons 
Exterieures 
Yaoundé 
CAMEROUN 
NGOMA Bessala 
Maine 
BP 4472 Yaoundé 
RCA 
NGOUA NGOU Samuel 
BP 18 272 
Librevdle 
GABON 
NJA-KWA Ewane 
Etudant 
11, rue du Lieutenant Thomas 
93170 Bagnolet 
FRANCE 
NKOUMO MOBIO Ernest 
Maue d'Abidjan 
Olbp 206 Abidjan 
COTE D'IVOIRE 
NTSAMA Raphael 
Duection Générale Gds Travaux 
BP 6604 Yaoundé 
CAMEROUN 
NYAMEY Narcisse 
Afnque Développement Local 
24, rue Treichard 
75008 Pans 
FRANCE 
"ECK Mathias 
106, rue de Saussure 
75017 Pans 
FRANCE 
NZALE Oscar 
IAN 
2, rue Saint Léger 
1206 Geneve 
SUISSE 
N2ARAMBA Joseph 
2ème Conseiller d'ambassade 
12, rue Jardin 
75017 Pans 
FRANCE 
ODEYE Marc 
c/o MCAC 
BP 12090 Niamey 
NIGER 
OGUNTOYIMEO Julius 
P O  Box 21097, U I Post Office 
Ibadan 
NIGERIA 
O W  RUBIO Mana del Carmen 
Avocate 
Palacio y Associados 
3, Plaza de las salesas 
28004 Madrid 
ESPAGNE 
OLOUDE Bachu 
SERHAU 
BP 2338 Cotonou 
BENIN 
OSMONT Ann& 
Sociologue 
13, rue Vergniaud 
75013 Paris 
FRANCE 
OTAYEK Rene 
Chargé de recheche 
CEAN - IEP 
BP 101 
33405 Talence 
FRANCE 
OUATIARA Claude 
Direction Régionale du Plan 
O1 BP 396 Ouagadougou O1 
BURKINA FASO 
OuEDRAoGo Dieudonné 
Chef de la Div Etudes et 
Recherches 
CERPOD 
BP1530 Bamako 
MALI 
OUEDRAOGO Abdoulaye 
Clotaue 
Planificateur de RH 
ALJT 
C H  409 - 333 Bd de la Boissière 
93110 Rosny sous Bois 
FRANCE 
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OUMAR DEFALWI Khayar 
c/o MCAC 
N'Djamena 
TCHAD 
OURO-ADOHI Bivaina 
15, rue henri Martin 
92240 Malakoff 
FRANCE 
OXLEY Georges 
Cinéaste 
16, rue Launstan 
75116 Pans 
FRANCE 
PADJEMI Jean 
Chercheur 
UNI Paris 11 (Faculté de droit) 
Sceaux 
404, Square Jacques Prévert 
91000 Evry 
FRANCE 
PALACIO VALLEJmSuNDI 
Ana 
Avocate 
Palacio y Associados 
3, Plaza de las salesas 
28004 Madrid 
ESPAGNE 
PAMBOU Davld 
SODIF 
311, Square Auguste Renou 
78190 Trappes 
FRANCE 
PAPROSKI Peter J 
Chef P I Etab humain - Develop 
Urbain 
Agence Canadenne de dévpt 
c/o Mrs H Bush, Canadian High 
Com, 1 Grosvenor Square 
London WM OAB 
ENGLAND 
PARVM kcardo 
Duecteur de la Rédaction 
Revue Interdépendance - 
CIMADE 
176, rue de Grenelle 
75007 Pans 
FRANCE 
PATOUDEM Jean Roké 
Producteur 
Patou Film International 
2 bis, Allée des Epivants 
94130 Nogent sur Marne 
FRANCE 
PATRU Jean Marc 
Etudiant 
9, rue Saint Sulpice 
75005 Pans 
FRANCE 
PF,ATRIK he-Marie 
Anthropologue 
81, rue Vieille du Temple 
75003 Paris 
FRANCE 
PERDRIER Eliane 
Chargée de mission 
BFCE 
28, rue Chevert 
75007 Paris 
FRANCE 
PERNOT du BREUIL Michel 
Appui aux Prog "Création - Dev 
des P M E  
CIDR BP 1 
60350 Autrêches 
FRANCE 
PERROIS Jean Luc 
9, rue des Pompiers 
67300 Schiltigheim 
FRANCE 
PETIT Gilles 
Ministère de la Coopération 
20, rue Monsieur 
75007 Paris 
FRANCE 
PlERMAY Jean Luc 
Géographe 
12, rue de Goethe 
67000 Strasbourg 
FRANCE 
PIERROT Guy 
Secrétaire 
AS1 
13, route de Vaugirard 
92 190 Meudon 
FRANCE 
PINEAU André 
ANJCA 
11, rue Sainte Catherine 
49000 Niort 
FRANCE 
PINEY Marcel 
Conseiller du Ministre 
Min de la Jeunesse,Culture et 
sports 
BP 573 
Mission Française de Coop 
GUINEE 
HOT Olivier 
Journaliste 
Le Monde 
15, rue Falguière 
75015 Paris 
FRANCE 
POlTOU Daniele 
Chercheur CNRS 
MSH 
54, Boulevard Raspail 
75006 Paris 
FRANCE 
COMkry 
POWEY Fabienne 
57, bis rue d'Auteuil 
75016 Paris 
FRANCE 
PORCHERON Hélène 
Etudiante en Thèse 
8, rue de la Reine Blanche 
75013 Paris 
FRANCE 
PORGE Laurence 
Chargée de mission 
ORSTOM 
213, rue Lafayette 
75480 Paris cedex 10 
FRANCE 
POTIRON Didier 
CIJOC 
246, Bd Saint Denis 
92403 Courbevoie 
FRANCE 
POUJOL Jean-Marie 
Directeur général 
Association J C L T 
21, rue St Fargeau 
75020 Paris 
FRANCE 
PRAMILA Bennet 
Sociologist 
Dev. Planning Unit 
9-11 Endsleich Gardens 
WCI H OED London 
ENGLAND 
PRENE Séverin 
Joumaliste 
Ligue de l'Enseignement 
3, rue Récamier 
75341 Paris 
FRANCE 
PREVOT Hubert 
Secrétaire Général à l'Intégration 
BP 3316 
75761 Paris cedex 16 
FRANCE 
PUJOLIE Thérèse 
Ministère de la Coopération 
20, rue Monsieur 
75020 Paris 
FRANCE ' 
QuERRlENAnne 
Rédactrice en chef Annales de la 
recherche urbaine 
Plan Urbain 
La Grande Arche Paris Nord 
92055 Paris La Défense cx 04 
FRANCE 
QUIN Sione 
Association Inter Service 
Migrants 
27, rue Linné 
75005 Paris 
FRANCE 
RACINE KANE Abdoulaye 
Cons. Techn.- Coord Prog 
Ministère Economie, 
Finances et Plan 
BP 6433 Dakar Etoile 
SENEGAL 
RADISSON Marthe 
Chargée dEtudes 
Ministère Jeunesse et Sports 
(DJVA9 
78, rue Olivier de Serres 
75015 Paris 
FRANCE 
RAHARISON Mireille 
Chercheur 
Marjuvia 
54, Bd Raspail 
75006 Paris 
FRANCE 
RAMANGASON Yvonne 
FAMILOMI 
EP 839 Antananarivo 
MADAGASCAR 
RAMAoLIMMAso Madeleine 
Rue Rajakoba Augustin 
14200 Antanarivo 
MADAGASCAR 
RAOUL Emilienne 
Enseignant Chercheur 
68, Avenue Henri Martin 
94100 St Maur des Fosses 
FRANCE 
REVAULT Dorrit 
La Villette 
30, Avenue Corentin Cariou 
75930 Paris cedex 19 
FRANCE 
REYNAUD Françoise 
Resp. du Centre de 
.Documentation 
ISTED 
Arche de la Défense 
92055 Paris La Défense 04 
FRANCE 
RICHARD Marie 
Directeur de Cabinet 
Secretariat d'Eut chargé de 
l'Intégration 
7, rue de Talleyrand 
75007 Paris 
FRANCE 
RICHET Jeanine 
MCAC 
20, rue Monsieur 
75007 Paris 
FRANCE 
RICHY Fabrice 
Directeur 
Agence E4 
81, rue des Archives 
75003 Paris 
FRANCE 
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ROLAND Nathalie 
44, Bd Lénine 
69200 Venissieux 
FRANCE 
ROLLAM) Nathalie 
Agent de Développement 
Urbain 
Bioforce 
44, Bd Lénine 
69200 Vénissieux 
FRANCE 
ROTUREAU Denys 
Mairie d'Angers 
Hotel de Ville BP 3527 
49035 Angers 
FRANCE 
ROUDET Eric 
Institut Nat de la Jeunesse et de 
l'Ed. Popu. 
Rue Paul Leplat 
78160 Marly le Roi 
FRANCE 
ROUSSEAU Gilles 
Architecte 
5, rue de Savoie 
75006 Paris 
FRANCE 
ROUSSEAU Didier 
MCAC 
BP 1839 Abidjan 
COTE D'IVOIRE 
ROUSSEL Gilles 
Africréation 
3, rue Debelleyme 
75003 Paris 
FRANCE 
ROUX Alain 
CLED 
28, Bd Bonne Nouvelle 
75010 Paris 
FRANCE 
SADJI Moktar 
UMA 
2, rue Victor Hugo 
76770 Le Holune ' 
FRANCE 
SADOUX Blandine 
Assistante Sociale - Projet Urbain 
Sénégal 
AFVP 
BP 207 - Bois de Faye 
91 311 Monthlery Cedex 
FRANCE 
SAGNET Isabelle 
Resp Service Coopération 
ADNSEA 
7, Bd Louis XIV 
59013 Lille cedex 
FRANCE 
BP 1221 
346 
SAINTJEAN Hervé 
4, Bd de la Villette 
75019 Paris 
FRANCE 
SALA Nicolas 
Etudiant 
Scouts de France 
1, Av de Champagne 
78450 Villepreux 
FRANCE 
SALL Babacar 
Culture Sans Frontières 
4 bis, Avenue René Samuel 
92140 Clamart 
FRANCE 
SALLABERRY Rita 
CIMADE 
176, rue de Grenelle 
75007 Paris 
FRANCE 
SAMASSIXOU Adama 
Consultant 
6, rue Henri Dunant 
91700 Sainte Geneviève des 
Bois 
FRANCE 
SANON Pierre Hassan 
Agent de Développement Social 
CREPAH 
9, Allée des Cormorans Appt 41 
34500 Beziers 
FRANCE 
SANVEE Elie 
Dr Adjoint du Départ 
de la Coop 
Banque Africaine de 
Développement 
O1 BP 1387 Abidjan O1 
COTE D'IVOIRE 
SANVEE Carlos 
UCJG 
BP 02 Lomé 
TOGO 
SARR Robert 
UNICEF 
Bangui 
RCA 
SASSEGNON Zadi 
Syndicat d'Enseignement 
Primaire Public 
O1 BP 3928 Abidjan 
COTE D'IVOIRE 
SAUZET Jean-Claude 
9, rue dEtienne d'Orves 
93310 Le Pré Saint Gervais 
FRANCE 
SCHWARTZ Jacques 
MCAC 
20, rue Monsieur 
75007 Paris 
FRANCE 
SECK Amadou 
Professeur déconomie 
32, rue du Banquier 
75013 Paris 
FRANCE 
SEMBENE Mamadou 
Stagiaire 
PSH (C/o du GRET) 
213, rue La fayette 
75010 Paris 
FRANCE 
SENAT Jean Pierre 
SODI 
94, rue de Lauriston 
75116 Paris 
FRANCE 
SENIGOUT Danielle 
Service Technique de 
l'Urbanisme 
Arche de la Fraternité - Paroi 
Nord 
92055 Paris La Défense 
FRANCE 
SEON Bernard 
MCAC 
BP 934 Bangui 
RCA 
SIANCAS Augusto 
Chargé de Mission 
Réseau Information Gestion 
30, rue Boulanger 
75010 Paris 
FRANCE 
SID AHMED Ould Chouaïb 
Dr. de l'Habitat et de 
l'Urbanisme 
Min de I'Equipement 
et des Transp. 
BP 237 Nouakchott 
MAURITANIE 
SIDI EL MOCTAR Ould Sidi 
Brahim 
Directeur de la Jeunesse 
Ministère de la FPTJS 
BP 148 Nouakchott 
MAURITANIE 
SILOU Osange 
Journaliste 
Invariance Noire 
55-57, rue des Prairies 
75020 Paris 
FRANCE 
SIMLlRON Yannick 
B.I.T. 
1, rue Miollis 
75015 Paris 
FRANCE 
SIMONNET Jacques 
Ministère de la Coopération 
Ibis, Av. de Villars 
75007 Paris 
FRANCE 
SOLANO Moussa 
Directeur National de la 
Jeunesse 
Ministère de la Jeunesse, 
Arts et Sports 
Gouvernorat de Conakry 
Conakry 
GUINEE 
SOLON Gérard 
Loire Atlantique Coopération 
Hotel du Départ. 
3, Quai Ceineray 
44041 Nantes cedex 
FRANCE 
SOUDRE Georgette 
90, rue Danton 
91210 Draveil 
FRANCE 
SOUMARE Mohammed 
ENDA 
BP 3370 Dakar 
SENEGAL 
SOW Dramane 
CADEMA 
13, Avenue Albert ler 
92500 Rueil Malmaison 
FRANCE 
SSEREO Florence 
UNESCO 
7, Place de Fontenoy 
75700 Paris 
FRANCE 
STEFANOPOULOS Caroline 
Urbaniste 
A F W  - Projet Cameroun 
Boius du Faye - BP 207 
91311 Monthlery - Cedex 
FRANCE 
S l E V F "  Gisèle 
Sec. Nat. à l'Action Humanitaire 
Revue "Solidaire" - PS 
10, Rue Solférino 
75007 Paris 
FRANCE 
STOPPINI Jean Louis 
Assistant Technique 
MCAC 
BP 834 Tananarive 
MADAGASCAR 
STRARLING Felipe 
Min. Coop. Dév. 
Ibis, Avenue de Villars 
75007 Paris 
FRANCE 
SURBIGUET Marcel Frédéric 
Chef de la mission de liaison 
auprès des ONG 
Ministère des Affaires étrangères 
3, Avenue de Lowendal 
75007 Paris 
FRANCE 
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SIUA Fode 
SOS Racisme 
14, rue Griset 
75011 Paris 
FRANCE 
TALL Moulaye Hassan 
Educateur Spécialisé 
ENDA Tiers Monde 
BP 3123 Bamako 
MALI 
TASCA Catherine 
Sec. d'Etat Chargée de la 
Francophonie et des relations 
culturelles extérieures 
37, Quai d'Orsay 
75007 Paris 
FRANCE 
TAYORO Franck 
15, rue de la Berionne 
95100 Argenteuil 
FRANCE 
TCHENKOUA MANGOUA 
André 
231, rue des moulins 
94120 Fontenay sous Bois 
FRANCE 
TCHORERET Marcel 
Directeur de Cabinet du Maire 
Mairie de Libreville 
BP 44 - Hôtel de Ville 
Libre v i 11 e 
GABON 
TCHOUATIEU TCHADJOU Jean 
Christophe 
Dr. de la Protection de I'Ind. et 
de la Famille 
Minascof Yaoundé 
CAMEROUN 
THIBAUD Olivier 
Journaliste 
"Marchés Tropicaux" 
4, Av. d'Eylau 
75116 Paris 
FRANCE 
THIERRY Paul André 
Assistant Rédacteur 
Rewe "Interdépendance" 
CIMADE 
176, rue de Grenelle 
75007 Paris 
FRANCE 
TIMNOU Jean Pierre 
Démographe 
CEPEP/MINREST Cameroun 
1 5, rue de I'école de médecine 
7 5 270 Paris cedex 06 
FRANCE 
TISSOT Pierre 
Directeur 
Alliance Française 
BP 916 Tananarive 
MADAGASCAR 
TOE Marie Clarisse 
Faculté de Droit et de Sc. Po. 03 
BP 7021 Ouagadougou 03 
BURKINA FASO 
TOIMEN Noël 
BP 062194 
Cotonou 
BENIN 
TOKO Christophe Alain 
AFIAVI 
96, rue Notre Dame 
33000 Bordeaux 
FRANCE 
TOLMAN GUILLARD Yvonne 
9, Bd Saint Martin 
75003 Paris 
FRANCE 
TONA Jean Paul 
Youm International 
Chez Mr Landais - 18, rue Edgar 
Degas 
93600 Aulnay sous Bois 
FRANCE 
TONYE Alphonse 
APAC 
49-51, rue Sadi Carnot 
93170 Bagnolet 
FRANCE 
TORNAY Serge 
49, rue de la Pépinière 
92160 Antony 
FRANCE 
TOULABOR Comi 
CEAN - IEP 
BP 101 
33405 Talence 
FRANCE 
T O W  Moriba 
Secrétaire Exécutif 
CODESRIA 
Rue L. G. Damas XF - Fann Rés. 
BP 3304 Dakar 
SENEGAL 
T O W  Soualio 
CNET 
38/40, rue du Général Leclerc 
92131 Issy les Moulineaux 
FRANCE 
TRAORE Aminata 
Consultante 
06 BP 941 Abidjan 06 
COTE D'IVOIRE 
TRAORE Lassana 
Terre des Hommes 
4, rue Franklin 
93200 St Denis 
FRANCE 
TRAORE Alphamoye 
Cellule technique District de 
Bamako 
41, Sq. de la Mare Gaudry - 
Appt 34 
60200 Compiègne 
FRANCE 
TRAORE Ceoumba 
Altemative 
1, rue des Aulnes 
77600 Roissy en brie 
FRANCE 
TRAORE Delphine 
3, Avenue Boudon 
75016 Paris 
FRANCE 
TREDE2 René 
Chargé de mission 
Direct Régionale Jeunesse et 
6-8, rue Eugène Oudine 
75015 Paris 
FRANCE 
'IlUCHET Béatrice 
Chargée de Formation 
AFVP 
BP 207 - Bois de Faye 
91 311 Monthlery Cedex 
FRANCE 
TRINCA2 Pierre 
Ministère de la Recherche 
1, rue Descartes 
75005 Paris 
FRANCE 
VALERIEN Jean 
Association Inter Service 
Migrants 
27, rue Linné 
75005 Paris 
FRANCE 
VANCE Chip 
Banque Mondiale - AFTED 
1818 H - Street, NW 
Washington D C  
USA 
VENARD Jean Louis 
Chargé de mission 
Caisse Centrale de Coopération 
Economique 
35/37, rue Boissy d'Anglas 
7 53 59 Paris cedex 08 
FRANCE 
VENARD Jean 
ATD Quart Monde 
O1 BP 5384 
Ouagadougou O1 
BURKINA FASO 
sports 
VERGES Jean François 
PDG 
ICEA 
13, rue du quatre Leplémbre 
7 5 002 Paris 
FRANCE 
VERLET Martin 
12, rue Quatrefage 
75005 Paris 
FRANCE 
VERNET Hubert 
Conseiller Culturel 
MCAC 
BP 476 Cotonou 
BENIN 
VERNIERES Michel 
Prof Univ. de Paris I 
Laboratoire d'Economie Sociale 
90, rue de Tolbiac 
75634 Paris cedex 13 
FRANCE 
VERNOT DES RODES Gilles 
Commissaire National 
Scouts de France 
54, Av Jean Jaurès 
75019 Paris 
FRANCE 
VEY Eliane 
Vice - Président 
Assoc. Education Libération 
France 
Route de Viry 
74160 Malchancq sur Feigères 
FRANCE 
VEYSSET Christian 
AFVP 
50, rue Maurepas 
94320 Thies 
FRANCE 
VIDAL Claudine 
Directeur de Recherche 
CNRS 
13, rue des Prés Verdy 
92310 Sévres 
FRANCE 
VIEILLE - GROSJEAN Henri 
MCAC 
BP 898 N'Djamena 
TCHAD 
VIEILLE- GROSJEAN Henri 
Minitère Santé Publ. et des Aff. 
Soc (c/o MCAC) 
20, rue Monsieur 
75007 Paris 
FRANCE 
VIEIRA DURO Jose Adolfo 
Delegaçao Sale Siana 
Rua Joao Mulungo, 12 Maputo 
MOZAMBIQUE 
34 7 
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VIFUJUS Jean Louis 
Gm 
213, rue La Fayette 
75010 Paris 
FRANCE 
VIG0UROUX Gérard 
DDJS 95 
37, rue de l'hotel Dieu 
95100 Argenteuil 
FRANCE 
VILLAR Michel-Stanislas 
United Nations 
Room DC2-2384 New York 
10017 
USA 
VINCENT Georges 
6, Allée des Genets 6 
92420 Vaucresson 
FRANCE 
VOIRNESSON Georges 
Pdt Comité Directeur 
Eclaireuses et Eclaireurs de 
France 
66, rue de la Chaussée d'Antin 
75009 Paris 
FRANCE 
ONG - AGIR - ASTI 
WAAS Evelme 
Géographe- Colaboramce 
scien~que 
14, Avenue de 1'Eglise Anglaise 
CH 1001 Lausanne 
SUISSE 
WACHUKU Chuku 
Mmstere Fédéral de l'Emploi 
Lagos 
NIGERIA 
WADE Magatte 
AGETlP 
B P 143 Dakar 
SENEGAL 
WALQUJiMkNE Phdippe 
Resp mission Tiers Monde 
Frances 
Fédération Nationale des 
Frances 
10 - 14 ,rue Tolain 
75014 Paris 
FRANCE 
IREC-DA/EPFL 
WATHA - NDOUDY Ndl 
BP 5548 
Brazzaville 
CONGO 
WENDLING Marc 
CFCF 
8, rue du Dobropol 
75017 Paris 
FRANCE 
WERNER Jean François 
Laboratoire dEcologie Humaine 
Pavillon Lenfant 
346 route des Apes 
13100 Aix en Provence 
FRANCE 
WllT Nicolas 
Chef de projet "Nordhd 
FMCU 
10, Cité Vaneau 
75007 Paris 
FRANCE 
YABRUDY Grace 
World Bank 
1818, H Street 
Washington - D C  
USA 
YAMGNANE Koffi 
Secréatire dEtat à l'Intégration 
7, rue de Talleyrand 
75007 Paris 
FRANCE 
YANG0 Jean 
Directeur Adjoint des Services 
Techniques 
Communauté Urbaine de 
Douala 
BP 43 Douala 
CAMEROUN 
ZONG0 Maxime 
Resp. du Service 
Développement 
5, Place de Vénétie 
75643 Paris cedex 13 
FRANCE 
CNJD-UCIG 
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